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REVUE 


DE LÉGISLATION 


ET DE JURISPRUDENCE. 


La Revuese compose de quatre parties, placées chacune sous une direc- 
tion principale : la législation civile sous la direction de M. TROPLONG; la 
législation ancienne sous la direction de MM. Charles GIRAUD et ÉDOUARD 
LABOULAYE ; la législation pénale sous la direction de MM. FarsriN HÉLIE 
et ORTOLAN; la legislation administrative, commerciale et industrielle, la 
législation comparee et le droit dans ses rapports avec l’économie politique 
sous la direction de M. L. WoLowski, fondateur de la Revue. Le compte- 
rendu mensuel des travaux de l’Académie des sciences morales et politi- 
ques, un bulletin bibliographique complet, un bulletin des travaux légis- 
latifs, et une chronigue qui signale les faits les plus intéressants relatifs 
à la législation et à la jurisprudence, en France et dans les pays étrangers, 
s'ajoutent à l’ensemble de cette publication. 


La Revue publie un examen critique de la jurisprudence des tribunaux, 
et principalement de la Cour de cassation et du Conseil d'État. Ce travail 
est confie à MM. PoxrT, docteur en droit, avocat à la Cour royale, pour 
la jurisprudence civile; FAUSTIN HEÉLIE , pour la jurisprudence criminelle ; 
Massé, pour la jurisprudence commerciale ; DUFOUR, avocat à la Cour de 
cassation et au Conseil d'Etat, pour la jurisprudence administrative. 


Un bulletin mensuel est destiné à l'analyse des principaux articles 
publiés dans les recueils périodiques consacrés à la science du droit dans les 
autres pays. MM. Édouard LABOULAYE, CHAUFFOUR, DARESTF, GINOULHIAC, 
RATHERY, KOENIGSWARTER et WoLowski donnent spécialement leur 
concours à ce travail, qui embrasse les publications faites en Italie, en 
Espagne, dans le Portugal, en Allemagne, en Angleterre, aux États- 
Unis, en Hollande, en Belgique, en Pologne, en Russie et en Grèce. 


La REVUE DE LÉGISLATION ET DE JURISPRUDENCE Comprend donc : 
1° Une REVUE DE DROIT CIVIL, de philosophie et d'histoire de droit; 
20 Une REVUE DE DROIT ROMAIN et des législations anciennes ; 


3° Une REVUE DE DROIT ADMINISTRATIF, COMMERCIAL, INDUSTRIEL , et 
de la législation dans ses rapports avec l’économie politique ; 


4° Une REVUE DE DROIT PÉNAL ; 
5° Une REVUE des publications de droit faites à l’Étranger ; 


6° Le BULLETIN mensuel des séances de l’Académie des sciences morales 
et politiques ; 


70 L’Examen critique des travaux législatifs. 


Afin de consacrer à ces travaux l’espace qu'ils réclament, le cadre de ce 
recueil a été agrandi, sans aucune augmentation sur le prix de l’abonne- 
ment. La REVUE DE LÉGISLATION ET DE JURISPRUDENCE paraît à la fin de 
chaque mois, par livraisons de cent vingt-huit à cent soixante pages d’impres- 
sion. Elle est imprimée, en caractères neufs, Sur papier cavalier superfin 
Le et forme par an trois beaux volumes in-8° de cinq à six cents pages 
chacun. 


La livraison de décembre 1844 a terminé le 21me volume de la collection 
décennale (depuis octobre 1843, jusqu’en décembre 1844). Avec la livrai- 
a de janvier 1845 a commencé une nouvelle série décennale de cette pu- 
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REVUE 


DE LÉGISLATION 


ET DE JURISPRUDENCE. 


DE LA CONSERVATION DU CADASTRE 


D'APRÈS 


rs LA LÉGISLATION HOLLANDAISE :. 


Un article sur la conservation des hypothèques d’après la 
législation hollandaise, introduite le 1°" octobre 1838, a été 
inséré dans cette Revue’. 

Nous allons donner un pareil aperçu sur la conservation 
du cadastre, telle qu’elle est actuellement établie dans la 
Hollande, en rapport avec la conservation des hypothèques. 

Peut-être avons-nous eu tort d’écrire en tête de cet arti— 
cle, d’après la législation hollandaise, car cette législation 
s'occupe bien peu de la matière. 

Nous ne rencontrons dans la législation civile que les ar- 
ticles 1219et 1231 du Code civil, dont nous avons déjà donné 
le texte dans notre premier travail, l’art. 504 du Code de 
procédure civile, traitant de la saisie immobilière, l’art. 37 
de la loi du 9 juillet 1842 sur le notariat, qui porte dans le 
second alinéa : « Que les propriétés bâties et non bâties se- 

1 Au moment où la législature va être appelée chez nous à examiner le 
projet relatif à la conservation du cadastre , les indications pleines d’inté- 
rêt contenues dans cet article , et les détails techniques qu’il donne, seront 


consultés avec fruit. ( Note de la direction de la Revue.) 
321845, t. 1 p. 188. 
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« ront indiquées par la commune, la section et le numéro 
« cadastral de chaque parcelle, dans les actes destinés à 
« être inscrits, transcrits, mentionnés ou annotés dans les 
« registres hypothécaires, sous peine d’une amende de 
« 10 florins à encourir par le notaire. » Enfin l’art. 9 de 
l’arrêté royal du 8 août 1838, qui prescrit l'indication ca- 
dastrale des biens dans tous les actes et jugements soumis à 
quelque formalité hypothécaire, sans y attacher cependant 
aucune peine pour le contrevenant. 

Les lois fiscales sur la contribution foncière et les droits 
d'enregistrement ne s'occupent non plus du cadastre qu’en 
passant, et pour s’en approprier les résultats, quoiqu'il soit 
juste d'observer que depuis le 1*" octobre 1838 jusqu’au 1°"oc- 
tobre 1842, l’art. 8 de la loi du 16 juin 1832, concernant les 
droits d'enregistrement, a été le seul article qui, preserivant 
aux notaires, sous peine d’une amende très-minime, l’indica- 
tion cadastrale dansles actes de vente,etc.,a coopéré beaucoup 
à l’état assez satisfaisant des registres de la conservation. 

Sous ce rapport, l’état de la législation civile hollandaise 
répond à l’idée de M. le président du tribunal d’Alais, F. de 
Robernier, exprimée dans sa brochure Du cadastre et de sa 
conservation, où nous lisons, page 40 : « À cela (une prescrip- 
« tion unique, quirendeobligatoire la désignation cadastrale) 
« peutse borner la loi, depuis si longtemps attendue; par ce 
« texte seul la conservation du cadastre sera constituée. Le 
« reste, sauf cependant l'allocation des crédits, n’est qu’af- 
« faire d'administration intérieure et de circulaires ministé- 
« rielles. » Il paraît que le cadastre proposé par l'honorable 
président, et à la conception duquel nous applaudissons fort, 
serait un cadastre libre d'erreurs, où les intéressés ne pour- 
_ ront se tromper; sans cela, instruit par l'expérience d'une 
pareille prescription unique, et par la multitude d'indica- 
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tions fautives et insuffisantes que nous rencontrons tous les 
Jours, nous sommes portés à croire qu’une loi constitutive de 
la conservation du cadastre doit contenir plusieurs dispositions 
pour en assurer la marche régulière, et pour donner plus de 
stabilité et de légalité à diverses opérations de cette conserva- 
tion même. 

Aucune loi ne définit le cadastre ou le mode d’après 
lequel il sera mis en application, aucune loi n’ordonne 
même expressément que l'administration doit veiller à ce que 
tel ou tel cadastre soit achevé avant l’introduction du Code 
civil!. 

En Hollande comme en Franee, le eadastre établi est ré- 
sulté de la décision impériale du 27 janvier 1808, et du re- 
cueit méthodique, introduit dans le pays prénommé, par 
l'art. 14 du décret impérial du 21 octobre 1811. Une loi, 
corroborant dans ses diverses parties ee que l’administra— 
tion a fait, et le fortifiant pour l'avenir, ne paraît donc pas 
superflue. | 

Les opérations cadastrales en Hollande ont été accé- 
lérées, depuis le 1 janvier 1826, après un arrêté royal 
du 6 décembre 1825, qui réunit cette branche de l’adminis— 
tration à la régie de l’enregistrement. D’après les considé- 
rants de cet arrêté, il a été fait dans la vue de réunir dès cette 
époque, et à cause de leur rapport futur, la conservation du 
cadastre et celle des hypothèques sous le même administra- 
teur, dans l’intérét du fisc, à cause des moyens que procure le 
cadastre pour découvrir les mutations clandestines, et de 


* Dans la plus grande partie du duché du Limbourg, par exemple, où le 
Code hollandais a été introduit le 1er janvier 1842, le cadastre dont on se 
sert à présent n'existait pas ; on y rencontrait cependant un cadastre plus 
ancien, qu’on a eu soin de mettre en concordance, autant que possible, avec 
le cadastre parcellaire achevé depuis. 


8 REVUE DE LÉGISLATION. 


ceux que fournit la régie de l’enregistrement pour faire con- 
naître les baux et autres contrats nécessaires pour l’évalua- 
tion des tertes et des bâtiments. 

Au 1° janvier 1832 le cadastre achevé a pu être in- 
troduit. 

La loi du 2 janvier de cette année sur la répartition de la 
contribution foncière a établi que cette contribution serait 
sépartie entre les provinces pour les trois quarts, d’après le 
taux usuel jusqu'alors, et pour un quart d’après l’évalua- 
tion du cadastre. 

L'art. 4 de cette loi a fixé un terme de six mois à partir 
de l'introduction des rôles de la contribution, fondés sur le 
cadastre. 

Un arrêté royal du 7 janvier 1833 a réglé le contentieux 
administratif, en établissant une commission d’État, sous la 
présidence du ministre des finances, pour la décision défi- 
nitive (sauf recours au roi), sur les réclamations quant au 
classement des parcelles, au taux d’évaluation, etc. 

La loi du 31 décembre 1832 a réparti la contribution fon- 
cière de l’année 1833 comme celle pour l’année 1832, sanf 
la confection des matrices dans les communes d’après le par- 
cellaire cadastral, et le terme pour les réclamations fut pro- 
longé jusqu’au 30 janvier 1833. 

La loi du 30 décembre 1833 a réparti la contribution de 
l’année 1834 entre les provinces pour la moitié d’après le 
mode pratiqué précédemment, et pour l’autre moitié d’a- 
près le cadastre. 

Enfin, la loi du 19 décembre 1834 a introduit, après bien 
des discussions dans les Chambres, la peréquation complète 
_ pour l’année 1835 et pour l'avenir. 

D’après cette loi, la contribution foncière est répartie de 
la manière suivante: 
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Avant la peréqua- 
tion cadastrale. 
Le Nord-Brabant paye, sans les cent. ad- 


ditionnels . .... ….. . 1.838931:20 708 592 
Les Gueldres.. . ....... 782371:07 652 608 
La Hollande méridionale. . . . 1765708:22 1,992 692 
La Hollande septentrionale. . . 1567431:74 1,919 648 


La Zélande... . . . . . . . .. 569473:91"/, 543 822 
— Utrecht... ..... . . _485773:68 523 330 
La Frise. . . . . . .. + + +  901586:04 1,178 794 
— Overissel.. . .. .. ... 381696:49:/, 331 611 
— Groningen. ........ 578053:86 488 773 
— Drenthe ......... 112230:62 94 520 


Total. fl. 7,983256:84 8,434 390 
Depuis, le duché du Limbourg 


aveclesenclaveshollandaises 
paye. . . . . . . . «+ + + +  248906:85 


ToTaz GÉNÉRAL. fl. 8,232163:69 


Les lois du 28 mars 1828 et du 6 juin 1840 accordent des 
exemptions de la contribution foncière pendant plusieurs 
années pour les bâtiments nouveaux ou agrandis, pour les 
terres défrichées ou desséchées, tandis qu'une loi du 4 avril 
1843 tend à augmenter ou diminuer les cotisations susdites 
en rapport avec l’augmentation ou la diminution du revenu 
imposable, par l’expiration des exemptions, par le change- 
ment de parcelles non imposables lors de la confection du 
cadastre en parcelles imposables, ou par le cas contraire. 
Cette loi fixe la contribution (sans impôt additionnel), à 
12 ‘},, Centimes sur 100 centimes de revenu imposable 
des parcelles nouvelles, ou dont l’exemption est expirée, et 
en tenant les évaluations cadastrales en concordance avec 


10 REVUE DE LÉGISLATION. 


la valeur réelle des biens imposables, lorsque cette valeur a 
subi des changements notables par des édifices nouveaux, 
par la disparition de biens, etc.; cette loi éloigne la néces- 
sité d’une révision générale des évalualions cadastrales ; tra- 
vail plus coûteux qu'utile, et que l’art. 102 de la loi du 
3 frimaire an VIT exige tous les dix ans pour les proprié- 
tés bâties. 

Pour la conservation du cadastre, on à organisé provi- 
soirement des conservations provinciales, et 54 conserva- 
tions spéciales, qui eurent à tenir les pièces cadastrales au 
courant des mutations, d’après les données que les rece- 
veurs de l’enregistrement durent leur expédier tous les mois, 
et par les renseignements que rassemblèrent les géomètres 
sur les changements des parcelles, en parcourant leur dis- 
trict deux fois par an. 

L'administration centrale du cadastre fut supprimée, 
comme administration séparée, dans l’année 1834, et 
cette branche fut confiée à la division des contributions 
directes au ministère des finances. Un arrêté royal du 9 juil- 
let 1834 organisa le personnel pour les conservations pro- 
vinciales et spéciales, et cet état provisoire dura jusqu’à 
l'époque de l'introduction du nouveau système hypothé- 
caire, et se prolongea même jusqu’au 1° avril 1839, lors- 
qu’en supprimant les 54 conservations spéciales, les pièces 
cadastrales furent remises aux conservateurs des hypo- 
thèques, tandis que les conservations provinciales (assez 
inutiles dès l'origine) ne furent supprimées qu’au 1° jan- 
vier 1844. 

Il est à regretter que les motifs de l'arrêté royal du 6 dé- 
cembre 1825, paraissent avoir été oubliés entièrement, lors 
de la réunion, en 1834, de l’adminisiration du cadastre à celle 
des contributions directes; il en a coûté en 1838, pour y 
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faire revenir ; après bien des débats administratifs, ces mo- 
_tifs ont prévalu. | 

Une charge véritable pour l'administration, après l’achèe- 
vement du cadastre, a été le personnel nombreux exigé pour 
la confection, et devenu superflu pour la plus grande par- 
tie, dès qu'il ne s’agit que de conserver le cadastre, ce qui 
se fait actuellement par dix-sept contrôleurs pour tout le 
royaume, et par deux ou trois employés subalternes, atta- 
chés à chaque conservation, pour la plupart géomètres (en 
tout cent treize), qui travaillent sous les ordres des trente— 
quatre conservateurs des hypothèques, et de six à sept in- 
génieurs vérificateurs du cadastre. , 

Tout ce qui regarde la contribution foncière, les exemp- 
tions et les modérations, ainsi que l'évaluation du revenu 
imposable, est du ressort du contrôleur, qui fait ses tournées 
dans chaque commune, entend les répartiteurs, examine 
les réclamations, les soumet au collége, qui en décide, et 
donne le chiffre du revenu des parcelles nouvelles à la con- 
servation des hypothèques et du cadastre, pour l'in- 
scrire dans les matrices et les tableaux indicatifs. Il re— 
çoit le relevé des parcelles nouvelles des conservateurs, 
et quand la levée régulière de la contribution l'exige, il 
peut y ajouter des parcelles changées, que le géomètre a 
oubliées, et que celui-ci doitcomprendre alors dans le relevé 
prochain des parcelles nouvelles que le contrôleur reçoit 
des conservations. 

Au 20 décembre de chaque année il reçoit au plus tard 
les matrices sommaires, rédigées depuis le 5 novembre, 
pour dresser les rôles de la contribution foncière pour l’an- 
née suivante. 

Ces contrôleurs du cadastre sont sous les ordres du di- 
recteur de l'enregistrement, et les instructions qui leur par- 
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viennent sont rédigées à la division des contributions di- 
rectes au département des finances. 

Nous laisserons de côté dès à présent cette partie fiscale 
du cadastre, pour ne nous occuper que de sa partie plus 
essentielle, du véritable but actuel du cadastre, qui est de 
représenter exactement la propriété foncière, partie dirigée 
dès le 1° octobre 1838, par la division de l'enregistrement 
au même ministère. | 

Ce que nous savons par expérience, c’est qu’il en a coûté, 
et qu’il en coûte encore quelquefois, de faire comprendre à 
plusieurs personnes, et surtout aux employés des contribu- 
tions directes, qui avaient coopéré à la confection du ca- 
dastre, conçu primitivement (il faut l'avouer) dans un in- 
térêt entièrement fiscal, que le cadastre achevé doit être 
conservé dans un intérêt social beaucoup plus élevé. 

Pour connaître le revenu net imposable du territoire en- 
tier, et de chaque parcelle, le fisc a fait dresser le plan de 
toutes les propriétés et la liste de tous les propriétaires. 
La jurisprudence s’est emparée de ce travail énorme, et le 
législateur civil l’a subordonné aux intérêts de la propriété 
foncière elle-même. Dès lors les rapports ont changé. Ce 
qui a été le but principal, le but presque unique du ca- 
dastre, est devenu d’un intérêt accessoire, et le but auquel 
on ne visait même pas dans le commencement de sa confec- 
tion est devenu le principal. 

Il s'agit aujourd'hui, AvANT TOUT, de représenter exacle- 
ment l’état de la propriété, dans l’intérêt des propriélaires, 
et le fisc ne vientqu’après pourse servir des résultats acquis, 
afin d’asseoir l'impôt sur des bases solides et irrécusables. 

On conçoit la différence de diriger le cadastre suivant 
cette vue plus vaste et plus élevée, ou de le conserver sui- 
vant l’autre. Aussi, de jour en jour, le cadastre a gagné des 
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partisans, et la plus grande partie des propriétaires ne vou— 
drait plus s’en passer, même sans compter les avantages du 
nouveau système hypothécaire, que la confection du cadastre 
a seule rendu possible. 

Plusieurs se repentent beaucoup de la négligence et quel- 
quelois de la mauvaise volonté, manifestées lors de l’arpen- 
tage et de la levée du plan, et s’empressent à donner à pré- 
sent des élucidations et des renseignements, qui, fournis en 
temps utile, auraient prévenu bien deserreurs, et qui servent 
souvent encore à les rectifier. Cette faculté de rectitier les er 
reursdansles pièces primitives, estdela plushaute importance 
pour leperfectionnement d’un travailquisembledestiné par là 
à s’approcher continuellement de l’état de perfection, en tant 
que le cadastre actuel puisse y toucher, et qu'on sache éviter 
des erreurs plus grandes que celles qu’on rectifie sans cesse. 

On pourra en juger par l'extrait que nous allons donner 
du règlement primitif pour la conservation du cadastre, 
arrêté par l'administration le 23 octobre 1832, et des ordon- 
nances ultérieures ; et pour qu’on puisse juger en France de 
la division de la propriété foncière en Hollande, et savoir 
par [à sous quel rapport son système de conservation du ca- 
dastre serait praticable en France, nous ajouterons quelques 
résultats du cadastre hollandais. 

Le règlement commence par la description des pièces ca- 
dastrales de la manière suivante : 

Le plan parcellaire (précédé du tableau d'assemblage) re- 
présentant sur une ou plusieurs feuilles de papier grand-ai- 
gleJeterritoire d’une commune ou d’une section decommune 
dans ses plus petites divisions, soit de cultures, soit de pro— 
priétés, où toutes les parcelles ont reçu la même série de 
numéros. (Voir les art. 130 et 202 du Recueil méthodique.) 

Le tableau indicatif, rédigé par section, contenant, d’après 
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la série non interrompue desnuméros du plan, la description 
de chaque parcelle, savoir : sa situation, les noms des pro- 
priétaires et de ceux qui en ont l’usufruit ou le domaine utile, 
la nature ordinaire de sa culture, sacontenance, l'indication 
des bâtiments, le classement, et enfin le revenu net impo- 
sable, déduction faite des contributions locales pour l’entre- 
tien des digues, etc. 

La matrice parcellaire, première partie, contenant l’ana- 
lysedu tableau indicatif, c'est-à-dire la liste des propriétaires 
avec la désignation exacte, parcelle par parcelle, des pro- 
priétés bâties et non bâties de chacun d'eux, cette désigna- 
tion étant comprise, pour chaque propriétaire d’une pro- 
priélé grevée d’usufruit ou d’un droit de domaine utile, 
dans autant d'articles séparés qu’il en faut pour distinguer 
les droits réels que plusieurs autres personnes pourraient 
posséder sur quelques parcelles de ce propriétaire. 

Cette matrice commence par une liste alphabétique, in- 
diquant en six colonnes : 1° les noms des propriétaires; 
2 les prénoms; 3° les articles de la première partie de la 
matrice; 4° les noms ; 5° les prénoms des propriétaires in- 
scrits dans la seconde partie; 6° les articles de cette partie. 

Toutes ces pièces s'appellent pièces primitives du cadastre, 
et sont censées, par l'administration, indiquer l’état véritable 
de la propriété foncière à l'époque de leur confection, jus- 
qu’à la preuve du contraire. 

Les pièces supplémentaires du cadastre, servant à sa conser- 
vation, sont : 

1° Les plans supplémentaires, représentant toutes les par 
celles nouvelles, nées par le partage ou l’union de parcelles 
primitives ; 

20 Le tableau indicatif supplémentaire, contenant la des- 
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cription de ces parcelles nouvelles, et les mutations entre 
les propriétaires ; 

Et 3° La matrice parcellaire (seconde partie), ou la conti- 
nuation de la première partie, et désignant les personnes 
dont les droits de propriété ne sont acquis ou reconnus qu’a- 
près l’introduction des pièces primitives. 

Chaque volume de cette matrice est précédé d’une liste al- 
phabétique des noms y inscrits, et des noms inscrits et non 
rayés de toute la matrice. ([nstruction du 25 juillet 1836.) 

Il faut encore mentionner la matrice sommaire, contenant, 
d’après les résultats annuels de chaque article des deux par- 
ties de la matrice parcellaire, la liste alphabétique des contri- 
buables et les totalités de leur revenu imposable (art. 826 du 
Recueil méthodique), servant à la rédaction du rôle de la 
contribution foncière par le contrôleur du cadastre. 

On a confectionné trois copies de la minute du plan pri- 
mitif. 

Les minutes des plans ont été déposées dans le chef-lieu 
de la province, et se trouvent, après la suppression des con- 
servations Rene aux bureaux des hypothèques et du 
cadastre. ù 

La première copie au net des plans s’y trouve aussi, ainsi 
que l’atlas portatif à l'usage des géomètres. Enfin, une troi- 
sième copie estdéposéedansles archives dechaquecommune. 

Les plans supplémentaires (papier grand-aigle) ont été 
faits primitivement en triple expédition. 

Les tableaux indicatifs, primitifs et supplémentaires, et 
les matrices parcellaires (première et seconde partie) ont 
été déposés à la conservation provinciale, à la conservation 
spéciale et dans chaque commune. 

Chaque plan supplémentaire, pourvu d’un carton indi- 
quant sa destination, est construit sur la même échelle que 
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le plan primitif, auquel il appartient; l'orientement, les 
points de triangulation et les carrés sont les mêmes pour les 
deux plans, afin de pouvoir tracer sur la feuille supplémen- 
taire le périmètre actuel et réel d'une parcelle, précisément 
au même endroit où cette parcelle se trouve dans sa configu- 
ration précédente sur le plan primitif. 

Les carrés dont nous venons de parler sont tracés en en- 
cre bleue sur la méridienne et la perpendiculaire (art. 239 
du Recueil) des plans primiüfs et supplémentaires, en sorte 
que les côtés de chaque carréaientun décimètre de longueur, 
quelle que soit l’échelle du plan. 

Sur les lignes de ces carrés, la distance de la méridienne 
et de la perpendiculaire est annotée en encre rouge. 

Les parallélogrammes rectangles, ainsi tracés en deux 
directions, sont marqués des lettres alphabétiques (en noir) 
dans la direction verticale, au côté gauche de la feuille, et 
de numéros en chiffres arabes au haut de la feuille. Ces 
marques procurent le moyen d’indiquer exactement la si- 
tuation d’une parcelle quelconque sur telle ou telle feuille 
du plan, savoir, par la désignation de la lettre et du chiffre 
des lignes horizontales et verticales, dont le carré qui con 
tient la parcelle fait partie. 

Lorsque les méridiennes et les perpendiculaires ne sont 
pas parallèles aux bords de la feuille, en sorte que les carrés 
y soient tracés en direction oblique, les chiffres et les let- 
tres sont annotés en encre rouge sur les deux lignes les plus 
longues des carrés, tracées d’un coin à l’autre. Quand une 
parcelle est située dans deux ou plusieurs carrés, elle appar- 
tient au carré où son numéro se trouve inscrit. 

D’après une instruction du 10 février 1837, l'indication 
des carrés n’a lieu que dans les colonnes du tableau indicatif 


supplémentaire. 
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Les côtés des plans sont pourvus d’une bande de percale 
fine. i 

Ils sont déposés (sans être reliés) dans des portefeuilles 
de carton, ayant des dos de cuir, et des coins de parchemin 
ou defer-blanc. 

Les premières feuilles supplémentaires ont dû être pré- 
parées d’avance pour chaque feuille des plans primitifs. 

Il a été recommandé souvent d’attacher les plus grands 
soins à la conservation des plans-minutes, dont il n’est dé- 
livré des extraits que dans l'intérêt de l’État seulement. 

Dès le {er janvier 1833 il a été défendu, et ce principe est 
constamment suivi, de toucher aux trois premiers exemplai- 
res des plans et des tableaux primitifs, qui sont considérés 
comme définitivement arrêtés dès cette époque. 

Il a été admis une seule exception, quant aux erreurs ma- 
térielles dans la désignation des noms ou domiciles des pro- 
priétaires et dans les écritures mentionnées dans l’art. 237 
du Recueil. Néanmoins, il doit être tenu un registre spécial 
des changements, en indiquant les motifs. 

Dès qu’il y alieu detracerla nouvelle figure d’une parcelle 
sur une feuille du plan supplémentaire, le numéro de cette 
parcelle sur le plan primitif est souligné en carmin. 

La figure actuelle de la parcelle, telle qu’elle se présente 
en réalité, est tracée sur la feuille supplémentaire, exacte- 
ment à l’endroit où se trouve cette parcelle sur le plan pri- 
mitif. | 

Ces parcelles nouvelles reçoivent une série de numéros, 
en sorte que les numéros d’une même section forment tou- 
jours une progression arithmétique non interrompue. 

La quatrième copie des plans, destinée aux communes, 
n’a pas de feuilles supplémentaires. Les changeménts du 
terrain y sont tracés en y effaçant les parcelles anciennes 
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et leur substituant les contours des parcelles nouvelles. 

Les mutations dans la propriété et les changements dans 
les limites des parcelles sont portés dans le tableau indicatif 
primitif, en y rayant l’article de manière que tout reste li- 
sible, en le reportant sous le nom du nouveau propriétaire, 
ou sous le numéro de la parcelle nouvelle, dans le tableau 
indicatif supplémentaire, eten renvoyant, par l'indication des 
numéros d'ordre dans la colonne y destinée, du tableau pri- 
mitif au tableau supplémentaire, et de celui-ci au premier. 

On procède de la même manière pour les mutations sui 
vantes et les changements postérieurs dans les parcelles qui 
ont été déjà l’objet de changement dans les plans. 

On souligne en carmin le numéro de la parcelle sur la 
première feuille du plan supplémentaire, on la trace sur 
une seconde feuille, et ainsi de suite. 

La septième feuille supplémentaire sera la copie de la 
feuille primitive et des feuilles intermédiaires, et représen- 
tera ainsi tout le territoire tracé sur la feuille primitive dans 
l'état actuel et avec les nouveaux numéros. 

Par une instruction du 30 août 1838, les copies au net 
des plans primitifs ont subi un grand changement. Le péri- 
mètre des parcelles nouvelles, existantes sur les feuillessup- 
plémentaires, a été tracé sur ces plans, après que la figure 
primitive de ces parcelles en a été effacée. 

Cette figure primitive a été conservée cependant sur des 
croquis, et dans les plans minutes. Aussi le tableau indicatif 
a été arrêté; ce fut à l’époque où, par l’introduction du nou- 
veau système hypothécaire, les pièces cadastrales durent 
passer aux conservations des hypothèques, et sous l’admi- 
aistration de l’enregistrement. Une instruction du 11 octo- 
bre 1839 porte que des cartes de développement doivent être 
faites, c’est-à-dire des plans construits sur l'échelle de 1 
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sur 2,500 ou de 1 sur 1,250, qui vaudront comme plans pri- 
mitifs, lorsque des changements notables ont eu lieu dans 
une portion assez étendue du territoire et peu divisée à l’é- 
poque de la levée du plan primitif. 

Rien, d'ailleurs, ne doit être effacé ou rayé dans les plans 
minutes et les copies au net , ni dans les tableaux, ni dans 
les matrices, afin de pouvoir remonter toujours à l’état des 
choses du 1° janvier 1833, de pouvoir retrouver exactement cet 
état à toute époque donnée, et de conserver les traces de tous 
les changements successifs, principe très-important pour la 
propriété foncière elle-même, et qui permet de découvrir et 
de rectifier les erreurs qui pourraient se glisser dans les piè- 
ces supplémentaires. 

Pour l'intelligence de ce travail, il est bon d’observer 
qu’on ne fait usage des feuilles supplémentaires que lors- 
qu'il s’agit de parcelles nouvelles, et que, pour les simples 
mutations dans la propriété, on n’emploie que les matrices 
(seconde partie), et jadis aussi les tableaux supplémentaires. 

Dès qu’un article est reporté dans le tableau indicatif, on 
procèdedela même manière dans la matrice parcellaire, avec 
cette différence, toutefois, qu'on n’y ouvre un article nou- 
veau que lorsqu'un nouveau propriétaire doit être inscrit. 
Cette inscription se fait dans la seconde partie de cette ma-— 
trice. Les parcelles nouvelles qui n’ont pas changé de pro- 
priétaire sont portées à l’article où se trouvent les anciens 
numéros, et ce, en rayant ceux-ci avec les renvois nécessai- 
res, comme dans le tableau indicatif. 

Les parcelles, acquises par un propriétaire déjà inscrit, 
sont portées au même article et en sont la continuation. 

Il a été prescrit qu’une parcelle serait divisée en deux ou 
plusieurs parcelles sur le plan supplémentaire: 1° quand un 
eanal est creusé, qu'une grande route, ou qu’un chemin vi- 
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cinal est fait, et que la parcelle a subi des changements; 

2° Quand le propriétaire d’une parcelle, en ayant changé 
les limites naturelles, demande par écrit que ces limites 
soient portées dans les pièces cadastrales ; 

8° Quand une parcelle est partagée entre copropriétaires 
à quelque titre que ce soit, ou qu'une portion en est alié- 
née à un autre propriétaire ; 

4° Quand un édifice nouveau est placé sur ‘la parcelle, 
qu’un bâtiment est démoli, ou qu’un édifice existant est tel- 
lement agrandi ou réduit, qu’il donne lieu à une nouvelle 
évaluation, dans l'intérêt de la répartition de la contribution 
foncière ; 

5° Dans les cas de défrichement et desséchement, d’endi- 
guement, d'exploitation de mines, d’alluvion et de dispari- 
tion. 

Deux ou plusieurs parcelles adjacentes sont réunies dans 
une seule parcelle sur le plan supplémentaire, quand les hi 
mites, qui avaient donné lieu à tracer diverses parcelles sur 
le plan, n’existent plus, que ces parcelles appartiennent en 
entier au même propriétaire, et que celui-ci en demande la 
réunion dans une seule parcelle, pour que le plan représente 
la parcelle nouvelle, telle qu’elle est composée en réalité, de 
deux ou plusieurs parcelles anciennes. 

La conservation du cadastre a été organisée sur de larges 
bases; le personnel nombreux, disponible à l'époque de son 
achèvement, procura le moyen d'en conserver avec soin 
trois ou quatre exemplaires. 

Depuis, en économisant sur le personnel, comme nous 
avons dit plus haut, on a aussi simplifié le travail. 

Les géomètres ont fait jadis des croquis en double des 
parcelles nouvelles, et les conservateurs spéciaux, des brouil- 

ons des mutations, qui ser virent plus tard pour les conser- 
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vations provinciales, et, depuis 1835, aussi pour les commu- 
nes, dont les pièces cadastrales doivent être mises une fois 
par an en parfaite harmonie avec celles des conservations 
spéciales, et ce, à leurs frais et sous les auspices du gouver- 
neur provincial (préfet). 

Le gouvernement central procure aux communes les im-— 
primés pour les tableaux et les matrices supplémentaires, et 
leurs plans sont tenus en conformité avec les autres par les 
géomètres de la conservation. Les communes payent à cet 
effet 3 florins, et en sus 5 cents pour chaque nombre de 100 
hectares de superficie de la commune, et 15 cents pour cha- 
que centaine de parcelles. 

Dès le 13 août 1835, les plans supplémentaires de l’atlas 
portatif ont été supprimés, et ce dernier est tenu comme 
l'atlas des communes. 

Les feuilles de ces plans supplémentaires, en tant qu’elles 
existent, serviront dans le temps pourrenouveler l’atlas por- 
tatif. 

La tenue des pièces supplémentaires est simplifiée par 
une instruction du 23 janvier 1836. 

Une cause fréquente de difficultés, qu’on éprouve en con- 
sultant les pièces cadastrales, est dans la rédaction fautive 
de la matrice parcellaire (première partie), où, à défaut de 
renseignements, quantité de parcelles n'ont pas été inscrites 
sous le nom du propriétaire véritable. Dans la rectification 
de ces erreurs, l'administration (même celle de la contribu- 
tion foncière, par son instruction du 24 avril 1835) a main- 
tenu toujours le principe, qu'aucun changement ne doit se 
faire dans quelque pièce cadastrale que ce soit, sans motif 
valable, et sans que la preuve écriteen reste déposée au bureau. 
Une déclaration signée des deux parties sufit à cet effet, 
pourvu que les titres justificatifs soient représentés. 
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Lorsqu'on ne peutreprésenter le titre, et que deux proprié- 
taires À etBreconnaissentcependant que telleou telle parcelle 
inscrite à la matrice (première partie) sous le nom de A, ap- 
partient àB , ils peuvent en faire la déclaration et celle des 
circonstances relatives, chez le maire, et demander au gou- 
verneur de la province (le préfet) l’autorisation, pour le con- 
servateur, de rectifier cette fausse inscription. Même d’après 
une instruction du 16 juin 1838, le gouverneur peut ordon- 
ner la recufication d'office. Cette marche ne peut être suivie 
cependant que pour les fausses inscriptions antérieures au 
ler janvier 1833, lorsque les pièces primitives ont été arré- 
tées définitivement. | 

On a limité les cas de reporter les parcelles du plan primi- 
üf sur le plan supplémentaire, sous leurfigure nouvelle, enle 
défendant dans les cas de changement de cultureseulement : 
car, moins on est obligé de changer les pièces primitives, 
plus on diminue les chances de confusion pour l’avenir. 

Ilest une difficulté qu'on n’a pu résoudre jusqu'ici, c’est 
que telles parcelles, connues sous les numéros 1, 2 et 3 de 
la section À, après que leurs limites ont changé, seront con- 
nues plus tard, par exemple, sous les numéros 501, 502, 
503, 504, et 505 de la même section. 

On peut comparer les lettres des sections et les numéros 
des parcelles aux noms de famille et aux prénoms des indi- 
vidus. 

Qu'on se représente les difficultés qui naîtraient, s’il était 
permis à l’autorité de changer les noms propres des indivi- 
dus ! Le seul remède à ce grand inconvénient du système 
actuel de conservation est dans l’exactitude du géomètre et 
dans la vérification des croquis sur les plans minutes. La 
contenance des parcelles anciennes et les calculs des parcel- 
les nouvelles, ainsi que les numéros correspondants, étant 
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annotés sur ces croquis, ils sont la base de tout le travail 
qui doit suivre, c’est-à-dire du système entier. 

On a prescrit, depuis le 19 juin 1835, de tracer plusieurs 
polygones de la même section, contenant les parcelles dont 
le périmètre à changé, sur une seule feuille du croquis, et 
d'y ajouter les annotations que le géomètre fait en tournée, 
ou plutôt le premier croquis figuratif, fait à l'inspection du 
terrain. 

Comme le Code civil hollandais ne reconnait pas l’acqui- 
sition des immeubles en vertu des contrats seuls, qu’il veut 
aussi la tradition au moyen de la transcriplion de ces contrats, 
le registre de la transcription hypothécaire est, en général, 
la seule source où le conservateur puise les renseignements 
nécessaires pour la conservation du cadastre. 

Le conservateur a encore, pourconnaître les changements 
arrivés, les relevés acquis par les géomètres et les contrô- 
leurs dans leurs tournées, sur les données des maires et des 
receveurs de la contribution directe. 

Il y adéfense expresse, cependant, de donner quelquesuite, 
dans les pièces cadastrales, aux changements indiqués, lors- 
qu'il ÿ a coïncidence avec une mutation de la propriété, dont 
l'acte n’est pas encore transcrit. Le conservateur informealors 
le receveur de l’enregistrement de la mutation clandestine ; 
et si la mutation entre-vifs date depuis le 1‘" octobre 1838, 
elle ne peut avoir aucune suite dans la matrice, qu'après la 
transcription, même lorsque l'acquéreur a payé les droits 
sur mutation verbale, selon l’art. 4 de la loi du 27 ventôse 
an IX. 

Le géomètre attaché au service du bureau porte toutes les 
mutations au fur et à mesure des registres de transcription 
sur une liste générale des mutations à annoter dans les pié- 
ces cadastrales, excepté celles qui donnent lieu à les com-— 
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prendre provisoirement dans un registre d’annotations gèné- 
rales ou plutôt de mutations à éclaircir. Ce registre contient 
toutes les mutations du registre de transcription, qui an- 
noncent quelque changement dans le terrain, de nature à 
être porté sur un plan supplémentaire, puis celles qui pré- 
sentent des doutes sur l'identité des parcelles, etc., ou celles 
qui, connues d’ailleurs que du registre hypothécaire, don- 
nent lieu à l’arpentage ou à l'expertise, avant de les porter 
dans les pièces supplémentaires. 

L’apurement de ce registre est du devoir du conserva 
teur. Dès qu’un article est éclairer, il est transporté à la 
liste générale dont il a été question ci-dessus, et qui sert de 
base à la tenue du tableau indicatif supplémentaire et de la 
matrice parcellaire; 1l est de rigueur qu'aucune inscription 
ne soit faite dans ces pièces que d’après cette liste générale. 
Le moyen le plus efficace pour apurer ce registre, est dans 
le travail du géomètre du bureau, attaché au service des 
tournées. Il reçoit à cette occasion le relevé de toutes les 
parcelles qu’il doit relever et mesurer, à causedes changements 
qu'elles ont subis, ou à cause des doutes qu’on veut éclaircir. 
Lorsque les géomètres découvrent, à l’occasion de ces tour- 
nées, des changements notables sur le terrain, ou des er- 
reurs graves dans le plan, 1ls en complètent le relevé men- 
tionné. Ils font leurs croquis et les envoient à l’ingénieur 
vérificateur du cadastre, qui les vérifie ou les fait vérifier 
par les géomètres attachés au service journalier du bureau, 
sur les plans minutes. Lorsqu'ils ont été rectifiés, le cas 
échéant, il les renvoie avant le 1°" septembre au contrôleur 
du cadastre. Le propriétaire doit être averti, et peut deman- 
der le réarpentage s’il y a lieu. 

. Les matrices parcellaires, étant arrêtées le 5 novembre 
pour la rédaction de la matrice sommaire, contiennent alors 
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les mutations transcrites jusqu’à ce jour, excepté celles 
qui ont été annotées dans le registre des mutations à éclair- 
cir, et qui ne sont pas encore éclaircies. | 

Les géomètres font deux tournées par an, et le contrôleur 
en fait une, après avoir reçu les croquis et les relevés des 
parcelles nouvelles levées par le géomètre dans sa première 
tournée au mois de mars. 

Pour les parcelles nouvelles qui n’exigent point d’exper- 
tise, le contrôleur renvoie le plus tôt possible les croquis avec 
le relevé du calcul du revenu imposable ; et pour les autres 
il fait son envoi au conservateur en temps utile pour que 
celui-ci puisse apurer son registre, autant que possible, 
avant le 5 novembre. 

Les croquis, avec le relevé des parcelles à lever, et celui 
du revenu imposable des parcelles nouvelles, de retour à la 
conservation, le registre des articles à éclaircir est d’abord 
apuré ; ces articles sont portés sur la liste générale dont 
nous avons fait mention, et de cette pièce, les changements 
dans l’état des parcelles et les mutations sont annotés dans 
la matrice parcellaire et dans le tableau indicatif. 

Les plans supplémentaires et ceux de l’atlas portatif sont 
mis au courant pendant l’hiver, ou à telle époque que le 
service du bureau le permet. 

Les géomètres reçoivent aussi à cet effet les plans déposés 
dans les maisons communales, après l’arrêté des matrices, 
et au mois de janvier, les doubles de la matrice parcellaire, 
qui ont été déposés depuis 1844 dans les bureaux de l’en- 
registrement pour y remplacer les anciens sommiers de la 
contribution foncière. 

Le travail des géomètres (surtout pour la partie d'art), est 
soumis à la surveillance des ingénieurs vérificateurs, qui 
font l’inspection des conservations du cadastre deux fois 
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par an, et celle des pièces des communes tous les deux ans. 
Les employés supérieurs de l'enregistrement, à l’occasion 
d’une inspection de la conservation des hypothèques, s’as- 
surent en même temps de la marehe régulière du travail 
cadastral. 

Depuis le 1° janvier 1844, à l’occasion de la suppression 
des conservations provinciales, les plans minutes, transpor- 
tés aux conservations des hypothèques, sont les seuls pour 
lesquels les plans supplémentaires furent conservés. 

Les copies au net des plans sont restées dans l’état où 
elles se trouvèrent alors (servant cependant à tous ceux qui 
viennent consulter les pièces cadastrales), et, depuis le 6 août 
1844, une économie assez considérable a été encore intro- 
duite. Les plans supplémentaires ont été remplacés alors 
par les croquis, nommés depuis cette époque cartes des par- 
celles, dont la rédaction soigneuse devrait être recomman- 
dée, et pour chaque feuille du plan minute, on n’a conservé 
qu’une seule feuille supplémentaire de la même dimension, 
pour représenter les parcelles nouvelles ensemble, en y effa- 
çant toujours les parcelles dont les contours ont changé et 
en y substituant leur figure nouvelle, comme il a été prati- 
qué depuis longtemps pour l’atlas portatif et pour celui des 
communes. | 

Les tableaux indicatifs supplémentaires n’indiquent plus, 
depuis le 1‘ octobre 1844, les mutations dans la propriété: 
les changements des parcelles sur le plan donnent seuls lieu 
à une inscription au tableau, et un registre spécial est in- 
troduit pour indiquer les articles de la matrice parcellaire 
où chaque numéro des parcelles se trouve inscrit dans l’or- 
dre naturel des nombres. 

Les mesures dont nous venons de parler ne nuisent pas 
aux principes de la conservation, et l'administration (peut- 
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être aux dépens d’une exactitude trop rigoureuse et rare- 
ment exigée dans la levée des plans supplémentaires) a su 
profiter de l'expérience, en introduisant ces simplifications. 

Il parait utile, toutefois, de déposer des doubles des car- 
tes de parcelles dans les archives communales. Sans cela 
un seul incendie peut détruire irremédiablement les traces 
des changements successifs qui ont eu lieu dans l’état des 
parcelles, et ce au grand préjudice des propriétaires. 

Le registre des numéros des parcelles ressemble beaucoup 
au répertoire indicatif dont nous avons parlé dans notre ar- 
ticle précédent, avec cette différence, que ce registre renvoie 
à la matrice cadastrale, et ce répertoire au registre général 
des formalités hypothécaires. Ce répertoire est le seul lien 
entre la tenue des livres hypothécaires et celle des livres 
du cadastre, et il suffit parfaitement à cet objet, recevant les 
numéros des parcelles nouvelles dès qu’ils sont inscrits 
dans le tableau indicatif supplémentaire que le public peut 
consulter, et dont 1l peut demander des extraits, ainsi qu’il 
est permis d'en demander quant aux plans et aux matrices. 

Les conservateurs seuls sont autorisés à donner ces ex- 
traits, moyennant un salaire très-minime. Les pièces de la 
commune peuvent être consultées sans frais. 

Les registres hypothécaires reçoivent les inscriptions et 
les transcriptions, telles que les parties les demandent, d’a- 
près les bordereaux et les actes qu’elles déposent ou repré- 
sentent. 

Les erreurs dans l'indication cadastrale sont à leur compte; 
elles en sont averties cependant par le conservateur, et invi- 
tées à présenter des bordereaux ou des actes de rectification. 
En attendant, lorsque le renvoi au registre général dans le 
répertoire indicatif ne peut être fait, faute d'indication suf- 
fisante, l'inscription ou la transcription est annotée dans 
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un sommier de biens non désignés cadastralement. — Plus ce 
sommier est surchargé, plus la conservation des hypothè- 
ques offre des lacunes qu’on n’est pas encore parvenu à com- 
bler. 

Toutes les inscriptions avant le 1‘ octobre 1838 cependant 
ont dü être renouvelées sur des bordereaux contenant en 
même temps l’indication cadastrale. 

Dans une brochure, publiée à La Haye en 1842, la valeur 
des immeubles de la Hollande est évaluée à 1800 millions 
de florins; le revenu imposable à 65 millions (le florin équi- 
vaut à 2 francs 11 1/2 centimes); la valeur des immeubles 
aliénés par actes entre-vifs y est évaluée à 40 millions, et 
celle des hypothèques inscrites à 20 millions par an. 

Excepté le Limbourg (contenant deux conservations) il y 
a 1,232 communes cadastrales ayant une superficie de plus 
de 3 millions d’hectares:, formant plus de 3 millions 1,2 de 
parcelles cadastrales, et quelquefois dans une année plus de 
22,000 de ces parcelles changent de limites ; en sorte qu’il 
est nécessaire, d’après les instructions, de les représenter 
sur les plans supplémentaires, sous de nouveaux numéros. 
On peut juger par là combien la propriété foncière est mor- 
celée en Hollande entre 400,000 propriétaires environ, et en 
induire des comparaisons avec la France. 

Dans ce but, en faisant la description de la conservation 


1 Considérez que la superficie des routes et des rivières entre dans ce 
chiffre de 3 millions d’hectares, et que la seule province dela Zélande y est 
comprise sous ce rapport pour 7,868 hectares, tandis qu’on lit dans la bro- 
chure citée que la Hollande aurait 900,000 hectares en bruyères, chiffre 
qui nous paraît trop considérable. 

Une autre statistique de 1833 donne ces chiffres : 3,044,970 hectares de 
superficie , 2,126,365 hectares en terres cultivées, 40,724 en routes et pla- 
ces publiques , 104,165 en rivières, etc. , 773,716 en bruyères, relais de Ja 
mer, dunes, etc. 
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du cadastre, nous en avons donné en même temps l’histoire, 
l’organisation actuelle étant le fruit de quatorze ans d’ex- 
périen ce et d'épreuves. 

Tous les résultats obtenus, d'après une évaluation ap- 
proximative et probable ne coûterontpour leur conservation, 
au trésor public, qu'environ 100,000 florins par an. 

Pour la plupart des cas, l’organisation actuelle suffit à 
connaître avec certitude les propriétaires et les charges réel- 
les et hypothécaires, dont telle ou telle parcelle est grevée. 

Voulant connaître aujourd’hui les charges de telle ou telle 
maison, ou autre propriété, on n’a qu’à se rendre au bureau 
de la conservation, y prendre note de la commune, de la 
section et du numéro de la parcelle, demander un état des 
inscriptions ou un certificat de non-inscription sur cette par- 
celle ; on peut l'obtenir, et s’y fier, sans avoir besoin de con- 
naître le propriétaire actuel et les propriétaires précédents. 

C'ÉTAIT LA LA GRANDE QUESTION À RÉSOUDRE POUR TOUTES 
LES PROPRIÉTÉS, et nous osons soutenir que la Hollande, par 
son système hypothécaire et cadastral, a fait un grand effort 
pour la solution de cette question, effort dont le succès fait 
penser que ce pays y parviendra le premier des pays civili- 
sés. Loin de nous de vouloir dire que nous y touchons déjà; 
mais la Hollande fait l'épreuve du système actuel, qui vaut 
mieux, en tout cas, que le système précédent, et, en parlant 
de son avenir, nous n'avons exprimé qu’un espoir. 

Hulst , le 19 janvier 1847. 


Pa.-J. BACHINE, 


Inspecteur de l’enregistrement dans la Zélande 
(royaume des Pays-Bas ). 
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DROIT BYZANTIN. 


EXAMEN 
DU RAPPORT ADRESSÉ A M. LE MINISTRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE, 
PAR M. MINOÏDE MYNAS, LE 28 FÉVRIER 1846 !. 

M. Minoïide Mynas, au retour de sa seconde mission scien- 
tifique, s’est empressé d'adresser à M. le ministre de l’in- 
struction publique un rapport contenant le résultat de ses 
nouvelles découvertes dans les diverses bibliothèques de 
l'Orient. 

Ce rapport a eu quelque retentissement dans le monde 
juridique. Il a été traduit immédiatement dans la Thémis 
grecque, qu'édite, à Athènes, M. Léonidas Sgouta, et on 
s’est justement ému d’une théorie qui renverse la plupart 
des données historiques que l’on croyait irrévocablement ac- 
quises à la science, et qui déplace des documents dont la date 
semblait définitivement arrêtée. 

M. Mynas se prépare, dit-1l, à publier, sous les auspices 
du gouvernement français, les textes qu'il a rapportés d’O- 
rient; c’est avec joie que nous compterons, grâce à lui, quel- 
ques matériaux de plus livrés publiquement à l'étude du 
droit byzantin : alors il nous sera permis d’apprécier toute 
la valeur des découvertes dues aux actives recherches du 
savant rapporteur. Mais, en attendant, 1l n’est peut-être pas 
aussi sans utilité que, dans cette circonstance, la critique 
fasse entendre sa voix, ct prévienne, s’il en est temps encore, 
quelques erreurs où pourrait entraîner une lecture trop 
complaisante de ce rapport. 


1 Voyez le texte de ce rapport dans notre Revue de législation et de juris- 
prudence , 1846, L. 11, p. 457. 
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C'est principalement au mont Athos et dans les monas- 
tères de Goumèra, Coutoura, Peristéra, situés aux environs 
d’Erseroum, sur la route de Trébisonde, que M. Mynas a 
établi son camp d'exploration. C'est déjà beaucoup, chacun 
le sait, d’avoir réussi à pénétrer dans ces retraites dont ane 
méfiante et jalouse autorité défend l'approche aux étrangers. 
Qui ne connaît toute la souplesse d’esprit dont il faut être 
pourvu pour détourner les obstacles qu'une administration 
inquiète fait surgir à chaque instant, et la persévérante 
adresse qu'il faut déployer pour arriver jusqu’à ces dépôts 
mystérieux de manuscrits, dont l’abord semble devenir 
d'autant moins accessible qu'on se montre plus désireux d’y 
pénétrer? Toutefois, tout en félicitant M. Mynas de son heu- 
reuse réussite, nous débuterons par lui adresser un repro- 
che : c’est d’avoir méconnu les peines et les soins de ses de- 
vanciers, et contesté l'importance deleurs travaux. Pourquoi 
dire, par exemple, que M. Zachariæ n’a pas été assez heu- 
reux pour découvrir les ouvrages réels des empereurs Basile 
et Léon, et qu'il a borné ses recherches aux bibliothèques 
de l’Europe (page 458), lorsque c’est précisément aux exeur- 
sions du savant professeur d'Heidelberg en Orient, que 
nous devons les livres xv-xviu des Basiljques, d’après un 
manuscrit de Constantinople, le Breviarium Novellarum de 
Théodose, d’après un manuscrit du couvent ia Aaÿoa, Un 
catalogue descriptif des manuscrits de droit grec-romain qui 
se trouvent dans les divers monastères de l’Athos, des en— 
virons de Constantinople et de Trébisonde, et tant d’autres 
travaux qui ont créé à la science du droit byzantin une nou- 
velle existence ‘? M. Mynas n’a pas besoin de recourir à de 


1 Voy. (. Æ, Zachariæ's, Reise in den Orient, in den Iahren 1837 und 1838, 
aeber.…. Salonïki, dem Berge Athos, Konstantinopel und Trapezunt. Heidel- 
berg, 1840, in-8r. 


32 REVUE DE LÉGISLATION. 


pareils moyens pour rehausser son propre mérite. Les juris- 
consultes consciencieux sauront bien faire la part de cha- 
cun, et lui sauront gré de cette préférence marquée qu’il a 
montrée pour le droit byzantin dans le cours de ses explora- 
tions. C’est, nous l’espérons, avec un sentiment général de 
satisfaction qu’on accueillera des travaux qui tendent à nous 
faire apprécier avec plus de justesse les documents inédits 
ou peu connus de ce droit. 

Il est un regret, pourtant, qu'on nous permettra d'expri- 
mer : M. Mynas, dont l’érudition légale manque parfois d’é- 
tendue et de précision, aurait dû, ce nous semble, donner à 
son rapport une forme différente. Au lieu de s’aventurer 
dans une théorie dont les éléments et les résultats sont bien 
souvent contestables, pourquoi n’a-t-1l pas dressé, comme 
il l’avait fait dans son premier rapport, un catalogue descrip- 
tif des manuscrits qu’il a rapportés ou copiés ? La science 
aurait retiré un véritable profit d’une méthode qui montre, 
dans leur jour naturel, les documents dont le caractère est 
incertain, et la discussion se serait épargné un travail pré- 
paratoire pour recomposer péniblement les textes quelque 
fois travestis dans l’exposé du rapporteur. 

M. Mynas, dédaignant un procédé si simple, a cru devoir 
faire connaître les résultats de son voyage, en substituant 
‘au système généralement adopté sur les publications légis- 
latives des empereurs isauriens et macédoniens une théorie 
toute nouvelle, et en groupant autour de cette théorie des 
notions peu précises de ses manuscrits. Mais la science, il 
est pénible de le dire, n’est pas encore assez avancée pour se 
prêter aux subversions du radicalisme : mieux eût valu en- 
core, en semblable occasion, marcher à la suite d’une doc- 
trine, même erronée, que de renverser de fond en comble 
toutes les idées qu’on avait prises jusqu'ici pour l'expres- 


DROIT BYZANTIN. 33 


sion de la réalité historique, et auxquelles se sont rangés 
MM. Biener, Witte, Heimbach, Zachariæ et tous les juristes 
modernes. 

Qu’on veuille bien , cependant, suspendre toute accusa- 

tion de servilisme; si nous paraissons pousser aussi loin 
toute abnégation d'idées personnelles et innovatrices, c’est 
que, dans notre conviction, M. Mynas, en restant fidèle à 
la doctrine générale, n’eût couru aucun risque de s’égarer, 
et nous eût, au contraire, initiés franchement et sans détour 
dans tous les ambages de son système; tandis que c’est avec 
une peine infinie qu'il nous a été possible de traduire, sous 
une forme lucide, sa nouvelle théorie, sans nous flatter en- 
core d’avoir toujours réussi à la recomposer d’une manière 
précise, exacte et complète, 
_ Avant toute chose, il est donc nécessaire de dire comment 
jusqu'ici on avait entendu, dans les travaux historiques, la 
rédaction des Basiliques et des divers monuments législatifs 
qui se rattachent à la promulgation de ce code célèbre. 

La première réforme législative, à partir de Justinien, 
date du règne de Léon l’Isaurien et de Constantin Copro- 
nyme. Ces deux empereurs publièrent, en 740 ou 741 (6247 
de l’ère grecque) une Each rôv véuuy (Ecloga legum) en dix- 
huit titres : le premier ept ouarTdaeuç pymotelas Xxat Aüoewg abrñç (De 
contrahendis et solvendis sponsalibus), le dernier , tepi Hiaue- 
praueÿ axôkwy (De partitione spoliorum), précédés d’un prologue 
commençant par les mots : & Seomérne xai momrns… (Dominus et 
conditor..…....). Ce manuel est encore inédit, sauf la préface 
et l'index. | 

Plus tard, vers 870, Basile le Macédonien, Constantin VIII 


1 Voy. C. E. Zachariæ, Imperatorum Basilii, Constantini et Leonis Pro- 
Chiron. Heidelbergæ, 1837, in-8°, p. xx1rI1-xLvI. Notre Histoire du droit by- 
zanlin, t.:1,p. 357.et suiv. 

NOUV. SÉR. T. Ville _S 
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et Léon te Sage promulguèrent un nouveau manuel de droit 
qui a conservé le nom de nocxagey (Prochiron), divisé en qua- 
rante titres, le premier meptÜouvaivécews pynoteias (De CONSERSU 
sponsalium), le quarantième ept drapeptoucD ox AR (De parti- 
tione spoliorum), précédés d’une préface débutant par : Tèv 
péyav xai qÜoer &anôi Ge (Magnum el natura verum Dewm.…). 
C'est le manuel édité en 1837 par M. Zacharræ*. 

En même temps, Basile faisait travaïler à a rédaction de 
ses Basiliques, qui ne parurent qu'après le Prochiron, vers 
884. Elles étaient divisées en deux parties : l’une contenant 
les lois abrogées, l'autre les lois en vigueur. Ce premier 
Code, d’abord conçu en soixante livres, fnt, dans le cours de 
son exécution, réduit à quarante. Aucun de ces textes n’est 
arrivé jusqu’à nous ?. 

Sous le règne de Basile et de ses fils, Léon le Sage et 
Alexandre, après la mort de Constantin VIIL, vers 885, parut 
une seconde édition du Prochiron, appelé Éraveyoyi (Epana- 
goge). Elle est également divisée en quarante titres, qui 
correspondaient aux Basiliques de Basïe. Le premier titre 
est intitulé : ITept voueu xat dixarcobvns (De jure ac justitia), le 
dernier : xepi rovav (De pœænis), et le proæmium qui les précède 
commence PAT rù Æiopa xai ro Léyebor… {Dignitatem atque ma-— 
jestatem...). Nous ne possédons, de ce manuel, que des re- 
censions secondaires #. 

Plusieurs années après, vers 890, Léon le Sage publia 
une nouvelle édition des Basiliques de son père, en soixante 
livres; c'est le texte qui nous est parvenu avec de nombreu- 
ses lacunes et sous diverses formes, et qu’ont successivement 
publié Fabrot et M. Heimbach «. 

1 Voy. Histoire du droit byzantin, t. 11, p."28 et suiv. 

3 Hist., loc. cit., t. 14, p. 46 et suir. 


3 Zachariæ, loc. cit., p. LxvI-LxxxIV. Hist., loc. Cël., p. 89 et suiv. 
4 Hist., lo®, cit., p. 62-259. | 


* 
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On nous dispensera de produire les preuves qui établissent 
la certitude de cette tradition. Elles sont discutées tout au 
long dans le deuxième volume de notre Histoire du droit 
byzantin, auquel on nous permettra de renvoyer. Ajoutons 
encore qu'il ne faut point ajouter foi à une prétendue révi- 
sion des Basiliques par Constantin X Porphyrogénète, ad- 
mise jusque dans ces derniers temps d’après un texte mal 
compris de Balsamon *. 

Enfn, en 920, un jurisconsulte inconnu publia un nou- 
veau manuel de droit, intitulé : Bay véuuy (Epitome legum), 
divisé en cinquante titres ; le premier : ept VOLE V xai DixatoGUVNG 
(De jure ac justilia), le cinquantième : est GYOYHY xat Évop Ov ka 
rapt épaauaéruv xai mepi savovuy (De aclionibus et obligationibus et 
accusationibus et regulis juris). La préface, dans ce manuel, 
commence par : Tnc vou; pLeyarcoucus dos... (Pr æclaræ 
legalis justitiæ..…..); la préface et l'index ont été publiés par 
M. Zachariæ *. 

Il fut fait, dans le cours de l’empire byzantin, et pour 
l'usage particulier des juges et des avocats, plusieurs révi- 
sions de ces manuels, officiels ou privés. C’est par la forme 
nouvelle dont ces éditions sont revêtues, ou parles bibliothè- 
ques où elles se trouvent, qu’on les a désignées dans l’his- 
toire juridique moderne. Leur nomenclature, loin d’être ar- 
bitraire, est l'expression même de leur caractère dominant. 
Ainsi, nous croirons devoir conserver leur titre aux Ecloga 
privala, privata aucta, ad Prochiron multala, aux Prochi- 
ron valicanum, auctum, aux Epanagoge in ttulis xr11, cum 
scholiis, cum Prochiro composita, aucta, aux Epitome Lau— 
rentiana, ad Prochiron mutata, Marciana, dont M. Zachariæ 


1 Hist., loc. cit., p.73 et suiv. 
3 Zacbariæ, loc. cit., p. 287-310. Hist., loc. cit., p. 37 et suiv. 
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nous a donné de fidèles descriptions dans ses prolégomènes 
et appendices du Prochiron *. 

Tel est l'exposé sommaire des publications dues à l’acti- 
vité juridique des Grecs du sixième au dixième siècle, d’a- 
près les dernières solutions de ce grand problème. 

M. Mynas, dans son rapport, reprenant l’histoire de plus 
loin, a cru devoir remonter jusqu’au règne d’Adrien. Il sup- 
pose que cet empereur chargea les savants légistes Ju- 
lien et Servius Cornelius de rassembler les différents ouvra- 
ges législatifs. Ce fut alors pour la première fois, dit-il, que 
ces ouvrages furent réunis en un Code. Ce Code était pré- 
cédé d’un index inventé par Julien. On fit de ce grand ou- 
vrage plusieurs abrégés, et l'Epitome d'Hermogène paraît en 
être un. 

Par opposition à ces abrégés, on donna le nom de mére 
ré véuwy (amplitudo legum) à l’ensemble des travaux de droit 
antérieurs à Justinien, et plus tard, par le même motif, au 
grand ouvrage rédigé par ordre de cet empereur. 

Malheureusement, ces grands travaux d’Adrien disparu— 
rent après ceux du sixième siècle, qui, à leur tour, ne nous 
sont point parvenus tels qu'ils avaient été publiés, quoique 
Basile et Léon les aient mis en œuvre pour confectionner le 
Platos des Basiliques, dont le sort néanmoins n’a pas été 
plus heureux que celui du Platos de Justinien. 

M.Mynas résume cette rétrospective sur la législation an- 
térieure en disant que nous ne possédons des travaux de 
Justinien que des abrégés ou des fragments mutilés, et 1l 

‘cherche à le démontrer par des rapprochements dont nous 
aurons bientôt à examiner la valeur *. Poursuivant ensuite 


 Voy. Histoire du droit byzantin, t. 11, p. 380-387, 390-435 ; 111, p. 270- 


296. 
2 I] eût mieux valu, dit M. Mynas (p. 463), pour la gloire de Justinien, 
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son exposé historique, voici comment il dispose la série des 
travaux postérieurs au sixième siècle, que nous donnons ici 
sous toute réserve de discussion ultérieure : 

IL Léon l'Isaurien et Constantin Copronyme publient 
leur Ecloga legum. Le texte original de ce manuel n’existe 
plus. Celui qui se rapproche le plus de la rédaction officielle 
se compose de vingt-huit titres et a été publié, en 1596, 
par Leunclavius, sous l'inscription : Éxey rüv vépov ëv ouvréu 
yevopévn map Aécvros xat Kovaravrivou.…… ( Delectus legum compen- 
diarius factus ab Leone et Constantino.....*). La preuve 
qu’il s’agit ici d’un texte secondaire, c’est l'observation con- 
signée par Leunclavius (page 131) : « Hic finem habebat 
unum exemplar correctionis lequm Leontis et Constantini », 
c'est-à-dire correction faite à la législation isaurienne, pro- 
bablement du temps de Basile. 

Le texte que M. Zachariæ a admis* comme étant authen- 
tique, n’est qu’une édition refaite et abrégée sur l’Ecloga 
isaurien (Ecloga ad Prochiron mutata), dont on 4 retranché 
les titres relatifs aux attributions des empereurs, du clergé 
et des préteurs. M. Mynas a retrouvé cet abrégé dans le cou- 
vent de Peristéra. Il a aussi pris deux copies qui paraissent 
se rapprocher du texte authentique, l’une dans le même 
monastère, l’autre dans le couvent de Coutoura. 

IT. Les Basiliques de Basile ont été une restauration du 
Mércs rüv véuuv, divisée en quarante livres, d'après laquelle 
Basile fit faireun abrégé appelé mxpèv Baouvay (Parvum Basili- 


codifier en leur entier les écrits des jurisconsultes plutôt que d’en faire des 
extraits incomplets. C’est précisément ce qu'avaient tenté Théodose et Va- 
lentin, dans la fameuse loi des citations, et l’on sait le peu de succès qu’ob- 
ünt cette mesure. C’est au contraire la gloire de Justinien d’avoir définiti- 
vement fixé les textes du droit. 
4 Just græco-romanum, t. 11, p. 79-130. Voy. le Rapport, p. #70, note 2. 
3 Prochiron, p. xx111 et suiv. 
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cum). Ce Petit Basilic, dont M. Mynas a rapporté une copie, 
manque, d’après lui, à toutes les bibliothèques de l’Europe. 
Ilest intitulé : 


Hpocipuov This éravaæyeyqis roù vé- |  Proæmium ad repetitam protec- 
pen, roû obr @i® éupaveorépou, bzè | {ionem legis Deo volente apertioris, 
Baaueiou xai Adovros xat ÂuËdvOocu | a Basilio, Leone et Alexandro opti- 
Toy TAvTAAôwv Lai elpnvomotwv Baai- | mis et pacificis imperatoribus pro- 
Aéwv 1, curalam. 


Ce Proœmium est la préface : To éfioux.… puisque les frag— 
ments que M. Mynas donne, pages 468, n° 4, 478, n°2, 482, 
483,comme appartenant au Proæmium du Petit Basilic, sont 
littéralement extraits de cette préface. Le nombre des titres 
est de quarante; le seizième est intitulé : tepi yéuou xai axpiBsiac 
aüroù (De nuptiis et ritu earum) ; le dernier est rubriqué #pi 
rovëv (De pœnis), dont le quarante-cinquième chapitre traite 
de l’enlèvement des femmes. Le texte est accompagné de 
scolies:. 

IL. Enchiridium ou Grand Prochiron, en cinquante titres, 
publié par Léon, composé en partie d’après le grand ou- 
vrage (mar) de Basile, en partie d’après le Petit Basilic, 
dans le but de bannir les ouvrages isauriens, et d’y substi- 
tuer ceux des Macédoniens. 

Il est imtütulé : Émirour rôy vuuy (Epitome legum). La préface 
commence par : Ti vous peryakoqueds dumoouvne….., et se ter— 
mine par la phrase : « Nous avons disposé cet ouvrage en 
« cinquante titres, l’an premier du très-heureux empereur 
« Constantin, fils de l’empereur Léon, notre bienfaiteur, tant 


t Voy.le Rapport, p. #76, note 2. 

3 Voy. le Rapport, p. 477-478. 

8 On est forcé de ladmettre ainsi, puisque les passages que M. Mynas 
donne p. 461, note 1, et p. 486, comme appartenant à cette préface de l’En- 
chiridium, sont des fragments du Proœmium Tñs voutxns..…. 
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«comme un souvenir, que dans l'intérêt de ceux qui en 
« prendront lecture, et nous avons commencé par où com- 
« menace aussi notre nature humaine »*. 

Après, suit l'indication : Index 50 librorum quos exposuit 
Symbathius. Dans cet index ou table des titres, le premier 
est rubriqué sept ouvarveoëos pneras (De consensu sponsatiwm) ; 
et quoique M. Mynas ne donne pas ke deraier, il y a toute 
apparence qu'il porte ka rabrique ve bois (Lex Rhodia). 

A la suite de cette table se trouve une seconde préface 
commençant par + Toy péyavxai pÜoe ibn Gb. puisque Îles 
fragments rapportés pages 468, n° 2, 471, ne 1, 472, n°®, 
K83, 487, n° 2, comme citations de cette seconde préface de 
l'Enchiridium, sont littéralement empruntés au Proœæmium 
dont nous transcrivons ici les premiers mots. Cette préface 
est suivie de Ta xaréxproic xrebetos, O1 condemnatoria sententia 
ad judices, par Léon et Alexandre, avec la date : Éteouvn prvi 
SexeuBriu à 8.’ (publicata mense decembri 1, indictione 6)2. 

Ce n’est qu’à la suite de ces pièces prélimimaires que se 
trouve le corps du Manuel dont M. Mynas à rapporté une 
copies. 

IV. Ecloga de l'empereur Romanus, composée douze ans 
environ après la mort de Léon et postérieurement à l’En- 
chiridium, reproduisant littéralement la première préface de 
ce dernier manuel, avec ces seules différences : on a retran- 
ché quelques mots d’éloge adressés à l’empereur Léon ; à la 
fin on annonce que l’ouvrage a été publié la première année 
du règne de Romain [le vieux), et on traite d’abord xept voucv 
xai Sixaocbvns (De jure ac justitia). M. Zachariæ a publié la 


1 Voy. le Rapport, p. 482. 
3 Voy. Histoire du droit byzantin, t. à1, p. 85 et 315. 
3 Voy. Zachariæ, Prochiron, p. 308-309. 
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préface, les rubriques etquarante-un chapitres de ce manuel 
(Prochiron, pages 287 et suiv.)!. 

V. Le Prochiron, tel que l’a publié M. Zachariæ, est un 
extrait du Petit Basilic et de l'Enchiridium. On peut dire que 
le Platos a été, pour le Petit Basilic, comme celui-ci pour le 
Prochiron. Il a été exécuté en conformité de l’ordonnance 
de Léon, sur les aspirants au notariat. Il est postérieur à la 
mort de Basile, à la promulgation des Basiliques de Léon, et 
même à l’Ecloga de l’empereur Romanus. 

Telle est la série des publications législatives en Orient, 
du sixième au dixième siècle, dans le système présenté par 
M. Mynas. En la comparant avec le résumé que nous avons 
tracé de l’histoire juridique pendant la même époque, d’a- 
près la doctrine commune, on reconnaît aisémentque le rap- 
porteur s’est placé à un point de vue tout nouveau. Il a ren- 
versé toutes les notions connues sur les textes de l’Ecloga 
isaurien. Il refuse au premier Prochiron de Basile tout ca— 
ractère d'authenticité, pour le reléguer dans les travaux les 
plus modernes. Une recension de l’Epanagoge est devenue, 
sous le titre de Petit Basilic, un manuel officiel de Basile. 
L’Epitome Laurentiana, forme particulière et unique de l’E- 
pilome legum de 930, est accepté, sous le nom d’Enchiri- 
dium, comme un Prochiron publié par Léon, et l’ordre de pu- 
blication de ces deux Epitome se trouve interverti. Il y a dans 
toute cette doctrine plus d’une méprise. C’est à la critique 
maintenant à accomplir sa mission, quoiqu’elle ait beau- 
coup à faire pour rétablir la valeur méconnue de la plupart 
de ces documents. 

Glissons rapidement sur cette excursion que M. Mynas a 
cru devoir faire dans le domaine de l’histoire du droit anté- 


‘ Voy. le Rapport, p. 481 et 486. 
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rieure au sixième siècle, et de cette transformation qu’ont 
subie, sous sa plume, la loi Cornelia et l’édit du préteur 
Salvius Julien, contemporain d’Adrien:. S’il ne s’en fût pas 
rapporté exclusivement à la préface de son Enchiridium, et 
surtout s’il en eût consulté les textes critiques avec un peu 
plus d'attention, M. Mynas n'aurait pas parlé d’un index 
(32, leçon vicieuse de son manuscrit) dont Julien fut l’in- 
venteur; mais de l’Edictum (5 ëxro), comme portent les ma- 
nuscrits d'Oxford, de Florence, du Vatican, de Biener, et 
de Vienne:, seule leçon confirmée par les traditions histo— 
riques; et on ne voit pas sur quel motif les Exrouûv BiBxia Æ 
(Epitomarum libri vi) d'Hermogène, cités dans l'index des 
Pandectes florentines, et dont quelques fragments existent 
dans le Digeste *, seraient un des nombreux abrégés du Code 
d’'Adrien, puisque cette préface ne dit pas un mot de ce juris- 
consulte et des travaux de ce genre. 

À l'égard des Recueils de Justinien, M. Mynas, repoussant 
toute certitude historique et littéraire, n’hésite pas à ad- 
mettre que nous ne possédons point ces Recueils tels que ce 
prince les a publiés : il n’en existe, suivant lui, que des abré- 
gés. C’est revenir, sous une autre forme, aux idées singu— 
lières et paradoxales émises autrefois par Jean Jensius*, dont 
la critique a depuis longtemps fait justice, et qu’il semblait 
impossible de voir reproduire dans l’état actuel de la science. 

L'histoire de la législation de Justinien est établie sur des 
bases trop certaines pour douter un seul instant de l’authen- 
ticité des sources que nous possédons. On suit les transmis- 


1 Voy. M. Ch. Giraud, Histoire du droit romain, p. 169 et 265. 

8 Voy. Zachariæ, Prochiron, p. 272. 

3 Hommel, Palingenesia Pandectarum, t. 1, p. 185-194. 

» J. Jensius, Ampliata demonstratio Pandectas hodie extantes ex versione 
grœæca traductas esse. Rotter., 1737, in-4°. 
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sions de trop près depuis leur promulgation jusqu'à nos jours, 
par l'Occident et par l’Orient, pouradmettre, qu'à un instant 
donné, un travail de recomposition ait pu remplacer les 
textes primitifs. 

La Paraphrase grecque de Théophile est devenue le con- 
trôle naturel des nombreux manuserits latins des Institutes 
que nous possédons. 

Le Digeste revit dans le célèbre manuscrit de Florenee, 
d’origine græco-latine ‘. 

Les Novelles nous sont transmises parle Liber authenti- 
cus, et les Collections grecques de Florence et de Venise*. 

Le Code seul a été mutilé; mais ces mutilations, toutes 
partielles, ont progressivement disparu devant les restitutions 
opérées depuis François Hotomann, jusqu’à M. Krregel:. 

M. Mynas est venu au secours de sa eonjeciure, en »8vo— 
quant le penchant irrésistible qu'avaient les Grecs à abréger 
les ouvrages de quelque étendue, et dont il cite plusieurs 
exemples dans divers genres, et ensuite parce que les Re- 


1 Brenckman, Historia Pandectarwm, Traj. ad Rhen., 1722, in-4. 

3 Biener, Geschsehte der novellen. Berlin, 1834, in-8°. 

3 Witte, Die leges restitutæ. Breslau, 1830, in-8°. — Biener, Beitrage zur 
revision des Justinianischen Codex. Berlin, 1833, in- 8e. 

# M. Mynas a commis quelques inexactitudes à l'égard des abrégés de 
droët qu'il à cités (p. 465-466) : 1° Jean le Scolastique n’est point lPauteur 
d'un abrégé des Novelles, mais il a fait un extrait en 87 chapitres (Col- 
lectio 87 capilulorum) de l’Abrégé des Novelles du jurisconsulte Julien 
(Anonymus, Enantiophanes) écrit sous la forme d’indez. C’est de cet abrégé 
qu’il est également question dans le passage sur les legs outre mesure (rept 
&uérpuv dwpeov), cité au même endroit. Ce passage, que M. Mynas croit iné- 
dit, se trouve dans une scolie d'Harménopule (lib. v, tit. 1x, Ÿ xvH, p. 
809, éd. Reitz), et dans une scolie des Basiliques (tom. v, p. 49%, Fabrot). 
I correspond au Breviarium Novellarum de Julieu, consuit. 85; 2° la copie 
que M. Mynas à prise du Breviarium Novellarum, de Théodore d'Hermopo - 
lis, n'est point complète : le texte entier a été donné pax M. Zachariæ 
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cueils de Justinien sont désignés dans certaines sources par 
IMéroc rüv vuuv (amplitudo legum), expression qui, d’après lui, 
ne peut s'appliquer aux textes actuels de ces Recueils. 

Nous possédons des abrégés des Institutes, du Digeste, 
du Code et des Novelles, exécutés soit en Orient, soit en Oc- 
cident. Ce sont en partie les premiers qui ont servi à la com- 
position des Basiliques, et par cela seul leur caractère est trop 
connu pour qu'on puisse les confondre avec les Recueils or1- 
ginaux. Leur texte fournit, au contraire, la preuve de l’au- 
thenticité des ouvrages dont 1ls ne sont que le résumé. 

La question des mari est plus complexe. Le mot Platos 
s'applique dans les ouvrages grecs à des textes d’une nature 
toute diflérente, tantôt à la législation de Justinien com- 
plète ou partielle, tantôt aux Basiliques, tantôt à certaines 
parties des travaux des commentateurs, comme nous avons 
cherché à le démontrer autre part'. A l’égard du petit traité 
sur ÎC Méro rüv véuowy dont M. Mynas a pris copie en Orient, 
comme d'une pièce inconnue (page 463), il existe dans le 
manuscrit parisien 1355 (olim 522, 558, 2522), fol. 3 b, et 
il a été publié d’après ce manuscrit-par Du Cange, dans le 


(ävéxdore, 1843, in-4&0), 3° l'Ecloga Novellarum Leonis fait partie du supplé- 
ment de la Synopsis major, primæ et tertiæ classis ; 4° (Théodore) Zygoma- 
las n’a point fait un abrégé par demandes et par réponses du Prompiua- 
rium d'Harménopule et de l'ouvrage d’Attaliote sur les actions (ouvrage qui 
n'existe pas) ; mais il a fait une traduction en langue vulgaire du Promp- 
tuarium et de la Synopsis minor alphabetica, composé en grande partie d’a- 
près l'ouvrage d'Attaliote ; 5° ce n’est pas de ce prétendu ouvrage d’Alta- 
liote sur les actions que Psellus a entendu parler dans son syntagma legqum , 
mais des &ywyat xai borai (actiones et momenta), beaucoup plus anciens, puis- 
que Attaliote écrivait après Psellus; 6° l’abrégé des Novelles que M. Mynas 
a signalé, fol. 49 à 67 du manuscrit, Paris, 1258, n’est autre chose qu’un 
extrait du Nomocanon en 50 titres. 


1 Histoire du droit byzantin, t. 3, p. 34, 132, 133, 137, 143; t. 11, p. 172 et 
suiv. 
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Glossaire grec, V° mar, et ce traité, loin d’être favorable aux 
conjectures du rapporteur, en contredit tous les résultats, 
puisque la description qu'il donne du Platos s'accorde point 
par point avec les Recueils de Justinien tels que nous les 
possédons aujourd’hui. 

Enfin, sur cette même question, il nous a été impossible 
de saisir toute la portée d’un argument que M. Mynas croit 
irrésistible, et invoque en faveur de son opinion. « Quand 
on lit, dit-il, le texte publié des Basiliques où l’on nous ren- 
« voie aux Basiliques, quand on compare les quatre li- 
« vres de cet ouvrage, XLIX, L, Li, LI publiés d’abord par 
« Retz (lisez Reitz), et ensuite par Ruhnkenius, en 1765, 
« livres extraits des Pandectes et du Code de Justinien, 
« et qui ne se trouvent, comme ils sont publiés, ni dans 
« les unes (Pandectes), ni dans l’autre (Code), on ne 
« peut plus se refuser à l'évidence de notre assertion.» Il 
y a sans doute dans l'esprit de M. Mynas quelque confusion 
dont nous n’avons pu nous rendre compte. On ne voit pas en 
quoi ces livres des Basiliques démontrent que nous n'avons 
pas les Recueils complets de Justinien, puisque tous les cha- 
pitres de ces livres se retrouvent fidèlement dans les titres 
respectifs des Pandectes et du Code, et qu’ainsi ils combat- 
tent plus qu’ils n’appuient l’assertion du rapporteur. M. My- 
nas, peut-être, au lieu des livres xL1x à L11, avait en vue les 
deux titres du livre var des Basiliques, publié par Ruhnke- 
nius, livre bien plus complet que les Recueils de Justinien, 
par le motif que le texte officiel est accompagné de scolies 
très-développées, extraites des jurisconsultes grecs du 


t Rubnkenius n'a pas donnéune autre édilion des livres publiés par Reitz, 
mais du livre var. Ces livres, après avoir paru séparément, en 1752, dans 
les t. 11 et v, du Trésor de Meerman, furent remis, en 1765, sous le titre : 
Operis Basilici Fabrotiani supplementum. 
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sixième siècle; mais ces commentaires n’ayant jamais fait 
partie intégrante de ces Recueils, ne sauraient en aucune 
façon servir d’argument à la discussion. 

En voilà sans doute trop sur une question qui ne méritait 
pas de nous arrêter si longtemps. Hätons-nous d'aborder le 
système de M. Mynas sur la confection des Basiliques et des 
travaux juridiques qui s’y rattachent. 

I. Pour ce qui est de la législation isaurienne, M. Mynas 
a soutenu que nous n'avions point le texte de l’Ecloga de 
Léon et Constantin, et qu’à tout prendre, le Liber Leonis et 
Constantini, publié par Leunclavius, approcherait beaucoup 
de la rédaction officielle. | 

L'étude des manuscrits nous a enfin appris que le travail 
de Leunclavius ne méritait aucune confiance. Son Liber 
Leonis et Constantini, véritable mosaïque rapportée d’ou- 
vrages divers, a été composé par lui d’une manière tout ar- 
bitraire, ce qu'il était facile de deviner, du reste, par les 
inadvertances dont son texte porte les traces. 

L’inscripuon est double. Sur le frontispice du second vo- 
lume elle est ainsi conçue: Delectus legum compendiarius et 
correctio juris antiqui in id quod æquius melius, per impp. 
Basilium, Leonem, Alexandrum et Constantinum augg..… 
Celle en tête du manuel est au contraire : Delectus legum 
compendiarius factus ab Leone et Constantino sapientissimis 
imperatoribus........ anno ab orbe condito, 6347 1. La pre- 
mière appartient à l’Epanagoge, la seconde à l’Ecloga, d’où 
dépend aussi la préface. Les titres 1 à x sont empruntés à 
l’'Epanagoge cum scholiis (tit. 1 à 1x et x1), et sont édités d’a- 
près le manuscrit du Vatican, fonds Palatin, n° 55, fol. 85- 
86, 1-49. Les titres x1 à x1x, xxvIIT et De partitione spo- 


t Cette date erronée est celle du manuscrit Palatin. 
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liorum, proviennent de l’Ecloga privata (Ut. 1 à 1x, xwin et 
X1x, d’après le manuscrit de la Bibliothèque impériale de 
Vienne, jurid. 8, f. 1 à xx). Les titres xx à xxvi1 dépen- 
dent de l’Ecloga ad Prochiron mutata (tit. 1 à xyn), et se 
retrouvent encore dans le ms. Palatin, 55, fol. 98 et suiv. 
Enfin, les rubriques sans texte 29 à 73, précédées de l’an- 
notation : Heic finem habebat unum exemplar correctio— 
nis legum Leonis et Constantini..….., sont les rubriques x1x à 
Lx111 de l’Epitome du ms. Saint-Marc, à Florence, n° 172, 
qui sont aussi transcrites dans le ms. Palatin. | 

La rubrique De spoliis dividendis est reproduite deux fois ; 
en assignant dans une annotation marginale le chiffre 54 à 
la première rubrique, qui porte cependant le n° 64 dans le 
texte, Leunclavius n’a pas su déguiser l'intercalation arbi- 
traire des dix titres de l’Epanagoge dans l’un des textes ori- 
ginaux ; et quant à l’annotation : Heic finem habebat…, dont 
M. Mynas a cru pouvoir tirer parti pour prouver qu’il s’agit 
ici d’une révision (correctio) de l’Ecloga, elle est de Leun- 
clavius lui-même, qui a voulu indiquer qu'après le titre 
xxvin les rubriques 29 à 73 étaient empruntées à un autre 
manuscrit (exemplar). 

Voilà des circonstances que M. Mynas a sans doute 1gno- 
rées, et c'est cependant sur ce texte que repose tout son 
système. Maintenant il deviendra facile d'établir, contre 
son opinion, que l’Ecloga, telle qu’elle est décrite par M. Za- 
chariæ (Prochiron, pages 23 à 40), contient en réalité ke 
texte officiel du manuel de Léon et Constantin Isaurien. 

L'inscription porte la date de l’année 6247, ère grecque 
{739 de J.-C.), qui tombe dans le règne de ces deux empe- 
reurs. L’invocation à la sainte Trinité et le style de la pré- 
face 6 Ssorémme, dans laquelle les empereurs parlent en leur 
propre nom, et déclarent confier la rédaction de leur manuel 
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à trois praticiens, ont un caractère irrécusable d’authenti- 
cité. Le corps du manuel se compose de dix-huit titres, et 
l’ensemble se trouve reproduit par treize manuscrits diffé- 
rents qui existent dans les diverses bibliothèques de l’Eu- 
rope. Des sources postérieures désignent ce texte par le mot 
sacramentel lex (séuos Giéraë), qui rappelle toujours à cette 
époque une œuvre émanée de l’autorité impériale. 

M. Mynas prétend, au contraire, que ce manuel en dix- 
huit titres a été rédigé et abrégé sur d’autres Ecloga, d’un 
nombre plus considérable de titres, et que ceux-ci sont avec 
plus de vraisemblance l'expression de l’œuvre impériale. 
Mais si M. Mynas avait fait le relevé de ce qui compose les 
parties supplémentaires dans ces manuels plus complets, il 
aurait reconnu que ces additions sont empruntées à des 
sources de droit dont l'origine est incontestablement posté- 
rieure au règne de Léon et Constantin. C’est précisément 
pour mettre l’Ecloga officiel de dix-huit üitres en harmonie 
avec ces publications plus récentes que le nombre des titres 
a été augmenté plus tard, et s’est élevé, par l'effet des tra- 
vau$ additionnels des jurisconsultes, tantôt à dix-neuf 
(Ecloga privata) ‘, lantôt à trente-six (Ecloga ad Prochiron 
mulata) *, ou que l’ordre des chapitres de chaque titre a été 
complétement interverti par l’effet de ces additions et de ces 
remaniements (Ecloga privata aucta)". 


* Voy. Zachariæ, Prochiron, p. xLIx. 

3 C’est une révision de ce genre que M. Mynas a trouvée d’abord par ex- 
traits dans un manuscrit du couvent Peristéra, autant qu’on en peut juger 
par la description incomplète qu’il en a donnée (p. 471-472), et ensuite com- 
plète dans un autre manuscrit d'Orient (p. 485). Il en a vainement soutenu 
le caractère officiel, puisque ces révisions ne portent pas d'inscription. Voy. 
Zachariæ, loc. cit., p. cxxxiv. 

3 C’est aussi une révision de ce genre que M. Mynas a trouvée (p. 474) 
dans le manuscrit du quatorzième siècle du couvent Coutoura. Voy.Zacha= 
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Ïl est donc inutile d’insister davantage sur ce point, et 
nous passons à l'examen d’une autre partie du système de 
M. Mynas, beaucoup plus importante par ses graves consé- 
quences. 

IT. Nous admettons avec lui que les Basiliques de Basile 
ont été une restauration de la législation de Justinien, di- 
visée en quarante titres, et que ce recueil a paru complet du 
vivant de cet empereur; mais à partir de ce point, ses opi- 
nions et les nôtres commencent à diverger dans deux direc- 
tions diamétralement opposées. 

M. Mynas a trouvé, dans ses voyages, un manuel de droit, 
inconnu, suivant lui. Ce manuel ne porte point d’intitulé ; 
mais il a pu déchiffrer, au moyen d’une loupe, le mot 
Bas Sur une étiquette collée au dos du livre, et, comme 
ce manuel ne pouvait être pris pour les Basiliques elles- 
mêmes à cause de son petit volume, 1l a appelé cet ouvrage 
uuxpdv Baouuxov, Petit Basilic, publié par Basile lui-même, 
comme un abrégé de son grand ouvrage (ix r5 peyéhcu Bi@cu) *. 
M. Mynas a cru appuyer cette conjecture en nous parlant 
du penchant qu'avaient les Grecs médiénites à faire des 
abrégés. 

Le Petit Basilic est donc un extrait du Platos de Basile, 
dont le nombre de quarante livres correspond à celui des 


riæ, Fragmenta versionis græcæ legum Rotharis. Heïidelh., 1835, in-8e, p. 
9-12. 

* M. Mynas a aussi appelé (p. 462) la Synopsis major : Ecloga, ou Grand 
abrégé des Basiliques ; mais cette fois avec raison. Toutefois, il a manqué de 
précision en disant (p. 494) que cet abrégé avait été rangé d’après l’ordre 
alphabétique, aussitôt après son apparition. C’est Lout le contraire; il a été 
originairement publié, dans le cours du dixième siècle, xara orcyeicv (jurta 
ordinem alphabeticum), et c'est Leunclavius qui, dans son édition de 1575, l'a 
distribué par ordre de matières. (Voy. Histoire du droit byzantin, t. 11, p. 435 
et suiv.: t. 111, p. 298 et suiv.) 
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quarante titres du Petit Basilic. C’est là un fait incontesta- 
ble dont nous nous empressons de constater la vérité; mais, 
ce qui l'est beaucoup moins, ce sont le titre, l’origine et le 
caractère que M. Mynas assigne à ce manuel. 

Ce uxpèy Ban, autant qu’on en peut juger par la des- 
cription fort peu précise qui en est donnée dans le rapport, 
n'est autre chose que le manuel déjà connu de tous les ju- 
ristes sous le titre d'Epanagoge, c’est-à-dire seconde édi- 
tion (du Prochiron). L’intitulé, la préface, le nombre et la 
distribution des titres coincident exactement avec ce que 
nous savions déjà de cet Epanagoge par MM. Witte ‘ et Za- 
chariæ *. Il est impossible de s’y méprendre. 

L'inscription qui précèdele proæmium, annonce que l’ou- 
vrage a été publié, non par Basile seul, mais pendant son 
association avec ses fils Léon et Alexandre, c’est-à-dire de 
879 à 886, et tous les renseignements que fournit M. My- 
nas ne font qu’assimiler de plus en plus son Petit Basilic et 
l’'Epanagoge. C’est ainsi que les passages cités (page 476) de 
Leunclavius, comme se rapportant au premier, sont littérale- 
ment extraits d’une des recensions du second, et que la res- 
semblance frappante qui existe pour les premiers titres en- 
tre l’Ecloga de Leunclavius et le Petit Basilic (page 470) 
s'explique d'elle-même par l’usage qu’a fait de l’Epanagoge 
l'éditeur du Ziber Leonis et Constantini. 

Maintenant, pouvons-nous dire que M. Mynas ait été as— 
sez bien inspiré pour mettre la main sur le texte ofliciel dont 
nous avons quelque part regretté la perte ? S'il faut répondre 
avec l’auteur du rapport, nous dirons oui et non, car ses 
expressions se prêtent également aux deux réponses : 


1 Rheinisches Museum für jurisprudens., t. 11, p. 282; t. 111, p. 28 etsuiv. 
- 47, 48. 
3 Prochiron, p. LXVII-LXXX. 

NOUV. SÉR. T. VIIL. ä 
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« Notre manuscrit, dit-il (page 469), qui manque à toutes 
« les bibliothèques de l'Europe, est celui de l’empereur Ba- 
« sile, et même la seconde édition de cet ouvrage ». Si c’est 
la seconde édition de l’ouvrage, quelle est donc la première, . 
et, si ce n'est pas la première, comment est-elle le texte of- 
ficiel de Basile ? On voit dans quel embarras a dû se trouver 
le rapporteur pour expliquer ces contradictions. 

Ïl est certain que le Petit Basilic est une seconde édition ; 
cela ressort des termes Eavayryh (repetita prælectio), voue 
éupavéorescs (lex apertior), qui se trouvent avant la préface; et 
quelques remarques sur le texte, où il est dit : cela n’est pas 
dans la première édilion; ceci est de l’autre édition; dans 
l'autre édition ce chapitre est ainsi conçu, mettent la propo- 
sition hors de doute. Mais ces mots et ces observations ne 
font pas allusion, comme l’a pensé M. Mynas, à une révision 
de l’ouvrage lui-même ; tout ceci se rapporte au Prochiron, 
et la réalité historique nous conduit forcément à cette con- 
clusion, puisque le Prochiron a été publié par Basile, Con— 
stantin et Léon (868-870), et l’Epanagoge sous Basile, Léon 
et Alexandre (879-888). M. Mynas aurait, par conséquent, 
donné plus de valeur à son livre s’il eût démontré qu'il s’a— 
gissait ici d'un texte primitif; mais en ajoutant (page 478) 
que le style de la préface ressemble à celui des scolies, et 
en constatant ainsi la présence d'un commentaire que n’a 
point le texte original, il est à peu près hors de doute que 
son manuscrit contient la recension déjà généralement con- 
nue sous Île titre Epanagoge cum scholiis*. 

III. La description que M. Mynas a donnée de l'Enchiri- 
dium ou Grand Prochiron, coïncide en tout point avec celle 
d’un manuel existant à Florence dans le manuscrit Lauren- 


‘ Voy. Histoire du droit byzantin, t. 11, p. 416. 
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tien Lxxx, 6, fol. 46-223, dont Bandini a donné une no- 
tice très-détaillée*. On l’a désigné dans les histoires du 
droit, à cause de sa provenance, sous le titre d'Epitome 
Laurentiana, car il ne contient autre chose qu’une révision 
secondaire de l’Epitome legum de 920, dont nous allons par- 
ler, ou plutôt qu’une combinaison de cet Epitome et du 
Prochiron *. 

IV. M. Mynas connaît cet Epitome legum de 920; mais, 
par suite d’une singulière préoccupation, il le désigne 
comme Eclogæ de l’empereur Romanus, et le suppose pu- 
blié par cet empereur postérieurement à l’Enchiridium (Epi- 
tome Laurentiana). 

En premier lieu, cet Epitome legum n’est revêtu d’aucun 
caractère officiel. Il porte dans toutes ses parties l'empreinte 
du travail particulier d’un jurisconsulte qui, dans sa pré- 
face, a tracé rapidement un tableau fort écoarté et peu tidèle 
de l’histoire du droit romain depuis les Douze Tables jusqu’à 
Léon. Le juriste y parle constamment en son nom person- 
nel, et termine en disant qu'il a composé son livre la pre- 
mière année du règne de l’empereur Romain le Vieux, c’est- 
à-dire en 9203. 

L’Enchiridium (Epitome Laurentiana) contient deux pré- 
faces: celle de l’Epitome de 920, et celle du Prochiron de Ba- 
sile; mais il est à remarquer que dans la première préface 
on a adressé quelques nouveaux mots d'éloge à l’empereur 
Léon, et quela phrase finale a subi,en passant ici, un chan- 
gement notable. La révision est annoncée comme ayant 
été faite la première année du règne de Constantin, fils de 
Léon, c’est-à-dire en 945, époque à laquelle Constantin 


4 Caïalogus Bibliothecæ Laurentianæ, 1. n11, p. 168-185. 
% Voy. Histoire du droit byzantin, t. 11, p. 380 et suiv. 
3 Voy. Histoire du droit byzantin, loc. cit., p. 372. 
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commença de régner seul et expulsa du trône Romain et ses 
fils qui s'étaient, pendant sa minorité, emparés du pouvoir. 
M. Mynas ne partage point cet avis et fait remonter la con- 
fection de l’Enchiridium à 906, année du couronnement de 
Constantin. Mais quelle vraisemblance que l’association au 
trône d’un enfant, âgé de quelques mois à peine, ait servi à 
dater un fait aussi important pour l’auteur, sans y mention- 
ner les empereurs régnants Léon et Alexandre ? On sait que 
Constantin fut, dès son enfance, soumis à une rigoureuse 
tutelle qui l’écarta constamment de la direction des affaires 
publiques, qu’il vécut presque ignoré et ne régna réellement 
qu'après la retraite de l'usurpateur Romain et de ses fils '. 
M. Mynas n'a pas été mieux inspiré, ce nous semble, en 
s’emparant, en faveur de son système, de la date qui termine 
la sententia condemnatoria ad judices, transcrite dans l’En- 
chiridium. Cette date, ainsi conçue : « Promulgué le 1° dé- 
cembre, indict. vi », se rattache réellement à cette novelle 
et ne fait point partie intégrante de l’Enchiridium. Des tex- 
tes de cette sententia existent ailleurs que dans ce manuel; 
quelques manuscrits (Bodléien, 264; Paris, 1356, 1358, 
1359) la donnent même isolément , et c’est toujours suivie 
de cette même subscription qu’elle est reproduite dans ces 
divers cas. Evidemment, le jurisconsulte qui a composé 
l'Enchiridium a intercalé dans son texte cette sententia con- 
demnatoria, comme Harménopule l’a fait aussi beaucoup 
plus tard dans les pièces préliminaires de son Promptua- 
rium. 
. Il est donc impossible d'admettre que l’Epitome de 920 


‘ M. Mynas, en citant, p. 488, l'inscription de l’Enchiridium BaatAstov 
Kovotavriveu xai Aéovros, a confondu ici Constantin VII, fils atné de Basile, 
mort en 879, avec Constantin Porphyrogénète, fils de Léon. C'est le pre- 
mier, et non celui-ci, qui est mentionné dans cette inscription. 
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soit un abrégé composé sur l’Enchiridium de 945. M. Mynas 
a complétement interverti l'ordre chronologique de publi- 
cation. 

V. Enfin, et c’est surtout ici que toute certitude histori— 
que a été bouleversée, M. Mynas soutient que le Prochiron 
publié par M. Zachariæ est une révision abrégée de l’œuvre 
juridique qu'il a désignée sous le nom de Petit Basilic (Epa- 
nagoge), et postérieure aux Basiliques de Léon et à l’Ecloga 
de l’empereur Romanus (Epitome lequm de 920). 

C'est avec un pénible sentiment de surprise que nous 
avons vu M. Mynas embrasser et soutenir une pareille opi- 
nion. Un peu moins d’exclusivité l’eût sans doute ramené 
dans les limites de la véritable et saine critique. 

Le Prochiron, dont il n’existe pas moins de vingt-deux 
manuscrits dans les diverses bibliothèques de l’Europe, ce 
qui n’est pas un chiffre sans importance en faveur de l’au- 
thenticité de ce texte, porte, dans son intitulé, les noms 
des empereurs Basile, Constantin VIII, fils aîné de Basile, 
et Léon le Sage, c’est-à-dire que ce manuel a été promul- 
gué de 868 à 870, durée de l'association au trône de ces trois 
empereurs, avant l’époque, par conséquent, où Basile asso- 
cia à l’empire son troisième fils Alexandre, sous le nom 
duquel parut, après la mort de Constantin VIIT, l’Epana- 
goge ou seconde édition du Prochiron. 

Mais, si M. Mynas récuse l’autorité de l’histoire, étudions 
le monument juridique lui-même et parcourons d’abord la 
préface Tèv péyay xat e6sa.… Les empereurs déplorent l'accrois- 
sement considérable qu'a pris le droit civil et les innovations 
introduites par des coutumes incertaines, deux causes ma- 
jeures de l’altération du droit civil. Ils déclarent que leur in- 
tention invariable a toujours été de réunir la législation, et, 
en attendant, ils croient devoir tout d’abord publier un ma- 
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nuel de droit tout nouvellernent composé et divisé en qua- 
rante titres. 

Un pareil langage eût été un non-sens, si déjà Basile, et 
surtout Léon, eussent publié leurs Basiliques; comment 
pouvait-il être question de l’anarchie du droit civil après la 
publication de ce Code qui avait définitivement fixé Ja litté- 
rature du droit ? Le Prochiron est done, d’après la préface, 
le premier monument législatif de la famille macédonienne, 
et remarquons, en outre, que les empereurs ne mentionnent 
dans cette préface d’autre publication législative antérieure 
que l’Ecloga Isaurien. 

Malgré l’évidence si positive de ce langage, M. Mynas n’a 
vu dans le Prochiron qu'un abrégé de l’Enchiridium (Epi- 
tome Laurentiana de 945), rédigé spécialement pour les no- 
taires, en conformité d'une Novelle particulière de l’'empe- 
reur Léon sur les fonctions notariales. 

Cette Novelle, qui faisait partie d’un recueil de constitu- 
tions sur les corporations civiques, à été retrouvée par 
M. Mynas dans un manuscrit du couvent de Goumèra; mais 
déjà M. Zachariæ en avait publié le texte entier. Dans le 
deuxième chapitre, cile prescrit formellement aux aspirants 
au notariat de savoir par cœur les quarante titres de l'En- 
chiridium ( +5; pe TITROUS To eprerprdicu vépeu) et d’avoir une con- 
naissance exacte des soixante livres {yes è rüv éErmovre BiBiov 
rh voa). Or, voici comment le rapporteur plie ce texte à son 
système : Léon n’a pas voulu imposer aux notaires l’obliga- 
tion de retenir par cœur (ixi couarv) les cinquante titres de 
V'Enchiridium, c’eût été une tâche trop difficile, il a exigé 
d’eux d’apprendre seulement Îles quarante premiers titres 
de ce manuel, avec d'autant plus de raison que les dix der- 


 Delineatio hist. juris græco-romani, p. 117-119. 
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niers avaient trait seulement à la législation criminelle, 
étrangère aux attributions notariales. L'empereur permit, 
pour remplir cette intention, de faire un extrait de l’Enchi- 
ridium et du Petit Basilic; c’est ce qu'mdique le mot Pro- 
chiron (roses) qui fut le résultat de ce travail. 

Telle est, dans la nouvelle théorie, l’origine du Prochiron 
publié par M. Zaehariæ, adopté jusqu'ici comme le texte of- 
ficiel de la première réforme législative de Basile. Voyons 
s’il est possible d’accepter toutes les conséquences de cette 
théorie. 

Il doit être hors de discussion que l’ordonnanee de Léon 
sur le notariat est postérieure à la publication des Basiliques 
en soixante livres, puisque la connaissance du Code grec est 
obligatoirement imposée aux notaires. Les Basiliques de 
Léon ayant été publiées vers 890, et Léon étant mort en 
911, c’est dans l'intervalle qui sépare ces vingt années que 
l'ordonnance de Léon a dû paraître. Or, comment Léon pou- 
vait-il obliger alors ces fonctionnaires d'apprendre un ma- 
nuel qui n’a été publié qu’en 945? Ce n’est pas tout. Com- 
ment le Prochiron peut-il être un abrégé rédigé sur ce 
même Enchiridium de 945 , du moment qu’il existe de ee 
Prochiron des manuscrits beaucoup plus anciens? Par exem- 
ple, le manuscrit Bodléien, 715-73, a été écrit en 901 ou 
902, et le manuscrit Coislin, 209, est d’une date encore 
plus reculée, puisqu'il est antérieur à l’époque où Photius 
donna son édition du Syriagma canonum, c’est-à-dire à 
883 ‘. Comment est-il donc possible de placer au milieu du 
dixième siècle cette œuvre évidemment plus ancienne d’un 
siècle et demi? Les Basiliques en soixante livres sont, il est 
vrai, mentionnées dans la préface de ce Prochiron, et c'est 


* Zachariæ, Prochiron, p.LviIII. 
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à un des plus forts arguments du système de M. Mynas; 
mais nous avons trouvé dans la confection simultanée du 
manuel et des Basiliques de Basile une explication toute 
naturelle de ce fait', ainsi que de la présence de divers 
chapitres du Prochiron dans le texte du Code grec *. 

M. Mynas s’est trop servilement attaché à ce mot Enchi- . 
ridium, qu’on lit dans la Novelle de Léon. C’est ici une ex- 
pression générique pour désigner toute espèce d’abrégé, et, 
dans ce sens, il s’applique non-seulement au Prochiron, 
mais encore à l'Ecloga des Isauriens *, même dans les an- 
ciens textes à un manuel de droit du célèbre jurisconsulte 
Pomponius, sans que pour cela il naisse la pensée d’assimi- 
ler ces ouvrages. 

Comme nous l’avons fait pressentir, la part de la critique 
a été bien large dans cette revue du rapport de M. Mynas. 
En présence des contradictions sans nombre que nous avons 
signalées, le système nouveau croule de toutes parts et se 
trouve forcément ramené au système généralement adopté. 
C'était là qu’il fallait nécessairement en venir pour appré- 
cier à leur juste valeur les résultats dus aux explorations 
nouvelles de M. Mynas et des documents dont il venait d’en- 
richir la littérature du droit byzantin. 

En résumé, et en rentrant dans l’esprit du système actuel, 
M. Mynas a rapporté d'Orient : 

1° Un Abrégé des Novelles de Justinien, par un anonyme, 
copie prise sur un manuscrit parchemin du treizième siècle, 
dans le couvent du Pantocrator, sur le versant oriental du 
mont Athos + (d’après le catalogue de M. Zachariæ, le Pan- 


1 Voy. Histoire du droit bysantin, t. 11, p. 53. 
2 Loc. cit., p. 119-191. 

3 Zachariæ, loc. cit., p. Lx, note 20 et p. 9. 
* Voy. le Rapport, p. 465. 
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tocrator ne possède, en livres de droit, que le Nomocanon 
de Malaxus et un canonarium *). Inconnu. 

2 EclogaNovellarum Leonis, copie prise sur le même 
manuscrit du Pantocrator”. Cet abrégé accompagne ordi- 
nairement le supplément de la Synopsis major. Il en existe 
de nombreux textes tant en France qu’à l'étranger 3. 

3° Variantes et supplément du scirue d’Attaliote pour l’é- 
dition de Leunelavius!; 

4° ÉEtmo rôv éyoye, (Explicatio OR contenant l’ex- 
plication de cent seize actionss; sans doute un traité du 
genre de ceux que contiennent le supplément de la Synopsis 
ou du Prochiron auctum s. 

5° L’Epanagoge de Basile, Léon et Alexandre, cum scholiis 
(Petit Basilic), inédit; mais donné par d’autres manuscrits”. 

6° Extraits d’une partie de l’Ecloga ad Prochiron mutata, 
intitulé : véper Adovrog xai Kuvoravriveu; AVOC Îa préface 5 Seomérns, 
dans un manuscrit du couvent Peristera®, 

7° Copie de l’Ecloga ad Prochiron mutata, dont M. Za- 
chariæ a publié les superscriptions et l’index (Prochiron, 
page CXXXIV)°. 

8° Copie de l’Ecloga Privata aucta?, d’après un manu- 
scrit du quatorzième siècle, du couvent Coutoura; commen- 
Gant Par : mivaë ris veapas vopcbéoias Toy puevoefov Auüv Baatkéwv Aéovrec 
xt Kovotravrivous Sans la préface 6 deorcrne ‘”, 


? Anecdota, p. XVI. 

4 Voy. le Rapport, p. 466. 

3 Histoire du droit byzantin, t. 11, p. 307-313, 442; TII, p. 307. 
* Rapport, p. 466; Histoire du droit byzantin, t. 111, p. 218-230. 
# Rapport, p. 466. 

6 Histoire du droit byzantin, t. 111, p. 335. 

7 Loc. cit.,t. 11, p. 39 et suiv.; I, p. 416 et suiv. 

8 Rapport, p. 471; Histoire du droit byzantin, t. 11, p. 400. 

2 Rapport, p. #85. 

® Rapport, p. 474; Histoire du droit byzantin, t. 11, p. 395. 
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J° sydua ets ras veapas Tabtae mept ouuBoraoypipe (Scholia in No- 
vella (Justiniani?) quæ tractant de notartis). Copie prise sur 
un bembycinus du treizième siècle, da couvent Goumèra. In- 
connues. 


10° Copie du Sixième livre du Promptuarium d'Harméno- 
pule; annoncé comme beaucoup plus complet que Îles textes 
connus jusqu'ici, el le seul où l’auteur, devant chaque cha- 
pitre, indique les sources où il a puisé (on peut voir cepen- 
dant le manuscrit Paris, 478). 

11° Histoire abrégée du droit canonique, par un anonyme 
(pour mettre sur la voie des recherches, nous ferons remar- 
quer que les Basiliques (?) y sont désignées par : Équès rav 
VOLLOY (essaim des lois) > TÉNAYOS TOY VOLEY (océan des lois). A 
l'occasion du patriarche, il est dit : Ste raüra xai & xpoedpos Pôune 
&pnvlace- xai mpès Tv ppdyroy orovÈnv elonvixhv Touroduevos, TCdÇ TE pépous 
Exwkuoe, xai Avaoräotov xai red: oùv adro dvaleudrios, CE qui se rapporte 
à la préface de Mathieu Blastares, éditée dans le Synodicon | 
de Beveridge. Le titre d’universel, donné au patriarche de 
Constantinople, remonte au règne de Justinien, comme on 
peut le voir par la constitution de ce prince, adressée à 
Epiphanius, Antimus et Mennas. Ainsi Basile a pu, quoi 
qu’en dise M. Mynas', accorder ce titre au pontife de la ca- 
pitale). 

12° Copie de l’Epitome Laurentiana (Enchiridium) déjà 
connu par le manuscrit Florence, Lxxx, 6. 

13° Suppléments et variantes du Prochéron, d’après divers 
manuscrits *. 

C’est maintenant à M. Mynas de hâter l'instant où le 
monde littéraire pourra partager de fruit de ses travaux. 


‘ Rapport, p. #74. 
2 Rapport, p. #89. 
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Parmi les textes dont, grâce à lui, les trésors de la Biblio- 
thèque du Roi se sont récemment enrichis, le savant rap- 
porteur nous promet de mettre prochainement au jour le 
Petit Basilic et l’Enchiridium ; mais il serait peu utile de re- 
produire servilement les copies nouvelles. Il est nécessaire 
de collationner d’autres manuscrits relatifs à ces textes, afin 
de former du tout des éditions critiques. Nous signalerons 
entre autres, pour le Petit Basilic, les manuscrits Paris, 
1367, 1357, 1381 À, 1383. 

La libéralité éclairée du gouvernement français a fait 
de la Bibliothèque royale le plus riche dépôt d'Europe en 
monuments du droit byzantin. Il faut encore bien peu de sa- 
crifices pour n’avoir plus rien à envier aux collections étran- 
gères, dans cette branche de littérature juridique. Nous sai- 
sirons cette occasion pour appeler l'attention de M. le mi- 
nistre de l'instruction publique sur quelques textes dont il 
conviendrait de faire prendre des copies complètes, afin de 
les joindre à nos Recueils. Ainsi nous signalerons : 

1° Le Répertoire des Basiliques, connu sous le nom de 
Tipucitus, au Vatican, n° 853, in-40 de 501 feuillets. Il en 
existe une copie dans la Bibliothèque, faite par le célèbre 
Léon Allatius. 

2° La Practica d'Eustathius Romanus, un des ouvrages le 
plus remarquables du droit byzantin, à Florence, dans le 
manuscrit Laurentien, Lxxx, 6, fol. 478-631. 

3° Les feuillets 4-81 du Palimpseste de la bibliothèque 
du Chapitre de Vérone, manuscrit n° Lx, seul débris qui nous 
reste du véritable Code publié par Justinien, accompagné 
des scolies du professeur Thalélée. 

Ces textes sont à peu près les seuls monuments du droit 
byzantin qui manquent à la Bibliothèque royale. Réunis, ils 
forment à peine un volume de sept cents feuillets, dont la co- 


60 REVUE DE LÉGISLATION. 


pie n’entraînerait pas de grands frais. Du reste, le gouver- 
nement, en cette occasion comme dans beaucoup d’autres, 
a montré qu'il ne reculait pas devant les sacrifices néces- 
saires pour accroître nos richesses littéraires. Puisse le vœu 
que nous osons former être favorablement accueilli! Ces 
conquêtes de la paix et de l'intelligence sont plus durables 
que celles de la guerre et tout aussi glorieuses : aucun droit 
ne pourra nous ravir celles-là. 


À. MorTREUIL, 
Avocat à Marseille. 
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LE NOUVEAU 
CODE D'’INSTRUCTION CRIMINELLE 
DU GRAND-DUCHÉ DE BADE, 


Promulgué le 6 mars 1885. 


Ainsi que nous l’avons dit dans un précédent cahier de 
cette Revue, une nouvelle loi sur l'instruction criminelle a 
été promulguée dans le pays de Bade, à la même époque que 
le nouveau Code pénal. On avait pensé, avec raison, que 
l'instruction criminelle est si intimement liée avec la juridic- 
tion publique, que l’on ne pouvait organiser celle-là sans 
organiser aussi cette dernière *. C’est le motif pour lequel, 
chez nous aussi, le Code d'instruction criminelle comprend 
l’organisation de la juridiction criminelle et la procédure 
proprement dite, pendant que le Code de procédure civile 
ne contient que les règles de la procédure, la juridiction 
étant restée réglée par des lois spéciales. Toutefois, chez 
nous, le motif était d'une force plus intense qu'il ne l’était 
chez nos voisins. En effet, nous verrons que les tribunaux 
badois ne possèdent pas la juridiction criminelle ou le pou- 
voir criminel (potestas criminalis) aussi exclusivement que 
Ja possèdent nos Cours royales; le procureur de l’État (staat 
anwalt), institution analogue à notre ministère public, 


‘ Ilest vrai que l'organisation proprement dite de l’ordre judiciaire fut 
décrétée par une loi spéciale; mais cette loi fut promulguée le même jour 
que le Code d'instruction criminelle, à peu près comme la mise en vigueur 
de la loi du 20 avril 1810 coïncida avec celle de notre Code d'instruction 


criminelle. 
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quoique bien différente, ainsi que nous le verrons, exerce, 
sinon la juridiction définitive, du moins la police judiciaire, 
avec une égale autorité; ce qui, si la police judiciaire en re— 
çoit plus d'activité, rend la position des citoyens plus pré- 
aire. 

On peut distinguer dans le nouveau Code d'instruction 
criminelle de Bade, deux parties différentes : l’une, la par— 
tie relative à la juridiction, l’autre, celle relative à la pro- 
cédure. 

Si nous disons distinguer, nous ne voulons pas seule- 
ment parler de la différence de ces deux objets quant à leur 
organisation respective, mais nous avons en vue l'esprit po— 
litique différent qui règne dans l’un et dans l’autre. 

Dans l’organisation de la juridiction et du pouvoir crimi- 
nels, on a craint l’indépendance des tribunaux vis-à-vis le 
pouvoir du prince, et on a introduit l'institution du procu- 
reur de l’État, en apparence pour aider l’action de la juri- 
diction criminelle dans la poursuite des délits, mais réelle- 
ment pour la diriger, on dirait presque, pour la dominer. De 
prime abord, on croirait que la fonction de procureur de 
l'État, c’est le ministère public français exercé par le com- 
missaire ou procureur du prince, remplissant ainsi deux 
fonctions analogues, mais cependant différentes, fonctions 
non pas subordonnées au pouvoir des tribunaux, mais qui, 
si elles ne lui sont pas supérieures, lui sont du moins coor- 
données; on nous passera ce terme de logique. 

Dans le besoin qu’éprouvaient les rédacteurs du Code ba- 
dois d’abolir le système suranné et absurde ancien, et de le 
remplacer par quelque chose de politiquement etsocialement 
rationnel, sans cependant attribuer trop d'autorité aux ju— 
ges, ils choisirent une sorte de moyen terme entre le sy- 
stème inquisitorial et le système accusatorial, ou, si l'on veut 
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entre les fonctions d’accusateur public et de commissaire 
du gouvernement, établies chez nous par l’Assemblée con- 
stituante et ses successeurs sous la République, et l’ancien 
ministère public exercé par un procureur du roi, tel que Îles 
lois impériales l'ont rétabli. Seulement, à cette institution 
mitoyenne, ils ont donné le caractère prépondérant de man- 
dataire du prince ; au fieu que, dans notre système, le carac- 
tère prépondérant du procureur du roi exerçant le ministère 
public, c’est celui de magistrat mdépendant. Aussi, le cha— 
pitre du procureur de l’État est-fl le plus riche de toute ta 
nouvelle loi et contient-il les dispositions les plus faites 
pour mettre, dans %es maïns de ce fonctionnaire, commis- 
saire du prince plutôt que de l’État, le pouvoir de a pour- 
suite criminelle. C’est à tel point, que rien dans ce chapitre, 
ni dans toute fa tot, n'autorise à penser qu'au cas où le pro- 
cureur de l'État déclare, lors de l'examen définitif, qu’il 
abandonne l'accusation, te tribunal reste saisi et peut et doit 
continuer le procès jusqu’au jugement définitif. On dira peut- 
êtreque, chez nous, pareïlle disposition de loi n’existepas da- 
vantage, et que, cependant, le tribunal ne se regarde pas 
comme dessaisi par l’abandon que fait le procureur du roi de 
l'accusation portée à l’examen définitif. Cela est vrai, mais 
même conséquencene peut se tirer du silence du Code badoïis. 
Chez nous, c'est un principe constant, consacré par la nou- 
velle législation, comme par l’ancienne, que la juridiction 
criminelle est déléguée directement par la loi au juge crimi- 
nel; qu’il peut, par conséquent, se saisir lui-même de la 
poursuite d’un délit jusques et compris le jugement défini- 
tif, et qu’il n’en peut être dessaisi par un acte de la partie pu- 

1 On se rappelle que ce fut la constitution de l'an VIII qui dit « que les 


fonctions d’accusateur public seront remplies par le commissaire du gou- 
yernement. » 
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blique :. Ce principe, qui a été aussi celui de l’ancienne or- 
ganisation judiciaire allemande, est très-affaibli, sinon dé- 
truit, par la nouvelle loi badoise, et il l’est en vue de cette 
institution du procureur de l’État dont nous venons de par- 
ler. Nous serions presque tenté de croire que les hommes 
qui ont contribué à la confection de la loi, et qui y ont fait 
introduire, sauf le jury, les institutions libérales décrétées 
par nos assemblées nationales, institutions que l’Empire n’a 
pu détruire entièrement et qui ont été réédifiées de nouveau 
par les lois de la révolution de Juillet, se sont fait une fausse 
idée du ministère public et du procureur du roi, et ont réel- 
lement eru qu'il était ce que se trouve être le procureur de 
l’État de leur nouveau Code. 

Quoi qu’il en soit, ils ont cru devoir séparer en principe 
la juridiction criminelle de l’action criminelle, et attribuer 
celle-ci au procureur de l'État, séduits qu'ils étaient par 
cette idée que le juge criminel doit être un véritable tiers 
arbitre entre l’accusateur et l’accusé: ils ont confondu l’an- 
cien système accusatorial qui a aussi existé en France, et 
n’a réellement été aboli que par la révolution de 1789, avec 
le système inquisitorial, c’est-à-dire le système qui investit, 
quoique sous des nuances diverses, le pouvoir judiciaire de 
l’action criminelle, système qui, on le sait, commença dès 
la fin du treizième siècle à se substituer peu à peu au prin- 
cipe accusatorial *. Sans remarquer la nuance essentielle 


1 Voyez les articles 2 de la loi du 20 avril 1810, et 8, 11, 235 du Code 
d'instruction criminelle. 

8 On sait qu’en 1403, un arrêt du Parlement de Paris dit : «L'on n’a 
céans accoutumé procéder, fors ès causes où a demandeur et défendeur » ; 
et qu'encore dans l’ordonnance de 1670, le système accusatorial fut en prin- 
cipe la règle, et le système inquisitorial l'exception, quoique dans la pra- 
tique ce fût l'inverse. 
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qui distingue chez nous le juge investi de la police judi- 
ciaire et le ministère public qui est constitué l’auxiliaire 
du juge aussi longtemps qu’il ne s’agit pas de l’examen 
définitif à fin de jugement, ils ont donné une position 
principale au nouveau procureur d’État, et, tout en l’éta- 
blissant accusateur et partie contre l’accusé, ils lui ont con- 
féré le rôle de magistrat instructeur placé à côté du juge 
d'instruction. 

Les autres dispositions du nouveau Code sont conçues 
dans le même esprit, c’est-à-dire dans celui d’une tendance 
véritablement humanitaire (qu’on nous passe cette expres- 
sion), et dans celui d’une appréhension de trop affaiblir l’au- 
torité en comparaison de ce qu’elle était dans l’ancienne 
procédure criminelle. 


Ainsi, d’un côté, ils ont aboli l’ancien système de la procé- 
dure écrite, qui avait pour un de ses éléments l'instruction 
à fin de jugement (à l’exclusion du jugement même), et l’en- 
voi des pièces et de l’information écrite au juge supérieur, 
jusqu’à présent seul compétent pour prononcer sur le ‘fond de 
l'accusation, après l'examen de la procédure à lui adressée », 
et y ont substitué la procédure en vigueur en France, en ce 
sens que l'information préalable ayant eu lieu parle procu— 
reur de l’État et le j juge d'instruction, et le tribunal inférieur 
ayant renvoyé le prévenu en jugement définitif, le tribunal 
supérieur (hofgericht) juge l’accusation, sauf l’appel ouvertde- 
vant un autre tribunal (oberhofgericht). Devant l’un et l’autre 


* Il jouit du droit de faire arrêter et retenir un prévenu. (Art. 46, 47.) 


? Il est remarquable que notre ancienne procédure criminelle ressemblait 
assez à celle procédure. On sait que toute procédure criminelle, suivie de 
condamnation criminelle , était de droit et par appel légal soumise au Par— 
lement. 

NOUV. SÉR. T. VIII. 5 
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tribunal, l'examen est oral et publie, la défense est ad- 
mise, même un défenseur est, s’il le faut, établi d'office. 
Mais, de l’autre côté, ils ont écarté le jury. Du point de 
vue de la justice absolue, on pourrait trouver qu'ils ont fait 
plus, c’est-à-dire qu’ils ont apporté encore des restrictions 
à la manière de vérifier le crime reproché à l'accusé, en éta- 
blissant ua système de preuves qui restreint considérable- 
ment le pouvoir des juges-magistrats chargés du jugement 
définitif. Cette restriction fait honneur au sentiment d'hu- 
manité des auteurs du nouveau Code ; ils ont reculé devant 
la crainte qu’un arbitraire judiciaire confié à des juges off- 
ciels pourrait inspirer aux citoyens. Mais nous ne croyons 
pas qu’elle soit conséquente au principe de la loi qui veut use 
décision juste, c’est-à-dire conforme à l’état de culpabilité 
ou d’innocence de l’accusé. C’est un fait qui semble témoi- 
guer de la faiblesse de caractère de notre siècle, que cette 
tendance de venir, coûte que coûte, au secours d'un homme 
qui est l’objet d’une accusation criminelle, même qui est 
condamné pour crime. On ne voit en lui que le malheur de 
sa position. Sans doute Ja plupart des eriminels sont deve- 
aus coupables par une série de causes originairement indé-— 
pendantes de leur volonté ; mais est-ce à dire que la société, 
que les individus qui la composent, et à qui 1l est interdit de 
pourvoir par eux-mêmes à leur sûreté, doivent rester indé- 
fendus ? La loi eriminelle a précisément la mission de eette 
défense, seulement faut-il tempérer ce qu’elle a nécessaire- 
ment de brutal par le principe modérateur de la justice. 
Mais le principe de la justice même veut autant la punition 
du coupable que l’absolution de l’innocent. Comment alors 
justifier la restriction apportée par la loi badoise à la force 
probatoire des moyens de preuveà charge admispar elle? Évi- 


demment, la raison s’en trouve dans la répugnance pour Île 
pe | 10 
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jury, d’un eôté, et, de l’autre, dans la crainte de l’esprit dés 
potique des juges officiels. C’est une sorte de compensation 
que les auteurs du Code ont voulu établir. 

Voici un aperçu delathéorie très-subtile qu’ils ont adoptée 
et dont ils ont formulé les principales conséquences en aru- 
cles de loi. 

L'idée fondamentale de cette théorie est, qu’en cette ma- 
tière, les prescriptions de la loi ne doivent pas être positives, 
mais négatives, c'est-à-dire qu’elles ne doivent pas comman- 
der la conviction, comme le font les présomptions légales, 
mais qu’elles doivent dire seulement en quels cas le juge ne 
peut adopter les faits en question comme avérés par les 
preuves produites. La loi établit un minimum d’éléments 
de preuve au-dessous duquel il est défendu au juge de trou- 
ver sa conviction ; d’un autre côté, lorsmêmequeleminimum 
existe, le juge peut en déclarer l’eflet insuffisant, et même 
acquitter l’accusé. Ce n’est donc que pour la protection de 
l'accusé qu'a été établie la restriction de la force pose 
des différents moyens de preuve. ; 

La preuve, dans le système du nouveau Code, est ou directe 
ou indirecte; elle peut aussi être composée d'éléments de 
preuve directe et d'éléments de preuve indirecte. 

Les règles sur la preuve directe ou indirecte sont les mê 
mes que celles jusqu’à présent usitées (et qui seules entrai— 
aaient et devaient forcément entraîner la conviction du juge 
comme des présomptions légales ‘). Les moyens de preuvé 
directe sont toujours l'inspection oculaire, le rapport d’ex- 
perts, l’aveu, la déposition de deux témoins idoines, les ti 
tres authentiques. 

Cette nomenclature aurait de quoi étonner au dernier 


1 À peu près comme dans l’ancien système français, 
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point (car qu’y a-t-il de plus différent d’une preuve directe 
véritable, c’est-à-dire naturelle, que l’expertise ou les titres), 
si on ne se rappelait que la force probatoire de ces moyens 
est seulement facultative, et qu’elle dépend de l’appréciation 
du juge. Quant à la preuve indirecte ou par indices, il est de 
_ règle qu’elle ne suffit jamais à elle seule pour prouver, 
outre le corps de délit subjectif (c’est-à-dire l’identité de 
la personne avec l’auteur de l’acte et sa culpabilité), le 
corps de délit objectif, c’est-à-dire l’existence de l’objectum 
delicti. Par exemple, quelque nombreux que fussent les 
indices qu’un tel a tué un homme, si le cadavre de la 
victime ne pouvait être trouvé, on ne pourrait pronon- 
cer de condamnation, pas plus qu’on ne pourrait prononcer 
une condamnation pour vol, quelque nombreux que fussent 
les indices qu’un tel a volé quelque chose, s’il ne se trou- 
vait personne qui dit que l'objet prétendu volé est sorti 
de sa possession. On voit que la culpabilité personnelle 
estappelée par le législateur badois corps de délit subjectif, et 
que le corps de délit proprement dit est appelé corps de délit 
objectif‘. Cependant, s’il y avait preuve directe du fait que 
l'accusé a tué un homme ou l’a blessé mortellement, ou, 
par exemple, qu’il l'a jeté dans une rivière ou lui a fracassé 
la tête, alors une condamnation pourrait s’ensuivre, quand 
même le cadavre ne pourrait plus être représenté, et que 
le corps de délit objectif ne püût plus être avéré par l’inspec- 
tion oculaire. 

D'un autre côté, si le corps de délit objectif était dûment 
établi selon les règles ci-dessus, la culpabilité de l'accusé on 
le corps de délit subjectif pourrait être établi par de simples 


‘ Ces deux dénominations se rapportent aux termes scientifiques bien 
connus : Subjectum delicti, objectum delicti. 


NOUVEAU CODE DU GRAND—DUCHÉ DE BADE. 69 


indices ; seulement faudrait-il pour cela que les trois condi- 
tions suivantes se trouvassent satisfaites, savoir : 1° quelque 
fort que soit un indice, quelque forte que soit la présomp- 
tion qu'il fait naître (par exemple, le prévenu est en posses- 
sion de la chose volée, il est nanti de l’instrument avec le- 
quel l’homicide vient d’être commis, et cet instrument est 
encore ensanglanté), un seul indice de cette nature ne doit 
pas suffire pour la conviction ; il faut nécessairement qu’il y 
ait plusieurs indices. Le nombre n’est pas déterminé par la 
loi; deux peuvent suffire si la conclusion qu’ils autorisent 
de tirer est forte et s’ils s'appuient réciproquement. 

2° Chacun de ces indices doit être lui-même prouvé; cette 
preuve est une preuve composée; elle doit résulter, au moins 
en partie, d'éléments de preuve directe; la preuve des indi- 
ces par des indices (indicia indiciorum) n’est pas admissible. 

3° Il faut qu’on puisse regarder l’accusé comme capable 
de l’action coupable, soit à cause de sa vie antérieure, ou à 
cause de son caractère, ou à cause des motifs particuliers 
qu’il avait pour commettre cette action. 

La preuve par indices (nous continuons l’exposé des idées 
du législateur badois) est une preuve artificielle, et les 
moyens artificiels peuvent être trompeurs ; leur emploi ne 
peut être justifié que par la nécessité dans laquelle se trouve 
la société de pourvoir à sa sûreté par l’établissement d’un 
système pénal praticable ; mais cette nécessité n’autorise pas 
l'emploi de la peine de mort; dans le petit nombre de cas où 
elle peut être encourue, la détention perpétuelle: suffit pour 
la sûreté de la société. Dès lors on doit trouver sage la pres- 
cription de la loi, qui veut que lorsque le crime prouvé par 
la preuve indirecte (appuyée, comme elle doit l’être, de la 
preuve directe quant à la constatation du corps de délit ob- 
jectif) est puni par la loi de la peine de mort, le juge substi- 
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tue à cette peine celle des travaux forcés à perpétuité. 

La loi a encore pris une autre précaution, mais dans l’idée 
de donner effet, contre le prévenu, à des preuves qui, d’après 
les règles générales qu'elle a établies, seraient à regarder 
eomme insuffisantes. Il y a plusieurs éléments de preuve di- 
recte, qui, considérés chacun isolément, ne constituent point 
une preuve complète ; ainsi, un seul témoin, quoique idoine, 
ne constitue pas une telle preuve; la loi en demande deux, 
comme nous l’avons vu; toutefois, un seul témoin d’un côté, 
et, de l’autre, la partie lésée qui n’a pas demandé de dom- 
mages-intérêts et qui, à l'approche de la mort, fait devant le 
juge, et sous serment, une déclaration circonstanciée à 
charge, pourront être regardés par le juge comme équiva- 
lant à une preuve directe entière. 

De même, en fail d'indices, qui, comme nous l'avons vu, 
doivent être prouvés par lesmoyens ordinaires, il peut arriver 
que des faits, qui dans leur ensemble constituent un indice, 
ne sont pas constatés chacun considéré en soi seul; chacun 
d’entre eux, par exemple, n’est constaté que par un seul té- 
moin, d’ailleurs irréprochable : il s’agit de prouver l'indice 
consistant en ce que le prévenu a été en tel endroit lors de 
l’action poursuivie comme crime ; il n’y a pour preuve de cet 
indice que des indices, indicia indicii; mais ils sont plusieurs 
et se renforcent par leur rapprochement ; l'indice, réguliè- 
rement, doit être prouvé directement; mais on a pensé que 
dans un cas de concours d'indices comme celui dont on vient 
de parler, l'indice ne pourrait être regardé comme prouvé. 

Tel est, très-succinctement résumé, le contenu du titre xrx 
du nouveau Code, traitant en vingt-quatrearticles de la preuve 
en maliére criminelle. Il est naturel (puisque l'instruction et 
l'examen se font à charge et à décharge) que les mêmes 
principes gouvernent la preuve contraire ou la preuve de la 
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défense; il est cependant étonnant que la loi ne s’en expli: 
que nullement; cela peut paraître un singulier oubli, lors: 
qu’on voit avec quel soin minutieux elle a réglé la preuve 
de l'accusation. 

Le détail minutieux dont on vient de donner une idée 
était la conséquence assez naturelle d’un système qui ex- 
cluait le jury et qui ne voulait pas conférer aux juges officiels 
un pouvoir discrétionnaire analogue à celui du jury. On le 
voit, le législateur badois a été mû par des motifs analogues 
à ceux qui, dans Je moyen âge, ont fait établir par les juris- 
consultes cette théorie de la preuve artificielle, qui nous pa- 
raît si singulière et qui, considérée de notre point de vue 
moderne, l’est effectivement. Mais cette théorie n’était pas 
essentiellement dans l'intérêt du pouvoir; elle était bien 
aussi dans l'intérêt de la justice et même de l'innocence, et 
dans ces temps de violence où chacun était porté à se faire 
justice soi-même, ou à résister à la justice ou à intimider les 
juges, soit pour en obtenir la condamnation de l'accusé, où 
pour le leur faire déclarer innocent, il a produit peut-être 
autant de bien que de mal. Tout n’est pas fait non plus 
quand dans un pays on a introduit le jury. Pour que le jury 
fonctionne comme le demande l’esprit de cette belle institu- 
tion, il faut que la masse des citoyens présente des hommes 
probes et libres, et, de plus, éclairés. Ce sont là des condi- 
tions qui peuvent manquer, et si elles manquent, l'institu- 
tion est plutôt un mal qu’un bien. ‘ 

Par ce qui a été dit, on conçoit déjà que, d’après le Code 
badois, l’appel sera un moyen derecoursordinaire etadmisen 
toute matière; il va devant le tribunal aulique (hogericht) du 
grand-duché, quant aux affaires jugées par les baillis et par 
les tribunaux d'arrondissement; et au tribunal aulique su- 
prême, quant aux affaires jugées en première instance par le 
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tribunal aulique, pour les affaires criminelles proprement 
dites. L'appel était une voie de droit trop enracinée dans les 
habitudes des Allemands pour qu’il fût écarté, dès que l’in- 
troduction d’un jury était rejetée. Il n’y a pas de tribunal de 
cassation dans le pays de Bade ; d’un autre côté, il n’y a plus 
que deux degrés de juridiction ; mais le recours en cassation, 
pour vice de forme, est ouvert contre les jugements en der- 
nier ressort ; il va au tribunal aulique suprême, chambres 
réunies. L'appel et le recours en cassation peuvent être 
exercés également par la partie condamnée et par le procu- 
reur d’État. On remarque ici cette disposition singulière, 
que le recours en cassation n’a pas d'effet suspensif, si ce 
n’est en cas de condamnation à mort; toutefois, en toute 
matière, le tribunal devant lequel le recours est porté peut 
ordonner le sursis à l’exécution. 

Dans la procédure contre les contumax, il y a aussi ceci 
de singulier, que le contumax peut bien être condamné, 
mais qu'il ne peut être acquitté ; si les charges ne paraissent 
pas suffisantes, le tribunal doit ordonner que la procédure 
reste suspendue. Ainsi, le défaut de défense n’empêche pas la 
condamnation, mais il empêche l’absolution; c’est poser 
implicitement en principe que l’accusé a le devoir d’aider 
à son acquittement. On ne se serait pas attendu à cette exi- 
gence de la part d'hommes tels que les auteurs de la loi ba- 
doise. 

C’est dans un esprit de rigueur analogue, et qui rappelle 
l’ancienne législation, que la demande en révision de l’ac- 
quittement prononcé en dernier ressort est déclarée receva- 
ble, mais pour le procureur d’État seulement ; elle l’est aussi 
lorsque le procureur de l’État prétend que le délit méritait, 
d’après la loi, une peine plus forte; il est vrai que le con- 
damné jouit aussi de cette voie de recours. Les causes de 
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révision sont analogues à celles admises par notre Code 
d'instruction criminelle. Mais ce qui est le comble de la 
bizarrerie (vu les sentiments d'humanité manifestés par les 
auteurs du Code badois), c’est que la poursuite peut être 
reprise, à fin de révision, contre l’inculpé, acquitté même sur 
une première révision; 1l est vrai que cette seconde révision 
ést soumise à l’une ou à l’autre de ces trois conditions, sa- 
voir : {° qu’il soit constaté par un jugement criminel que 
l'accusé a amené son acquittement par faux, corruption, ou 
telle autre action criminelle ; 2° que l’accusé ait fait plus 
tard, volontairement, l’aveu judiciaire du crime qui lui était 
imputé; 3° que plus tard d’autres personnes aient été con- 
damnées pour le même crime, et que de cette procédure il 
soit résulté des charges décisives contre l’accusé précédem- 
ment acquitté. 


RAUTER, 
Doyen de la Faculté de droit de Strasbourg. 
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REVUE DES RECUEILS ÉTRANGERS 


CONSACRÉES 


A LA SCIENCE DU DROIT. 


La règle, le mort saisit le vif, expliquée par ses origines romanes 
et par le droit coutumier. 


. Nous avons donné dans l’une de nos précédentes Revues 
(1845, t. 1, p. 371; t. u, p. 81) l'analyse d'un article où M. Re- 
naud, professeur à Berne, essayait d'interpréter, par ses origines 
germaniques, la règle : En fait de meubles possession vaut titre. 
Ce travail a été remarqué en Allemagne comme en France, et 
le succès a encouragé l’auteur à poursuivre dans la même voie, 
à appliquer à d'autres principes fondamentaux de notre droit 
la même méthode d'interprétation. Ainsi la dernière livraison 
de la Revue de MM. Mittermaïer et Mohl' nous apporte la pre- 
mière partie d'une étude analogue sur le vieil et important 
adage : Le mort saisit le vif. Cette étude se lie à la précédente, 
en ce que l’une et l’autre exposent l'influence de la saisine sur 
notre droit actuel. Nous avons pensé qu’on lirait avec plaisir le 
compte-rendu du travail de M. Renaud, même après les belles 
recherches de M. Klimrath sur la saisine?, et de M. Kænigswarter 
sur les origines germaniques du droit français ® : car ils n’ont 
traité qu'accessoirement de cette règle, et n’ont pu épuiser la 
matière. Au surplus, ces deux noms, auxquels on pourrait en 


1 Kritische Zeitschrifc für Rechtswissenschaft und Gesetzgebung des 
Auslandes (Revue critique de la jurisprudence et de la législation dans les 
pays étrangers , t. xix, première livraison. Heidelberg, 1847. 

? KLIMRATH, Travaux, etc., recueillis par M. Warnkœnig, t. 11, et Re- 
vue de législation , 1.11, p. 356. 

3 Revue de législation, t. XIV, XVI, XVI. et particulièrement t, x1x, p. 527. 
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ajouter plusieurs autres, bien connus des lecteurs de cette Re- 
vue, suffisent pour prouver que ce n'est pas seulement en Alle- 
magne, comme le dit M. Renaud, que l’on a reconnu la double 
origine, romaine et germanique, du Code civil. Mais c’est par 
des travaux du genre de celui dont nous allons donner l'analyse 
et, en majeure partie, la traduction, que cette vérité, qui n'existe 
encore sur beaucoup de points qu'à l'état d'opinion, recevra sa 
démonstration complète. 


M. Renaud commence par exposer 4° l'ancien droit germa- 

La règle le mort saisit le vif a son fondement dans deux in- 
stitutions fondamentales de l’ancien droit germanique : la ga- 
rantie famihale (qu'on nous passe ce mot), et la saisine. 


L'on sait que la constitution juridique des Germains se déve- 
loppa dans une liaison étroite avec le sol. Celui-là seul qui pos- 
sédait un héritage et qui pouvait le défendre comptait pour un 
homme libre et jouissait de tous ses droits dans la commune. 
Mais le sol ne conférait pas seulement des droits à celui qui le 
possédait, le gouvernait, le défendait : il n'avait pas seulement 
une valeur individuelle et de droit privé, mais aussi une valeur 
générale et de droit public, dans ce sens qu'il garantissait à la 
commune dont le possesseur faisait partie, sa bonne conduite 
et celle des personnes qui vivaient avec lui et sous sa protection 
sur le bien. Bien mieux, quand la famille se divisait entre plu- 
sieurs membres, capables de se défendre, et dont chacun s’éta- 
blissait sur son propre fonds, ils répondaient tous, avec leurs 
biens (l’ancien domaine de la famille), pour les compositions et 
les amendes encourues par quelque membre de la famille *, 
Cette responsabilité atteignait d’ailleurs plus immédiatement les 


t TACITI Germania, 21. Brunlavaine , Roisin ou franchises , lois el cou- 
tumes de la ville de Lille (Lille, 1842), p. 106 : l'on trouve même dans cs 
teste intéressant un tableau de la portion à fonrnir par chacun des parents. 
Les Olim (11, p. 429 ) constatent que cet usage existait encore, en certaines 
contrées, à la fin du treizième siècle. 
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plus proches parents du coupable, et les autres n’en étaient tou- 
chés que subsidiairement !. 

Cette importance de la propriété foncière explique l’institu- 
tion de la saisine. 

Le Germain avait l'habitude d’entourer d'un fossé ou d'une 
palissade, pour le défendre contre les attaques imprévues et 
contre les dévastations des bêtes sauvages, l’héritage qui entou- 
rait sa maison et dont les produits servaient principalement à 
son entretien et à celui des personnes qui vivaient sous sa pro- 
tection ? : ce moyen de défense s'appelait ere, et de là l’héri- 
tage clos prit lui-même, par opposition aux terres communales, 
généralement ouvertes (4llmenden), le nom de X/ere ou Gewere 
(clausura)*. L'homme en état de porter les armes, établi avec 
sa famille sur cet héritage clos, était dit gewerter, et enfin l'on 
appela gewere le fait de se trouver sur l’héritage clos (intra clau- 
suram), de l'avoir sous son pouvoir avec tout ce qui se trouvait 
dessus, ce qui entraînait l’idée du droit et du devoir de le dé- 
fendre *. La Gewere, dans ce sens, c’est, en français, la saisine. 

En raison même de l'importance de la propriété foncière, 
condition de tout droit politique et fondement de la garantie 
collective, l'on dut arriver de bonne heure à reconnaitre la né- 
cessité d’une reconnaissance publique de la saisine. La forme de 
cette reconnaissance était ordinairement celle-ci : le possesseur 
saisi transmettait solennellement la saisine à un autre membre 
de la nation, devant la commune assemblée et avec l’assenti- 
ment de ses parents, directement intéressés dans cet acte, par 


_ 1 Ainsi, d’après la loi salique, le coupable, hors d'état de payer la com- 
position, pouvait, moyennant la chrene cruda, forcer ses plus proches pa- 
rents à la payer. L. salica, it. LvIn, édition de Waïitz: Das alte Recht der 
Salischen Franken (l'ancien droit des Francs saliens ), p. 265. 

2 Guérard, Poliptique d'Irminon, t.1, p. 763. | 
- & Cette expression se trouve avec celle signification dans le Sæchsische 
Landrecht, 11, 36; dans le statut de Salfeld , art. 151 (ap. Walch., Beit. s, 
56); dans celui de Goslar (ap. Leibnitz, script. Brunsw. illust., t. nr, 
p. 492, n°8). 

& Sic, dans le droit féodal saxon, art. 16. 
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suite de la garantie familiale ‘. Une autre forme, également usi- 
tée, était celle d’un jugement attributif de la saisine *. Mais 
cette reconnaissance publique de la saisine donna lieu à une 
distinction : le simple fait de la détention se sépara de la saisine 
reconnue par la commune; en d’autres termes, la saisine de fait 
se sépara de la saisine de droit. Il en résulta que ces deux sortes 
de saisine purent appartenir simultanément à des personnes 
différentes, par exemple, lorsque la tradition n'était pas suivie 
de l’acte judiciaire, ou quand, au contraire, l'abandon solennel 
de la saisine avait lieu, mais non Ia tradition réelle du fonds 5. 

Si celui qui avait la saisine venait à mourir, il n'en résultait 
pas nécessairement, comme on l’a dit, que le bien fût sans dé- 
fenseur et abandonné à toutes les attaques, puisque le défenseur 
pouvait laisser sur sa terre des enfants et d’autres personnes, 
remises à sa protection, et qui, à son défaut, étaient aptes à la 
défendre. Mais personne n’était là qui füt publiquement reconnu 
comme le défenseur de la terre et qui pût exercer les droits et 
devoirs attachés à sa possession, notamment ceux résultant de 
la garantie familiale. Ici, dans l'intérêt de la paix publique, au- 
tant et plus que dans un intérêt privé, le droit germanique, 
d’ailleurs si simple, s’éleva à une fiction : l'on admit la conti- 
nuation de la saisine de droit du défunt, ou plutôt on la fit pas- 
ser d'elle-même à ses plus proches parents mâles‘. Du reste, il 


1 Voy. une très-intéressante formule d'ensaisinement dans Klimrath, Tra- 
vaux, L. 11, p. 378, et Revue, loc. cit., p. 385. Cf. Renaud, De historia ju- 
ris Tugiensium hujusque fontibus ( Berne , 1846), p. 27. | 

2 Voy. Droit territorial saxon, 11, p. 70. 

3 Klimrath, Travaux, p. 347, et Revue, loc. cit., p. 361. 

4 Dans les sources scandinaves, cependant , l’on rencontre des répas fu- 
nèbres qui remplaçaient l’adition solennelle de la succession, et pour les 
rois le couronnement. Le fils du roi donnait , à sa mort, un feslin ; il s’y 
asseyait sur un escabeau , et ce n'était qu'après avoir vidé la coupe de Braga 
et avoir fait le vœu d'uue entreprise virile, qu’il montait à la place d'hdn- 
neur qu'avait ocupée son père ( Wilda, Gildewesen. p. 6; Grimm, Rechts- 
alterthumer, p. 481). Mais l'on n'en saurait conclure que la succession et le 
trône n'étaient acquis que par cet acte extérieur : la transmission , déjà: ef- 
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était tout à fait dans les idées germaniques de faire profiter d'a- 
bord de cette transmission le plus proche parent mâle. De 
même, que c'était sur lui que pesaient, en premier heu, les 
charges de la famille et spécialement la garantie réciproque, ü 
dut, aussi jouir de préférence des avantages de la parenté. Mais, 
imdépendamment de cette considération d'équité, l'institution 
de la garantie familiale devait conduire d’elle-même à ce résul- 
tat. En effet, le chef de la famille était considéré comme mort, 
avant son décès, lorsque la faiblesse de l’âge ou la maladie Pa- 
vait mis hors d'état de se défendre (wehrlos) *. Dans ce cas, le 
devoir de protection et de garantie du parent le plus proche 
ressortait dans toute sa force, et la paix publique exigeait que la 
‘saisine lui fût immédiatement transférée *. Il en était de même 
dans le cas où un homme, en état de se défendre, abandonnait 
saisine, sans le consentement de ses parents : comme il n'of- 
frait plus de garantie à la commune, et qu’il n'avait plus d'autre 
caution que sa famille et spécialement ses parents les plus pro- 
ches, ceux-ci requéraient immédiatement la saisine 4. 

Il est facile, du reste, de fournir la preuve de cette transmis- 
sion immédiate et spontanée de la saisine du défunt à ses plus 
proches parents. L'on peut citer d'abord le chapitre xx de la 
Germanie, où Tacite, si bon observateur, caractérise ainsi le 
droit de succession des Germains : proximus gradus x Posses- 
sione. Le droit territorial saxon ne laisse d’ailleurs aucun doute 

sur l'existence du principe. I] dit textuellement (c. vr) der vater 
‘erbet uffen son die gewere des qutes mit sament dem gute, le père 


fectuée, des droits du défant, devait seulement par là être publiée symboli- 
quement. En France aussi, malgré le principe le roi est mort, vive Le roi, le 
successeur au trône devait être couronné, 

1 Voy. les L. Anglorum et Werinorum, vi, 15. Cf. Miroir saxon, «, 
88, pr. 

% Droit territorial saxon , 1, 52, $ 2. Droit territorial souabe , À 52. 
3 Droits de la villa de Stockum, ann. 1370 (ap. Grimm. Weisthenner, rx, 
p. 56). 

4 Droit territorial saxon, 1, 82, $ 1. Cf. Albrecht, die Gervere, p. 36. 
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transmet au fils‘ h saisine du bien avec le bien lui-même, ou, 
comme s'exprime le vetus auctor de beneñficiis (1, $ 24) : Pater 
hereditat in filium possessionem sicut et beneficium=. Dans un 
autre passage du droit territorial saxon (nr, 83, $ 1), la suc- 
cession héréditaire est mise au même rang pour produire la 
saisine de droit, que la possession de trois jours suivant l’aban- 
don judiciaire. Parmi les sources plus récentes, une ordonnance 
de police de Magdebourg (E. xuiv, 8 15) mentionne égale- 
. ment ce principe, mais avec une restriction sur laquelle nous 
reviendrons plus tard. En voici la traduction littérale : « Nous 
« voulons qu'à l'avenir dans notre duché de Magdebourg la pos- 
« session ou saisine (der Besitz oder Gewehr) des biens immeu- 
« bles et meubles, passe sans appréhension physique aux pa- 
« rents du défunt en ligne descendante. » 

Cependant il faut reconnaître que le passage immédiat de la 
saisine de droit aux plus proches parents du défunt est assez ra- 
rement mentionné dans nos sources. La raison en est que ce 
principe était si profondément enraciné dans les idées jundiques 
de la nation, qu'on a jugé inutile de le répéter souvent. C'est 
une observation qui s'applique à plus d’une institution fonda- 
mentale du droit germanique. | 

Connu du peuple tout entier, conservé et transmis par la tra- 
dition, ce principe s’est exprimé sous une forme proverbiale : 
mais l’adage dont il s’agit n'est pas conçu en des termes identi- 
ques dans les textes latins ou français et dans les textes alle- 
mands. 


1 S'il est question du fils seulement , c’est que c’était l'application la plus 
ordinaire. Cette manière de parler est fréquente dans les anciens monu- 
ments du droit germauique. 

# Sur la différence du bien et de la saisine du bien, cf. Albrecht, loc. cit, , 
p. 34. | 

s Les sources anglaises ont, dans le même sens, l’adage : S@sina facit 
stipitem. Cet adage se rapporte au cas où le de cujus ne laisse pas de fils : le 
passage immédiat de La saisine à ses plus proches parents lui fait une posté- 
rité (stips). Phillips, Revue de Savigny, t. VIE, p. 10. 
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Le premier monument où nous le rencontrions, à notre con- 
naissance, remonte au milieu du treizième siècle. On lit dans 
les Olim, à la date de 1259 (t. 1, p. 459) : Cum per consuetudi:- 
nem terræ mortuus debebat vivum saisire. Les Établissements de 
* saint Louis (L. n, c. 4)ont de même : Li usages... si est tei que 
di mort sesit le if, et un diplôme de 1322, donné par Mirœus 
(Cod. diplom. Belgic., lib. n, c. 82), porte : Se esse saisitum 
per consueludinem patriæ notoriam quod mortuus saisit vivum. 
Ainsi conçu, le sens du proverbe est manifeste. Il ne peut dire 
autre chose, sinon que le défunt, au moment de son décès, trans- 
met immédiatement à l'héritier la saisine de ses biens. Mais 
dans la forme allemande le proverbe est moins significatif. Il est 
ainsi conçu : der todte erbt den lebendigen'. Le mot erbt (here- 
ditat) est ici susceptible de différents sens ; mais si l’on consi- 
dère la teneur de l’adage dans son ensemble, l'on se convainc 
qu'il doit être la traduction exacte du proverbe latin et français, 
et que erben dès lors doit avoir le sens de saisire. Cette signifi- 
cation d'ailleurs peut fort bien se justifier. Les anciennes sources, 
en effet, emploient souvent le mot erben dans le sens de verer- 
ben, transmettre par succession : or, cette transmission ne pou- 
vait avoir pour objet que la saisine de droit, puisque la saisine 
de fait est de sa nature intransmissible, et que l’idée de la pro- 
priété ne s'était pas encore détachée de celle de la possession. 
Le proverbe allemand signifie donc exactement : le mort trans- 
met sa saisine au vivant, et reproduit ainsi la règle donnée ci- 
dessus, d'après le droit territorial saxon et le vetus auctor de 
beneficüs. Le statut de Bruxelles (tit. des Successions, art. 247) 
donne d’ailleurs du proverbe allemand une paraphrase qui lève 
tous les doutes. Au surplus, la règle ne signifie ni en allemand, 
ni en français, qu'un homme déjà mort transmet la saisine à ses 
héritiers, mais qu'au moment de son décès, il opère cette trans- 
mission : cela est assez évident pour dispenser d'en faire la re- 


- 1 Acte de notoriété de 1448 (en Holstein ), ap. Dreyer, Nebenstunden , 
p. 15. : : 
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marque, si un grave auteur n'avait présenté contre la règle 
cette objection vraiment inconcevable, qu'un mort ne peut rien 
transmettre. 

Pour déterminer le sens et l’étendue du principe exprimé par 
ce proverbe, il faut examiner trois points : à qui la saisine était- 
elle transmise ? sur quels objets? avec quels effets? 

Sur le premier point, la règle est muette; mais l’on peut con- 
clure de ce qui précède que la saisine était transmise au plus 
proche parent du défunt, à celui sur qui, à son défaut, pesaient 
les obligations familiales. Il n’est pas besoin d'ajouter, d'ailleurs, 
qu’il fallait que ce parent le plus proche fût un homme en état 
de se défendre *, Mais quand, plus tard, se fut établi un certain 
ordre de succession, la saisine passa au plus proche héritier, 


3 Phillips, dans la Revue de Savigny, t. vit, p. 7 et suiv.; d’un autre 
côté, M. Reyscher ( Revue du droit allemand, t. v, 189 et suiv.), a dit que 
Ja règle, avec la signification qui lui est donnée dans le texte, ne ferait 
qu’exprimer une vérité évidente par elle-même, et n’aurait rien du piquant 
qu'on est en droit d'attendre d’un proverbe. Il propose donc de prendre les 
mots dans leur sens littéral, ce qui donnerait en français : le mort hérite du 
vif. Sous cette forme, la règle serait , eu effet, fort piquante , et elle le serait 
si bien que M. Reyscher a dû recourir, pour l'expliquer, à l’idée d’une unité 
de personne existant entre le mort, ou plutôt le mourant et l'héritier, et en 
vertu de laquelle l'héritier devait payer toutes les dettes du premier, et con- 
fondait sa fortune avec celle du de cujus, ce qui augmentait sensiblement le 
patrimoine de celui-ci. Mais l'on répondra : 1° que l'idée d’une unitas per- 
sonæ, ou, si l’on veut, d’une succession universelle, était inconnue à l’an- 
Ccien droit germanique dont notre règle fait partie ; l'héritier ne répondait 
des dettes que jusqu’à concurrence des menbles de la succession ; % plus 
tard encore, le principe de la succession universelle n’était pas un principe 
essentiel et universel du droit germanique , comme aurait dû l'être un prin- 
cipe exprimé par un proverbe si répandu ; enfin, 3° le sens de M. Reyscher 
est tout à fait contraire au génie de la langue, et il ne saurait prouver 
par aucun exemple qu'on eût dit en allemand que le mort hérilait de son 
héritier. Au surplus, sans recourir à des explications aussi basardées, le 
proverbe à tout le piquant désirable par l'opposition même de ces mots le 
mort (der todte), le vif (der lebendige), qui désignent, l’un le propriétaire 
au moment de son décès , et l’autre l’héritier qui prend sa place. 

3 Selon les lois d’Hoel le Bon (édit. Watton , p. 348), l’homme en bonne 
santé devait seul hériter (quia) is cui corpus non est integrum, servitiun 
fundi nomine regi debitum in foro vel in exercitu plene prœbere non potest. 

NOUV. SÉR. T. VI. 6 
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c'est-à-dire à celui des parents que la coutume nationale appe- 
lait, en premier rang, à recueillir la succession : cet héritier 
pouvait n'être pas toujours le plus proche parent, mais il fallait 
qu'il fût un parent; car le droit germanique ne connaissait pas 
d’autres héritiers (erben), et notre principe, dont on a vu les 
rapports étroits avec la garantie familiale, ne pouvait s’appli- 
quer qu'aux parents. Son application, d’ailleurs, ne s’arrétait 
qu'après le parent qui, légalement, terminait la parenté, et l’on 
ne saurait douter que les droits particuliers qui, comme l'or- 
donnance de Magdebourg, précédemment citée, admettaient la 
transmission immédiate de la saisine aux seuls descendants, fu- 
rent rédigés sous l'influence du droit romain et dans l'idée de 
combiner notre règle avec les principes relatifs aux sui heredes. 
La saisine n'existait que pour les immeubles, mais embrassait 
en même temps tous les meubles placés sur le fonds? : tels 
étaient donc les objets auxquels s’appliquait la règle. Mais quelle 
saisine était transférée ? L'on sait que la saisine se distinguait en 
saisine de fait et saisine de droit, et que celle-ci pouvait être la 
vraie saisine ou lasimple saisine, selon qu’elle avait ou non duré 
l'an et jour “. Or, il a été établi plus hant que la sécurité pubh- 
que exigeait la continuité de l'administration des biens, et dès 
lors l’on peut affirmer que la saisine de droit appartenant au de 
cujus, passait avec cette qualité à l'héritier, et que celui-ci con- 
tinuait de plein droit l'acquisition de la vraie saisine commencée 
par son auteur. D'un autre côté, la vraie saisine qui appartenait 
au défunt passait immédiatement à l'héritier : une charte de Pon- 
toise, de 1188, citée par Klimrath le dit expressément. Enfin, 


- 1 L'on sait que les lois des Germains n'admettaient pas la parenté à l'in- 
fini : la loi salique l’arrête à la sixième génération. L. Sakica, 1. Erv, ©. 11 
(Waitz, loc. cit., p. 353); Cf. EL. Ripuariorum, Lv1. 

* 2 Albrecht, loc. cit., p. 19, n° t11. 

‘ # Il y avait encore quelques autres conditions qu'on peut voir dans Al- 
brecht, loc. cit., p. 99, et Klimrath, Travaux, t. m1, p. 351, et Revue, loc. cit., 
p. 360 et suiv. 

‘ # Charte de Pontoise, art. 11. 4p. Re Travaux , t. 11, p. 357, et 
Revue, loc. cit., p. 368. 
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la saisine de fait du défunt se transformait, en la personne de 
l'héritier, en saisine de droit : c’est du moins ce qui paraît résul- 
ter de la même charte de Pontoise. En effet, après avoir déclaré 
que la vraie saisine d’une chose achetée était acquise par la pos- 
session d’an et jour, et qu'elle se transmettait aux héritiers, ce 
texte intéressant poursuit en ces termes (art. 12) : Omnia simi- 
liter quæ hereditario jure consecuti fuerint et quecumque justo 
modo et rationabih acquisierint et postea tenuerint, sicut def- 
finitum est, semper habere concedimus. Ici hereditario jure con- 
sequi est assimilé au juste et legitime emere de l’article précé- 
dent, au qusto modo et rationabili acquirere de ce même article ; 
dans les trois cas, la possession de l'an et jour se joignant à l’ac- 
quisition, conférait la vraie saisine ; en d’autres termes, la suc- 
cession à titre héréditaire, comme l’achat, etc., est un moyeri 
d'acquérir la saisine de droit'. Mais il nefaut point perdre de 
vue que l'héritier, relativement aux biens acquis par succession, 
apparaît comme le représentant du défunt : d’où la conséquence 
que sa saisine de droitne pourait se changer en vraie saisine sur 
les biens dont celui-ci avait acquis par la violence la saisine de 
fait : et par conséquent la saisine de droit, arrivée aux héri- 
tiers par la mort du de cujus, ne peut nuire à ceux qui, de son 
vivant, avaient déjà sur les héritages en question la saisine de 
droit*. | 

Quant aux effets du principe qui forme le sujet de ce travail, 
ils peuvent se résumer dans les termes suivants : 1° A la mort du 
de cujus, tous les droits et obligations, résultant de la succession, 
passent à l'héritier sans qu'il ait besoin de faire l’adition de l’hé- 
rédité, 2 L'héritier qui a survécu, ne fût-ce qu'un instant, au de 
cujus, transmet tous ses droits et ses obligations à ses propres 
héritiers, par la raison même qu'ils lui étaient dévolus dès le mo- 


4 Si, à la mort du de cujus, un héritier d’un degré plus éloigné était entré 
en possession du fonds et y était resté l'an et jeur, ilavait, vis-à-vis de l'hé- 
ritier le plus proche, la vraie saisine : ce qui suppose encore que la sucves- 
sion en soi donnait la saisine de droit. Cf. Albrecht, p. 107. 

- 8 Albrecht, p. 106, et note 323. 
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ment du décès, et sans qu’il faille recourir au système romain 
des transmissions. 3° L'héritier qui, à la mort du de cujus, ac- 
quérait une saisine de droit sur tous ses immeubles‘, pouvait, 
de sa propre autorité, appréhender la saisine de fait ou la pos- 
session réelle *. Que si on l'empéchait de faire cette appréhen- 
sion , il devait être mis dans la saisine de fait par une décision 
rendue sans plaid faire, du moment qu'il avait justifié de sa 
qualité d’héritier et prouvé que l'héritage en question se trou- 
vait, pendant la dernière année, dans la possession de son au- 
teur. En effet, au décès de celui-ci, sa saisine avait passé 
immédiatement à ses héritiers : si donc un tiers se mettait en 
possession et s’opposait à l’appréhension de l'héritier, il com- 
mettait en quelque sorte une rupture violente de la saisines, 
et par conséquent l’héritier pouvait réclamer du juge qu'il le 
mit immédiatement en possession. Au surplus, cette règle s’ap- 
pliquait non-seulement aux immeubles dont le défunt avait la 
saisine de droit, mais encore à ceux dont il n'avait que la sai- 
sine de fait, puisque celle-ci se transformait en saisine de droit 
en la personne de lhéritier. L’on ne pouvait donc lui opposer 
aucune exception, ettout ce qu’on pouvait faire, c'était de reve- 
nir contre lui par voie d'action, après sa mise en possession ; 
mais à cet égard il faut encore distinguer deux cas : si le défunt 
avait sur le bien la vraie saisine, la possession acquise par l’hé- 
ritier était inattaquable; si au contraire le défunt n'avait que la 
simple saisine de droit ou la saisine de fait, la possession, attri- 
buée à l'héritier, pouvait être attaquée utilement par celui qui 
avait, vis-à-vis du défunt, une meilleure saisine de droit“. 


1 Saisina juris tantummodo , non facti, comme le dit le grand coutumier 
de France, liv. 11, c. 21. Ceci prouve combien il est inexact de dire que le 
droit germanique a transformé en règle générale ce qui, chez les Romains » 
comptait exceptionnellement pour le suus heres. 

2 Albrecht, p. 28 et 40, et note 141. Klimrath, Travaux, t. 11, p. 382, et 
Revue, loc. cit., p. 388. Gans. Erbrecht, 1. rv, p. 2337. 

5 Albrecht, p. 70. 


& Cette dernière conséquence du principe a édhanné à la plupart des âu- 
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Il faut examiner avec quelque soin la voie de droit ouverte à 
l'héritier. Elle avait pour but, comme on l'a vu, de faire mettre 
immédiatement l'héritier en possession des immeubles du dé- 
funt, et elle supposait deux choses, savoir : que le demandeur 
füt héritier, et d'autre part, que le défunt eût la saisine. Le de- 
mandeur avait à prouver ces deux points ; mais il n’était pas tenu 
d'établir que la saisine du défunt fût la vraie saisine, ni même 
la saisine de droit. La nature particulière de la saisine était, en 
effet, indifférente, puisqu'il fallait, avant tout, que l'héritier fût 
mis en possession. Mais il était indispensable de prouver que le 
défunt avait la saisine de fait au moment du décès ; autrement 
le possesseur actuel aurait pu avoir une possession non vicieuse, 
et dont il n'aurait pu être évincé qu'après un débat sur la ques- 
tion de droit. Par la même raison, le demandeur devait prou- 
ver que son auteur était mort saisi à une époque qui ne dépas- 
sait pas l’an et jour ‘. Mais quant aux héritages que le défunt ne 
possédait plus au moment de son décès, l'héritier ne pouvait 
demander sa mise en possession immédiate que dans le cas où 
la saisine du premier avait été violemment brisée. 

. Le second point à prouver par le demandeur, c'était, comme 


teurs modernes. Voyez pourtant Mittermaïer, Grundsatzen, ( 466. Klimrath 
(Revue, p. 388), n'est pas assez explicite : il donne pourtant des textes in- 
téressants. 

‘ Les preuves se trouveront dans la partie de ce travail consacrée à l’an- 
cien droit français. Les sources allemandes, beaucoup moins abondantes, 
offrent cependant plusieurs analogies. Ainsi, celui à qui la saisine était aban- 
donnée en justice, pouvait, de sa propre autorité, appréhender la possession, 
et en cas d'opposition de la part du vendeur, s’y faire mettre par le juge qui 
l’ordonnait sur sa seule requête (Albrecht, p. 70). Or, la position de l’héri- 
tier était identique, puisque lui aussi acquérait par la mort du de cujus une 
saisine de droit. Que si une personne faisait à une autre l'abandon judi- 
ciaire d’un bien dont elle n'avait pas la saisine , le possesseur pouvait s’op- 
poser à la mise en possession de l'acquéreur, et n’était tenu de céder qu’à 
un jugement délinitif ( Droit territorial saxæon, 111, 83, À 2): ici encore 
la position de l'héritier était identique, quand son auteur n'avait pas la sai- 

ine de fait de l'héritage en question. 

? Albrecht, p. 31. Klimrath, Travaux, t. 11, p. 385, et Revue, loc. cil., p. 394. 
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on l’a vu, sa qualité d’héritier du possesseur décédé. Or, la qua- 
hté d’héritier se confondait avec celle de parent; par suite, le 
demandeur avait à prouver qu'il était le parent du défunt, ce 
qu’il pouvait faire par serment. Un jugement d'échevins, con- 
servé par Bœhme (vi, 91), le dit expressément. En général, il 
n'avait pas à prouver qu'il füt l'héritier le plus proche; car ül 
suffisait à la sécurité publique que la possession du défunt füt 
non interrompue et ne sortit pas de sa famille. Cependant, si 
c'était un héritier plus éloigné qui eût acquis la possession, il était 
obligé, pendant l'an et jour, de remettre l'immeuble à celui qui 
justifiait de sa qualité d’héritier le plus proche ; et celui-ci, à 
son tour, était contraint de céder à celui qui, dans l'an et jour, 
prouvait qu’il était plus proche encore, etc. ‘. Si, au contraire, 
à la mort du de cujus aucun héritier ne se mettait en possession, 
la justice s’en saisissait, et l'héritier ne pouvait réclamer, contre 
lui, sa mise en possession que dans le délai d’an et jour. Après 
ce délai, la succession restait à la justice. 

Le délai d'an et jour, dans lequel l'héritier pouvait se mettre 
en possession, courait en général, contre le tiers possesseur, du 
jour du décès dn de cujus, et contre l'héritier plus éloigné, ou 
contre le tribunal, du jour de son entrée en possession. 

H faut ajouter encore que le demandeur avait dans deux cas à 
prouver non-seulement sa qualité d’héritier, mais encore celle 
d'héritier plus proche : 1° quand le possesseur qui devait être 
évincé était lui-même parent du défunt ; % quand deux ou plu- 
sieurs parents réclamaient en même temps leur mise en possession. 
Dans les deux cas, quand les réclamants étaient également rap- 
prochés , ils étaient mis tous ensemble en possession des biens 


1 Voy. le même jugement d'échevins, ap. Bæœhme, Loc. cit. : 
. # Droët territorial de Silésie, t. 1, 14, 1. Droit territorial saxon, p. 1, 
98. Cf. Albrecht, p. 107, note 277 et p. 117. Si l'héritier avait été empé- 
ché, par la maladie ou par une absence pour le service de l'empire, de faire 
sa déclaration dans l'an et jour, on lui donnait un délai de trente ans, plus 
l'an et jour. Droit de Silésie, 1, 28, 1. Droit territorial de Souabe, 4 30. 
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du défunt (saisine collective), sauf à eux à procéder au par- 
tage. 

Telles étaient donc les conséquences principales que produi- 
sait, dans l'ancien droit germanique, la règle le mort saisit le 
vif ; mais la question de savoir comment et dans quelle mesure: 
il resta en vigueur, après le triomphe du droit romain, offre de 
grandes difficultés. Dans la dernière période du moyen âge, on 
le sait, le droit romain envahit toute la vie juridique de l’Alle- 
magne, et toutes les institutions du droit national durent s’effa- 
cer plus ou moins complétement sous des formes romaines. La 
saisine ne put échapper à cette loi : on la rangea tantôt dans la 
possessio, tantôt dans la classe des jura in re, et les actions qui 
en résultèrent furent considérées comme pétitoires ou comme 
possessoires, selon que l’on envisageait le fait ou le droit qui se 
trouvaient tous les deux dans l’ancienne saisine. Quelle forme 
dpnc prit le principe du passage immédiat de la saisine à l’hé- 
ritier, et quels effets produisit-il après la réception du droit 
romain ? 

A côté de cette question, s’en pose une autre. Le droit ro- 
main amenait l'idée d’une succession universelle, et par suite 
d'une obligation absolue de l'héritier pour les dettes du défunt; 
d'où la faculté de renoncer. Comment cette faculté se compor- 
tait-elle au regard de notre principe ? 


Ea troisième lieu, l’objet de la succession se trouva modifié : 
la succession ne porta plus seulement sur des immeubles, mais 
aussi sur des créances et des droits de tous genres. L'hérédité 
forma une universalité de choses, laquelle fut l’objet de la suc- 
cession. Jusqu'à quel point y avait-il une saisine pour les uni- 
versalités de choses, et quelle forme prit encore, dans ce sens, 
notre adage ? 

‘ Enfin, l'héritier put ne pas être un parent légitime du dé- 
funt. Il pouvait être un enfant naturel, ou l'époux survivant, ou 
un successeur testamentaire ou contractuel. Le principe de la 
transmission immédiate de la saisine s’appliquait-il à ces per- 
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sonnes , et que faut-il décider relativement aux exécuteurs tes- 
tamentaires ? Ù 

Les sources allemandes offrent peu d'éléments de solution 
pour ces différentes questions; car, en Allemagne, le droit ro— 
main forma bientôt, en cette matière comme dans les autres, le 
droit commun, et les droits particuliers sont encore peu connus. 
Les coutumes françaises, au contraire, répondent à ces diffé- 
rents points, et l'examen de leurs dispositions doit servir de point 


de départ à l'interprétation des règles du Code civil sur la ma- 
tière. 


IT. Les coutumes françaises. 


L’antiquité de l’adage qui nous occupe a été suffisamment 
prouvée par les passages transcrits ci-dessus des Olim et des 
Etablissements de saint Louis. Cette règle formait même le droit 
commun de l'ancienne France, non-seulement dans les pays de 
coutume, mais encore dans ceux de droit écrit ‘. Les sources et 
les anciens auteurs sont unanimes sur ce point ; en voici quelques 
exemples. | 

Coutumes de Reims, quinzième siècle, art. 217... « Quant au- 
cun héritage vient et eschiet à l’héritier d’aucun trespassé par 
son trespas et succession, auquel cas a lieu la coustume générale 
du royaulme, qui est telle, le mort saisit le vif, son plus prochain 
héritier habille a lui succéder *. 

Paul de Castres (1441)5... IN CONSUETUDINE GALLIANA, Qu est 
quod mortuus saisinat vivum. J. Papon (1590) * : GENERALIS LEX 
est (scilicet mortuum saisire vicum) ReGNI HUJUS, sæpius edita tam 
statutis municipalibus, QUAM UNIVERSALI USU ef consuetudine Fran- 


1 Sur l'application de ce principe à la succession au trône (le roi est mort, 
vive le roi, ou le roi ne meurt jamais ), cf. Loysel, Institutes coutumières , 
règle 21 (édit. Dupin et Laboulaye), et Phillips, Revue de Savigny, t. VIT, 
p. 20. 

2 Varin, Archives législatives de la ville de Reims, première partie, p. 712. 

3 Ad L. qui universas 30 D. de acquir. possessione (41-2). 

> In Borbonias consuetudines. Lugduni, 1568, p. 269. 
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ciæ observala, etiam in his provincis quæ juris scripti usum 
habent!. 

La question de savoir quel est le vif saisi par le de cujus est 
expressément résolue par les coutumes, en ces termes : le mort 
saisit le vif, SON PLUS PROCHAIN HÉRITIER, HABILE À LUI SUCCÉDER 2. 
Les héritiers n'étaient d'ailleurs que les parents légitimes, jus- 
qu’à un degré fixé diversement par les coutumes pour la ligne 
collatérale 5. L’héritier le plus proche, c'était le parent que la 
coutume locale, ou dans certains lieux, le droit romain appelait 
en premier lieu à la succession : par la mort du de cujus, il était 
mis immédiatement dans la saisine de ses biens, pourvu qu'il fût 
habile à succéder. Mais les principes de l’ancien droit germani- 
que, suivant lesquels la saisine ne passait qu'aux héritiers en état 
de se défendre, à l'exclusion, par conséquent, des femmes, 
des enfants et des autres personnes sans défense, avaient peu 
à peu disparu avec la garantie familiale et les charges pu- 
bliques pesant sur la propriété. Aussi, nous voyons qu’en France, 
dès la période coutumière, les femmes et les mineurs ! étaient 
habiles à succéder, et que les morts civils #, les étrangerss, et les 


‘ L'on peut consulter encore Masuer (commencement du quinzième siè= 
cle), Pract. forens., lit. De possess., $ Item hæœres. Imbert (seizième siè- 
Cle). Enchiridion juris scripli, chap. Quand on parle de l'héritier. Tiraqueau, 
(1658), tr. Le mort saisit le vif. 

3 Paris, 318; Orléans, 301; Anjou, 272; Maine, 237 et 239; Vitry, 71: 
Châlons, 78; Noyon, 1 ; Saint-Quentin, 54 ; Richemond, 56; Bretagne, 935: 
. Reims (quinzième siècle), 217, (seizième siècle), 307. 

& Olim, t. 11, p. 480, n° 288 ( les échevins d’Ypres, 1344) : «Comment est 
dis aucun qui muert sans hoir, quand il n’a ne parents, ne cousins, cousins 
en tiers ou au plus jusqu’à quint, sont-ils dis hoir selon la coustume de la 
ville d'Ypres? OïL. 

4 ÇCoutume de Normandie, 235 : «Le mort saisit le vif... Et où l’héritier 
serait mineur, le tuteur doit renoncer ou accepter. » Tiraqueau, loc, cit., p. 11, 
déclarat. 17, note : « Sed quidquid sit de ea re, tamen usus antiquissimus et 
practica obtinuit, ut scilicet infantes , furiosi, el omnes denique qui ex lege 
et consuetudine ab intestato succedunt, infelligantur saisiti, 

$ Renaud, La mort civile, p. 113. 

6 Delalande, Sur Orléans, 11, p. 3.. 
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religieux profès ‘ étaient seuls exclus de la succession: 

Suivant le droit commun, la règle le mort saisit le vif, s’ap- 
pliquait d’ailleurs en ligne collatérale comme en ligne directe : 
le Grand Coutumier de France (L. n, c. 21) en fait la remarque 
expresse. Cependant, dans quelques coutumes locales if fallait 
l'ensaisinement pour le seigneur*, et suivant d’autres, la règle ne 
s'appliquait pas en ligne collatérale. Ainsi, suivant la coutume 
de Bretagne : : en ligne collatérale, la justice de celui qui a fief 
et obéissance est saisie de la succession. Le juge, après s'être 
informé, la baillera au plus prochain, en prenant caution de la 
rendre quand et à qui faire se devra 4. D'un autre côté, tandis 
que le droit commun conférait la saisine à tous les descendants 
appelés conjointement à la succession, quelques Coutumes 
locales ne la donnaient qu'au fils aîné, lequel acquérait aussi 
les fruits jusqu’à la demande en partage. Coutume de Nor- 
mandie, 237 : « Le fils aîné, soit noble ou roturier, est saisi de la 
succession du père et de la mère après leur décès, pour en faire 
part, à ce que le partage soit demandé par ses frères, s'ils sont. 
majeurs lors de la succession échue ; et s’ils sont mineurs, l'aîné 
est tenu de leur rendre compte des fruits depuis le jour de la 
succession échue, encore que partage ne lui ait été demandé, 
parce que par la Coutume il est tuteur naturel et légitime de 


1 Richter, La mort civile, p. 781 ; coutume de Paris, 337. 
* Desmares (1382), décision 234. Cf. Olim, t. 11, p. 556, n° 3. 
3 Bretagne (ancienne coutume), 558 (nouv. 540). 


_ + J'ai trouvé une disposition analogue dans une ordonnance relative au 
schultheins de Strasbourg, ann. 1341. On y lit: « Item wele man oder vrowe 
stirbet one libes erbe, daz ist des schulteissen, un soll es behalien, œbe ieman . 
kumme der kuntlich machet, das er reht erbe ist. dem sol er es wider geben (si 
un homme oa une femme meurt sans héritier de son corps, les biens sont au 
schulteiss, et celui—ci les gardera jusqu’à ce que quelqu'un vienne qui fasse 
connaître qu'il est vraiment l'héritier : à celui-ci il les rendra). » Cette 
pièce inédite, très-intéressante, sera donnée dans son entier par les éditeurs 
du Code diplomatique de Strasbourg, dans la partie juridique dont le pre- 
mier volume est actuellement sous presse. V. CH 
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ses frères et sœurs'. » Enfin, d’autres Coutumes reconnaissaient 
la validité du partage d’ascendants, dans ce sens que la saisine 
de l succession devait passer, dans la proportion de ce partage, 
aux différents descendants. 

Coutume de Bourbonnais, ch. xrx, a. 216... a Et est tel partage 
et division ambulatoire et révocable jusqu'au trespas du dispo- 
sant, aprés lequel lesdits enfants, et chacun d'eux se peuvent dire 
et maintenir saisis en vertu des choses à eux advenues par ledit 
partage *.» 

L'objet de la transmission c’était, comme on l’a vu plus haut, 
la saisine sur les immeubles du défunt, laquelle comprenait tous 
les meubles qui se trouvaient sur l'immeuble. Mais bientôt, sous 
l'influence sans doute du droit romain, s’établit pour la succes- 
sion l'idée d’une universalité de choses à laquelle la saisine fut 
étendue, et l’on rencontre fréquemment dans les sources des 
expressions commes celles-ci : «saisi des biens du défunt, saisi 
de la succession, etc.». L’héritier acquérait donc la saisine de 
droit non-seulement sur les immeubles du défunt, mais encore 
sur l'ensemble de sa succession, et cela alors même que celle-ci 
se composait exclusivement de meubles. 

En vertu de la saisine de droit, l'héritier pouvait de sa propre 
autorité se mettre en possession des immeubles de la succession, 
et s’il en était empêché, s’y faire mettre par le juge sur sa seule 
requête. Tout cela ne comptait cependant que sous certaines 


+ Cf, Olim, 11, p. 265, n° 13 (ann. 1267), et t. 17, p. 556, n° 3 (année 
1312), coutume de Lodunois, ch. vit, a. 6. Il en était de même en Bretagne 
entre nobles ( Bretagne, 541, 543, 548, 563). 

8 La coutume de Nivernais, ch. xxx1v, a. 17, a une disposition tout à fait 
semblable. 

8 Grand coutumier, lib. 11, ch. xx1 : « Jaçoit que l’on dis que pour meu- 
ble l’on ne puisse pas intenter le cas de nouvelleté, toutefois si fait bien... 
En cas d’une succession universelle, combien que l’on ne fcist pas à rece- 
voir, à demander par nouvelleté, une pinte, une roble ou autre meuble ; 
toutefois l'on fait bien à recevoir, à demander universellement la succes- 
Sion, supposé qu'il n’y ait que meubles. » 
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conditions, au défaut desquelles l'héritier était obligé de pren- 
dre jugement. Il n’y avait pas ici de distinction entre le fait et le 
droit, le pétitoire et le possessoire : l'ancien droit germanique 
ne connaît pas cette division. Cependant la situation était ana- 
logue, puisque l'héritier pouvait être mis en possession tantôt 
sur sa simple requête, tantôt par un jugement, et au premier cas 
le possesseur évincé pouvait toujours se faire remettre en pos- 
session par jugement. 

Mais quand le droit romain eut pénétré en France comme 
dans toute l’Europe centrale ; quand toute la jurisprudence se 
fut revêtue des formes romaines, il fallut que les actions résultant 
de la saisine prissent aussi les caractères des actions romaines, 
. possessoires ou pétitoires'. Alors la règle le mort saisit le vif dut 
signifier qu’au décès du de cujus, non-seulement la propriété de 
ses biens, mais encore leur possession passait immédiatement à 
ses héritiers. C’est ce que dit par exemple Paul de Castres, à la 
suite du passage transcrit plus haut : .…..Morluus saisinat vi- 
vum, quod est vocabulum gallicanum, et importat quod uenes 
SUCCEDIT IN POSSESSIONE DEFUNCTI QUÆ TRANSFERTUR IN EUM SICUT ET 
pomnium. De même, des Coutumes qui remontent au quinzième 
siècle reconnaissent à l’héritier un drott possessoire et pélitoire?, 
tandis que Tiraqueau paraphrase la règle en ces termes : mor- 
tuus facit possessorem vivum sine ulla apprehensione. Cepen- 
dant la plupart des Coutumes attribuent encore à l'héritier une 
saisine ; et avec elle, pour désigner exactement les droits qui en 
résultent,’une possession ou vraie possession ; ou bien elles disent 
que l'héritier est saisi et vestu. Grann Courumier, div. n, Des 


1 Sous ce rapport encore, l’on trouve des faits intéressants dans les Olim. 
Ils ont des exemples très-anciens d’une division du possessoire et du péti- 
toire. Cf. Olim, t. 1, p. 500, n° 93; t. 11, p. 645, 425, n° 20, etc. 

a Coutumes de Reims, a. 42. « Les héritiers à demy-naissant (v. inf.), ont 
et à eulx appartient, en tout droit possessoire el pétiloire, la moistié de tous 
les héritages de nature de naissant qui oncques furent et appartindrent at au 
deffunct. » Varin, Archives, elc., p. 667. 

: Dans les coutumes du quinzième siècle, l'expression de saisine est mise 
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cas de nouvelleté : « Mais en titre de succession, le hoir se peult 
dire incontinent après la mort de son prédécesseur en possession et 
saisine des biens du trespassé, dont il se dit hoir, quia saisina 
defuncti descendit in vivum'.» 

Il faut donc étudier les effets de cette possession et de cette 
propriété acquises à l'héritier au moment même du décès du 
de cujus, en observant encore une fois que la saisine-possession 
de l'héritier porte d’une part sur la succession en soi, et d’autre 
part sur chacun des immeubles qu’elle comprend. 

Les Coutumes françaises, comme les sources allemandes, re- 
connaissent à l'héritier le droit de se mettre, de sa propre auto- 
rité, en possession des biens possédés par le défunt. Ce principe 
s'applique d’abord aux différents immeubles par lui délaissés. 
Ainsi les Coutumes de Reims (quinzième siècle), après avoir dit 
que l'acquéreur d’un immeuble ne doit pas se mettre en posses- 
sion de l'héritage avant d'en avoir été vestu et saisi par la jus- 
tice, sous peine d'amende, poursuivent en ces termes (art. 216) : 
Mais de ces deux règles. sont exceptés cinq cas, esquels et en 
chacun d'iceulx le nouveau seigneur de l’héritage s’en peult 
dire possesseur, saisy et en possession de saisine, ef sans offense 
y entrer et soi bouter de faict et de sa propre autorité, sans ves- 
ture ne ministère de justice. (Art. 217). Le premier cas, quant 
aucun hérilaige vient el eschier à l'héritier d'aucun trespassé par 

son trespas el succession. Mais le même principe s’applique 
aussi à la succession tout entière, considérée comme une uni- 
versalité de choses, et les Coutumes de Reims en fournissent 
encore la preuve, art. 27 : «Et se peuvent lesdicts enfants, ou 


pour simple saisine de droit, ou bien pour propriété: c’est pourquoi l’on at- 
tribue à l’héritier la saisine et la possession. Klimratb, Travaux, 1. 11, p. 369, 
et Revue, loc. cit., p. 378. 

1 Coutumes de Reims (quinzième siècle), a. 25 : El d’iceux (biens mea- 
bles et immeubles) sont ( les enfants naturels et légitimes des trespassés), 
incontinent après leurs trespas, saisis, vestus, el en vraie possession et saisine. 
Varin, loc. cit., p. 662. 

8 Varin, loc. cit., p. 711. 
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lesdicts consanguins en deffault des enfants, bouter de leur plein 
droit et propre autorité, sans veslure ne ministère de jusliee, es- 
dits biens-meubles et immeubles, les prendre et les appréhender 
de faict'.» Mais si l'héritier trouvait une autre personne en pos- 
session de la succession ou de quelques-uns des héritages qu’elle 
comprenait, il pouvait, pendant l'anet jour, poursuivre aw pos- 
sessoire, Sa mise en possession, et avait à cette fin la complainte 
en saisine et‘nouvelleté (ou cas de nouvelleté), que les praticiens 
confondaient avec l'interdictum uti possidetis*. Le passage sui- 
vant du Grand coutumier jette tant de jour sur ce point, que 
nous le transcrirons, avec M. Renaud, malgré son étendue : : 

, € Ils sont trois espèces de possession suffisant à saisine : c’est 
à savoir possession acquise par occupation, possession acquise 
par succession, possession acquise par tradition de fait. Z£em, à 
ce qu’occupation suffise pour acquérir possession, trois choses 
sont nécessaires; c'est à savoir que la chose ne soit occupée 
par force, ni clandestinement, ni par prière, mais paisiblement, 
publiquement, et non à titre de louage ni de prêt. Et quiconque 
a une chose par an et jour ainsi tenue et occupée, il acquiert 
saisine d’icelle, tellement que si depuis ce il appert aucuns op- 
posants et empêchants, icelui possède pour dedans l'an et jour, 
après l’opposition faite ou empêchement mis en ou pour ladite 
chose, intenter libelle d'interdit possessoire, que l’on appelle 
vulgairement de nouveau trouble et empêchement de saisine, 
Mais, en titre de succession, et le hoir se peut dire incontineni, 
après la mort de son prédécesseur, en possession el saisine des 


{ Varin, p. 662. 
3 Job. Faber (seizième siècle), ad tit. instit. De Inlerdictis, À Summa, dit 


expressément : « Licet vere possessio non transferatur ad heredem, fingit ut 
tamen transfertur, et per hoc potest excusari stylus curiæ Franciæ, ubi here- 
des se dicunt saisitos et turbari et possessione concludunt Ex CASU NOVITA- 
ss ; » et plus loin, il dit du cas de nouvelleté : « Et hoc est fere interdictum 
uti possidetis. » Le grand Coutumier assimile aussi la complainte en saisine 
at en nouvelleté, ou le cas de nouvelleté à linierdictum uli possidetis (liv. 11, 
c. 21). | 
3 Grand Coutumier, liv. 11, Des cas de nouvelleté. 


REVUE DES RECUEILS ÉTRANGERS. 95 


biens du trespassé, dont il se dit hoir, « quia saisina defuncti des. 
cendit in vioum ;» el si momentairement el avant l'an et jour 
saisine, il se appert aucuns opposants ou empéchants, icelus 
peut contre eux intenter ledit libelle, et soy aider de la saisine, 
à cause de la saisine de son prédécesseur et devancier. Aussi fait 
celui qui possède la chose par tradition de fait; c’est à savoir 
quand le seigneur foncier luy en baille la saisine à cause de 
vendition, échange, don, aliénation, ou autre titre : quiæ fact: 
traditio saisinam generat et inducit.» 

Ce texte montre l'importance du principe de la transmission 
immédiate de la possession aux héritiers ; principe expressément 
énoncé par les textes et par les anciens auteurs, mais que les 
modernes ont passé sous silence, quand ils ne l'ont pas nié *. 
Au surplus, ce principe était complétement opposé à la théorie 
romaine qui, fondée sur la nature des choses, n’admettait l’ac- 
quisition de la possession par les hériliers, qu'après son ap- 
préhension de fait*; et si le droit du moyen âge le consacra 
néanmoins, cela tient, sans aucun doute, à l’idée que l’ancien 
droit germanique donnait pour base au droit de succession. 

On 2 vu plus haut que les plus importantes obligations fami- 
liales et publiques reposaient sur la propriété foncière, et de- 
vaient être accomplies par celui qui comptait, aux yeux de la 
nation, comme Île représentant de l'immeuble. Or, cette qualité 
était reconnue à celui à qui, par suite d’une tradition ou d’un 
jugement, la possession était attribuée par la commune, en d’au- 
tres termes, à celui qui avait acquis la saisine de droit. Que si le 
représentant, le défenseur de l’immeuble venait à mourir, l’hé- 
ritage aurait dû cesser d’être représenté jusqu'à l’ensaisinement 


1 Par exemple, Eisenhart, Rechissprichworter, p. 331. Cette chservation 
de M. Renaud ne peut s'appliquer aux auteurs français : tous reconuaissent 
que la saisine transfère la possession et la propriété. Voy. Chabot, sur l’ar- 
ticle 724, n° 10; Delvincourt, sur le même article; Marcadé, ibid.; Zacha- 
riæ, Aubry et Rau, 609, n° 6, etc. 

* Possessio nisi naturaliter comprehensa ad nos (heredes ) non pertinet ; 
1. 23. D. 41. 2. 
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d’un nouveau possesseur par la commune ; mais la sécurité pu- 
blique exigeait que la représentation du fonds ne fût pas inter- 
rompue, et, par ce motif, l’on admit, par fiction, que l'héritier 
se trouvait immédiatement saisi par la commune des immeublés 
du défunt; en d’autres termes, qu'il acquérait, au moment 
même du décès de son auteur, la saisine sur ses biens. Mais 
l'accomplissement des devoirs qui pesaient sur les immeubles 
exigeait leur possession réelle ; c'est pourquoi l'héritier put en 
prendre possession de sa propre autorité, et, s’il rencontrait une 
opposition, s’y faire mettre, sur sa seule requête, par le juge. 
Et quand le droit romain eut imposé ses formes à toute la con- 
stitution juridique!, quand, par conséquent, l’on en vint à 
diviser toute la procédure en possessoire et en pétitoire, il fut 
naturel de donner à l'héritier des actions possessoires pour l’ac- 
quisition de la possession sur les biens, qu’il ne pouvait ap 
préhender de sa propre autorité. Mais les inferdicta adipiscendæ 
possessionis étaient attachés, dans le droit romain, à des condi- 
tions trop spéciales pour pouvoir s'appliquer ici; en consé- 
quence, et pour se rattacher au droit romain qui servait de règle 
quant à la forme, l'on organisa, comme il suit, les actions pos- 
sessoires nécessaires à l'héritier. Le de cujus fut considéré, 
quant à la saisine qu'il avait sur ses biens, comme non mort : ; 
ou, en d'autres termes, l'héritier fut, quant à la possession, con- 
sidéré comme ne faisant qu’une personne avec son auteur. Si 
donc un tiers se mettait en possession, soit de la succession 
tout entière, soit d'un immeuble que celui-ci avait possédé jus- 
qu’à son décès, et qu'il s’opposât à l’appréhension de l’héritier, 
il.se rendait coupable d’une véritable dépossession violente. La 
situation était la même que dans le cas où, après s'être mis en 
possession des biens d’un absent, l'on s'opposait à sa rentrée 
dans le fonds, à son retour. Ainsi, bien que les interdits ro- 
mains ne s’appliquassent pas directement à l’espèce, les inter— 
dicta recuperandæ possessionis, et parmi eux spécialement l’in- 


1 Ainsi, l'on disait : le roi ne meurt jamais. 
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terd. unde vi, offraient le plus d’analogie avec elle ; et, d'après 
cela, l’on est fondé à se demander pourquoi les praticiens, au 
lieu de la réintégrande, donnaient la complainte en saisine et 
nouvelleté, qu'ils confondaient eux-mêmes avec l'interd. uti 
possidetis ? La difficulté disparaît, si l'on se rappelle le remar- 
quable usage dont l'introduction est attribuée à Simon de 
Bucy (1388), et d'après lequel on supposait que l'individu 
évincé après une possession d'an et jour n'avait pas été dessaisi, 
mais seulement troublé dans sa possession‘. La complainte, au 
surplus, à limitation de l'interd. uti possidetis, était considérée 
comme un judicium duplex. Chacun, dit le Grand Coutumier, est 
demandeur ; et par là cette voie de droit s’adaptait très-bien à 
notre espèce, puisque, de la sorte, l’on pouvait protéger l’hé- 
ritier plus proche, poursuivi par un héritier plus éloigné, par le 
jugement même qui déboutait celui-ci. 

Dans une prochaine livraison, nous donneronsla suite du tra- 
vail de M. Renaud. 


V. CHAUFFOUR, 


Professeur-suppléant provisoire à la Faculté de droit 
de Strasbourg. 


1 Grand Coutumier, liv. 11, c. 21. Celui qui se plaint en cas de nouvelleté 
se doit garder de dire qu’il soit dessaisi ou dépouillé de sa saisine; car 
il ne pourrait pas intenter la nouvelleté s’il ne possédait ou ne contendait 
posséder. En ce cas, celui qui s’oppose (le défendeur) se doit dire saisi, 
autrement il ne serait légitime contradicteur. En cas de saisine et de nou- 
velleté, chacun est demandeur, car il convient que chacun se dit saisi et 
empêché. Cf. Klimrath, Travaux, t. 11, p. 366. Revue, loc, cit., p. 376. 
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_ COMPTE 


L'ADMINISTRATION DE LA JUSTICE CIVILE EN BELGIQUE, 


PESDANT 


LES À NNÉES JUDICIAIRES 1839-40, 1840-41, 1841-42 ET 1842-43. 


La Belgique vient de publier sa statistique de la justice civile pour une 
période de quatre années. Nous donnons ici une analyse fidèle et complète 
de ce document, qui provoque de curieux rapprochements avec les don- 
nées analogues recueillies en France. 

Ce compte se divise en cinq parties, correspondant aux différents de- 
grés de juridiction. 

E Actes notariés et justices de paix. — La proportionfdes notaires 
actuellement en exercice est de 4 sur 4,220 habitants. Ils sont au nombre 
de 981, dont 59 de première classe, 447 de deuxième , et 775 de troi- 
sième. Le nombre des actes reçus par eux sa été, en 4835, de 164,260 ; 
il s’est élevé, en 1840, à 185,263 ; 1 a été, en 1842, de 184,798, ce qui 
donne par an un acte sur 23 habitants, es moyenne. En France, en 1844, 
la proportion a été d’un acte sur 10 habitants. Le nombre moyen des 
actes reçus annuellement s’élève, pour les notaires de premiére classe, à 
316; pour ceux de la deuxième, à 248 ; pour ceux de la troisième, à 162. 

Le nombre des juges de paix, en Belgique, est de 204, desservant 293 
cantons. Pendant les quatre années qu’embrasse le présent compte, 
22,705 affaires de la compétence des tribunaux de première instance ont 
été portées aux bureaux de conciliation ; 12,206 (54 sur 100) ont été 
conciliées. Sur les 10,499 qui ont dû être renvoyées devant les tribu- 
paux de première instance, il y en a 2,742 (12 sur 400) où toute épreuve 
de conciliation était rendue impossible par labsence de l’une ou de 
l’autre partie ; dans 7,757 affaires seulement (34 sur 100), où les deux 
parties se sont trouvées en présence, les tentatives de conciliation ont été 
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. infructueuses. En France, la proportion des affaires conciliées a été ; en 
1844, de 0,48. | | su. 
: Daïs l’année 1842-43, les juges de paix ont rendu 7,253 jugements 
: dans des affaires de leur compétence, et ils en ont terminé 18,094 autres 
. par arrangement amiable et sans frais. De ces dernières, 5,685 avaient 
été introduites par citation, 12,409 par comparution volontaire des par- 
tes. Les chiffres des années antérieures n’ayant été relevés qu’inexacte- 
ment, nous nous abstenons de les reproduire. 
De 1839 à 1843, les juges de paix ont rendu 6,456 jugements prépa- 
, ratoires ou interlocutoires. Il a été ordonné 3,849 enquêtes, dans les- 
- quelles il a été entendu 14,342 témoins. Le rapport du nombre des 
. jugements d'instruction à celui des affaires jugées est de 0,27. 

Sur les 23,537 jugements rendus par les juges de paix, de 1839 à 
1845, 14,136 (0,60) l’ont été en dernier ressort ; 9,044 (0,40) étaient su- 
- jets à l’appel. De ces derniers, 522 (0,06) ont été déférés aux tribunaux 
: de première instance ; 264 ont élé confirmés. 

- Les actions sur lesquelles les juges de paix ont le plus souvent à pro- 
noncer sont les actions possessoires, en résolution de bail, expulsion de 
* fermiers et payement de loyers ou fermages. 

Le nombre des actes extrajudiciaires émanant des juges de paix a été, 
pour 1842-43, de 48,150 dont 8,236 réunions de conseils de famille, 444 
actes d’émancipation, 14 d'adoption, 1,068 de notoriété, 1,980 apposi- 
- tions et levées de scellés , 2,049 ventes de biens de mineurs, 1,382 par- 
tages en liquidations, et 3,307 autres actes de toute nature. 

IL. Tribunaux de première instance. — Les 26 tribunaux de première 
instance ont été saisis, en 1839-40, de 7,011 affaires, et en 1842-43, de 
6,565 seulement. Cette progression décroissante doit être en grande partie 
attribuée à la loi du 25 mars 1841 qui, en augmentant les tavaux des 
justices de paix, a par là même diminué le nombre des affaires en pre- 
mière instance et permis aux magistrats de terminer larriéré. LS 

Au commencement de l’année 1839-40, les rôles des 26 tribunaux ce 
première instance étaient chargés de 5,491 affaires à juger ; à la fin de 
l’année 1842-43, ce nombre était réduit à 4,914. 

Les affaires pendantes à la fin de chaque année s'élèvent, en moyenne, 
à 4,981. Sur ce nombre, 2,641 introduites depuis plus d’un an, 685 de- 
Puis six mois, 620 depuis trois mois, 1,035 depuis moios de trois mois. 

L’arriéré a formé, chaque année , les 41 centièmes des causes à juger. 
En France, au 31 décembre 1844, il était des 64 eentièmes. Les tribunaux 
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de Mons, de Charleroy, de Namur, d’Audenarde et d’Ypres sont ceux 
dont l’arriéré est le plus considérable. 

49,552 jugements ont été rendus pendant ces quatre années, à savoir 
10,495 (0,54) contradictoires sur plaidoiries, 1,904 (0,1) sur simples 
conclusions, 237 (0,01) sur rapport après instruction par écrit, 6,707 
-(0,34) par défaut, 209 (0,01) sur requête. 

Le fond du litige a été constaté dans 2,947 affaires qui se distribuent 
ainsi : sur 408 demandes en divorce, 95 ont été admises, 13 rejetées. 
Sur 126 demandes en séparation de corps, 102 ont été admises, 2%4 re- 
jetées ; 245 demandes en interdiction ont été admises, 8 ont été rejetées, 
47 ont été terminées par la nomination d’un conseil. Il y a eu 26 juge- 
ments en matière de questions d'Etat, 48 en matière de tutelle, 77 en 
matière d’absence, 159 en matière de contredits d'ordre, 464 d’adjudi- 
cations sur expropriation forcée, 176 poursuites civiles contre les no- 
taires, 53 contre les officiers de l’état civil, 522 jugements sur appel de 
jugements de justices de paix ; 352 en matière d’enregistrement et autres 
droits fiscaux, 30 sur contestations relatives aux mines, et enfin 336 ex. 
propriations pour cause d’ulilité publique. 

L'examen de ces affaires a donné lieu à 40,497 jugements avant faire 
droit, préparatoires ou interlocutoires. Sur ce nombre, 7,505 (7 sur 100) 
ont été rendus contradictoirement sur plaidoiries ou après instruction 
écrite, 1,840 (18 sur 100) sur simples conclusions, 507 (5 sur 400) par 

- défaut, 645 (6 sur 100) sur requête. En vertu de ces jugements, il a été 
procédé à 763 enquêles sommaires, 942 enquêtes devant des juges- 
commissaires, 610 interrogatoires sur faits et articles, 546 prestations de 
serment. Le rapport des jugements avant faire droit aux affaires termi- 
nées est, en moyenne, celui de 37 à 100; dans quelques tribunaux, il 
s’est élevé jusqu’à 60 : 100. 

744 ordres ont élé ouverts ; 488 élaient pendants au commencement 
de l’année 4859-40. Sur ce nombre, 631 ont été arrêtés ; il en restait 
* 245 à régler à la fin de 1842-45. Plus de la moitié des ordres à régler 
(57 sur 100) sont ordinairement renvoyés d’une année à l’autre. 

Enofia les tribunaux de première instance ont statué sur 4,266 demandes 
de pro Deo, dont 998 (0,79) ont été accordées, et 268 (0,21) rejetées. 11 y 

- a eu 4,684 demandes d'homologation de délibérations de conseils de fa- 
. mille, 6,902 demandes d’autorisation de vendre des biens de mineurs, 
‘4,774 demandes en rectification d’actes de l’état civil, 2,765 demandes 

. d'homologation d’actes de notoriété. 
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NM, Tribunaux de commerce. — Les tribunaux de commerce spéciaux 
sont au nombre de 12; dans 14 arrondissements, le tribunal civil fait les 
fonctions de tribunal de commerce. 


Le nombre des affaires introduites devant ces tribunaux pendant ces 
quatre années a été de 26,400. Ce nombre n’était que de 19,900 pendant 
la période des quatre années précédentes. L'augmentation annuelle est, 
en moyenne, de 1,500. Sur ce nombre , la part des tribunaux de com- 
merce proprement dits est de 22,055 ; celle des tribunaux civils, de 4,345. 
Le tribunal de Bruxelles a connu à lui seul de 8,818 affaires (plus du 
tiers). 

Le nombre des affaires terminées a été de 26,826 dont 5,877 (0,22) 
ont été jugées contradictoirement, 11,826 (0,44) par défaut, 9,123 (0,34) 
ont été rayées du rôle à la demande des parties ou d'office. 


L'arriéré, qui était de 711 affaires au commencement de l’année 1839- 
40, s’est réduit à 665 à la fin de 1842-43. Sur une moyenne de 7,446 
affaires à juger, il n’est resté à la fin de chaque année que 739 affaires 
pendantes (0,10) dont 99 seulement inscrites au rôle depuis plus d’une 
année. 


Pour terminer les 26,826 affaires, il n’a été rendu que 4,298 jugements 
d'instruction. La proportion, qui, pour les tribunaux civils, est de 37 ju- 
gements avant faire droit sur 100 affaires terminées, n’est que de 16 sur 
100 devant les tribunaux commerciaux. 


Dans 661 affaires, la compétence de la juridiction commerciale a été 
contestée ; les tribunaux se sont déclarés compétents dans 377, incompé- 
tents dans 284. 


On trouve ici, dans le compte que nous analysons, un tableau présen- 
tant le rapport du nombre des procès à l'étendue du territoire et à la 
population. Ce rapport varie suivant les arrondissements. Ainsi, dans 
Parrondissement de Bruxelles, il y a une affaire, en général, sur 35 hec- 
tares ; dans l’arrondissement de Turnhout , une sur 2,124 hectares seu- 
lement. Le rapport des affaires à la population varie entre les mêmes 
extrêmes. Ainsi nous trouvons, à Bruxelles, une affaire sur 107 Labitants ; 
à Turnhout, une sur 1437. 


IV. Cours d’appel. — Les Cours d'appel sont au nombre de trois, 
placées à Bruxelles, à Gand et à Liège. Pendant ces quatre années, elles 
ont été saisies de 3,312 affaires tant civiles que commerciales, mais dans 
une proportion régulièrement décroissante. Ainsi, lenombre des affair®sen 
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appel s'élevait à 914 pour 1839-40; il n’est plus que de 752 pour 1842- 
43. Îl est vrai que ce résultat doit être attribué en. partie à la loi du 
95 mars 4841, qui a étendu la compétence en dernier ressort des tribu- 
naux de première instance. 

Sur 19,552 jugements contradictoires ou par défaut, rendus par les 
tribuoaux civils, 2,513 seulement ont été déférés aux Cours d'appel, 
c'est-à-dire, appel sur 7 jugements (0, 145). En matière commerciale, le 
rapport des appels interjetés aux jugements rendus est de 0,03, pour les 
tribunaux de commerce proprement dits, et de 2 pour 100 pour les tri- 
bunaux civils jugeant commercialement. Malheureusement, Je compte ne 
distingue pas, parmi les jugements de première instance, ceux qui étaient 
ou non susceptibles d’appel, circonstance qui ne permet guère de tirer 
aucune conclusion des rapprochements ci-dessus. 

Les Cours d'appel ont terminé 3,891 affaires, dont 3,115 (0,80) par 
arrêts, et 776 (0,20) par radiation du rôle. L’arriéré, qui était de 4,515 
affaires au commencement de 1859-40, a été réduit à 956. 

Le rapport des jugements contradictoires à la somme totale des juge- 
ments, rapport qui est de 0,62 devant les tribunaux de paix, de 0,53 de- 
vant les tribunaux de commerce, de 0,65 devant les tribunaux civils, est 
de 0,79 devant les Cours d’appel. Sur 3,115 arrêts, 2,445 ont été rendus 
contradictoirement, 670 par défaut. 

Le nombre des appels, jugés contradicioirement en matière civile, a été 
de1,985 ; sur ce nombre, 1,251 jugements (0,62) ont été confirmés, 754 
(0,38) infirmés en tout ou en partie. En matière commerciale, le nembre 
des appels jugés contradictoirement était de 441; 295 jugements (0,77) 
ont été confirmés ; 146 (0,33) ont été infirmés. Sur ce nombre, 2 avaient 
été rendus par des arbitres, 8 par des tribunaux civils jugeant commer- 
cialement, 136 par des tribunaux de commerce. En somme, sur 100 ju- 
gements rendus, 8 seulement sont déférés à la censure des Cours d'ap- 
pel, et 2 seulement sont infirmés. 

Les Cours d’appel ont statué sur 9 sentences d’arbitres en matière ci- 
vile, et® en matière commerciale ; une seule des premières et les deux 
dernières ont élé imfirmées. 

V. Cour de cassation. Le nombre des pourvois a été de 240, mais tou- 
ours dans une progression régulièrement décroissante. Ainsi, de 76 
en 1839-40, il n’était plus que de 51 en 1842-43. 

Le nombre des affaires pendantes, qui état de 39 au commencement 
de 1839-40, n’était plus que de 26 à la fin de 1842-45. 
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23 poarvois ont done été jugés pendant ces quatre années. Sur cœ 
nombre, 47 ont été terminés par arrêts de cassation, 464 par arrêts de 
rejet, 46 par arrêts de déchéance, 26 par arrêts de désistement. Sur les 
244 poarvois, terminés par arrêts de cassation ou de rejet, 464 étaient 
dirigés coatre des arrêts de Cours d'appel, 46 eontre des jugements de 
tribunaux de prensière instance, 2 contre des jugements de tribunaux de 
commerce, 2 contre des jugements de tribunaux de paix. Sur toutes ees 
décisions, le Cour suprême a eassé 26 des premières (0,16), 49 des se- 
condes (0,41), 1 des troisièmes (1,50), et 1 des quatrièmes (0,50). 

Ces arrêts, classés par ordre de matières, donnent : pour le Code civil, 
56 arrêts, dont 8 de cassation, 48 de rejet ; pour le Code de procédure. : 
civile, 28 arrêts, dont 8 de cassation, 30 de rejet ; pour le Code de cam- 
merve, 42 arrêts, dont 2 de cassation et 10 de rejet; enfin 105 arrêts, 
dont 29 de cassation, et 76 de rejet, relatifs à des lois et matières di- 
verses. | 

Le compte est suivi d’un appendice contenant sept tableaux statisti- 
ques d’un grand intérêt, relatifs au personnel, aux traitements, aux no- 
minations de l’ordre judiciaire, aux audiences, aux naturalisations, dis- 
penses, sursis, aux faillites et à l’exercice de la contrainte par corps. Il 
serait à désirer que des documents semblables fussent réunis et publiés 
dans les comptes-rendus de la justice civile en France ; pour être vrai- | 
ment utiles, les renseignements statistiques ne doivent pas seulement 
être justes, il faut encore qu'ils soient complets. L’appendice du compte- 
rendu belge méritait donc de notre part une attention toute particulière. 
Nous en donnons ici les principaux résultats : 

L. Personnel et traitements. Les vingt-six tribunaux de première in- 
stance ont un personnel de 345 membres, à savoir : 26 présidents, 42 vice- 
présidents, 29 juges d'instruction, 76 juges, 26 procureurs du roi, 39 sub- 
stituts, 26 secrétaires des parquets, 8 commis, 26 greffiers, 65 commis- 
greffiers, 12 commis surnuméraires. Le tribunal le plus important est 
celui de Bruxelles, qui compte 42 juges répartis en trois Chambres ; les 
moins importants n’ont que 3 juges. | | 

Les tribunaux de commerce se composent régulièrement de cinq mem- 
bres. Ceux de Bruxelles et d’Anvers en ont 9, y compris le président ; 
ceux de Verviers et Saint-Nicolas, 4 seulement. Le personnel des trois 
Cours d'appel se compose de 414 membres, à savoir : 5 premiers prési- 
dents, 7 présidents de chambre, 56 conseillers, 3 procureurs généraux, 
7 avocats généraux, 6 substituts, 12 secrétaires et commis des parquets, 
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3 greffiers, 15 commis-greffiers, 2 commis-greffiers surnuméraires. La 
Cour de Bruxelles compte, à elle seule, 27 présidents et conseillers ; la 
Cour de Liège 21, la Cour de Gand 18. 


La Cour de cassation se compose de 25 membres, à savoir : 4 premier 
président, 2 présidents de chambre, 16 conseillers, 4 procureur géné- 
ral, 2 avocats généraux, 4 greffier, et? commis-greffiers. * 


Les officiers ministériels sont au nombre de 789, à savoir : 337 avoués 
ou avocats à la Cour de cassation, et 452 huissiers. Ces officiers sont 
ainsi répartis : près la Cour de cassation, 11 avocats, 6 huissiers ; près 
les Cours d’appel, 45 avoués, 27 huissiers; près les tribunaux de pre- 
mière classe, 69 avoués, 95 huissiers ; près ceux de deuxième classe, 
82 avoués, 123 huissiers; près ceux de troisième classe, 84 avoués, 
418 huissiers ; enfin, près ceux de quatrième classe, 46 avoués, 83 huis- 
siers. 

Les notaires sont au nombre de 981 pour 223 cantons ; 1422 cantons 
ont chacun 5 notaires; 1, celui de Fauvillers, n’en a qu’un seul ; dans 
9 seulement, le maximum de 5 notariats, fixé par la loi du 25 ventôse 
an XI, est dépassé. 


Les traitements de l’ordre judiciaire ont été déterminés par les lois 
du 4 août 1832 et du 30 mai 1845, qui ont considérablement amélioré la 
position des juges inférieurs, position si précaire encore chez nous. Ces 
traitements sont fixés ainsi qu’il suit : présidénts à la Cour de cassation, 
44,000 fr. ; présidents de Cours d'appel, 9,000 fr; de tribunaux de pre- 
mière classe, 6,000 fr.; de deuxième classe, 5,250 fr. ; de troisième classe, 
4,650 fr. ; de quatrième classe, 4,200 fr. Conseillers et juges à la Cour de 
cassation, 9,000 fr.; de Cours d'appel, 6,000 fr.; de tribunaux de pre- 
mière classe, 4,000 fr.; de deuxième classe, 3,500 fr.; de troisième 
classe, 3,100fr.; de quatrième classe, 2,800 fr.; juges de paix, 1,800 fr. 
Ces traitements, ainsi fixés, sont à peu près doubles de ce qu’ils étaient 
sous la loi du 27 ventôse an VIE. Il ÿ a 4 tribunaux de première classe, à 
savoir : Bruxelles, Liège, Gand, Anvers; 7 de deuxième classe, 8 de 
troisième, et 7 de quatrième. 


Indépendamment de leur traitement fixe, 457 membres de l’ordre ju- 
diciaire, parmi lesquels 204 juges de paix et 210 greffiers de justices de 
paix ou de simple police, jouissent d'émoluments dont le taux moyen, 
admissible pour la liquidation de leurs pensions, a été fixé par arrêté 
du 41 novembre 1845. Ces émoluments s'élèvent, pour 41 fonctionnai- 
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res, à plus de 3,000 fr.; pour 117, de 500 à 1,000 fr.; et pour 138, de 
300 à 500 fr. 

I. Mutations. L'ensemble des mutations qui ont eu lieu dans la ma- 
gistrature, depuis le 15 octobre 1832, jour de l'installation des Cours et 
tribunaux, jusqu’en 1843, s'élève à 586, réparties de la manière sui- 
vante : membres de la Cour de cassation (Cour, parquet et greffe) 12; 
des Cours d’appel , 64; des tribunaux de première instance, 216; des 
tribunaux de commerce (greffiers) 11 ; des justices de paix, 283. — Il a 
été nommé 564 officiers ministériels, à savoir : 217 avocats à la Cour de 
cassation et avoués, et 247 huissiers. Enfin, les nominations de notaires 
s'élèvent à 555. C’est dans le ressort de Bruxelles que les mutations ont 
été le plus nombreuses. 

Des tableaux détaillés font connaitre la position qu’occupaient dans la 
hiérarchie judiciaire, ou en dehors de cette hiérarchie, les magistrats, 
fonctionnaires ou autres, appelés aux places devenues vacantes. 11 ré- 
sulte de ces tableaux que, sur 586 nominations de titulaires dans l’ordre 
judiciaire, 550 (0,43) ont eu lieu par avancement. Parmi les titulaires 
qui ont obtenu leur promotion, 88 (0,35) appartenaient à la magistra- 
ture inamovible des Cours et tribunaux, 90 (0,36) étaient membres des 
parquets, 18 (0,07) étaient attachés aux greffes, 54 (0,22) étaient pris 
dans les justices de paix. — Parmi les personnes qui, ensuite de leur no- 
mination, sont entrées ou rentrées dans la carrière de la magistrature, il 
ya 35 juges-suppléants de tribunaux de première instance, 25 sup- 
pléants de justices de paix, 124 greffiers de justices de paix, 12 fonc- 
tionnaires de l’ordre administratif, 116 avocats, docteurs en droit, licen- 
ciés ; 11 avoués, 3 notaires, 10 particuliers ; ensemble 336 nouvelles 
admissions en douze années, ce qui fait, en moyenne, 28 par année. 

Sur 159 juges de paix, nommés depuis 1832, 34 seulement n'étaient 
pas gradués en droit; sur ce nombre, 45 suppléants, 6 greffiers de jus 
üces de paix, et 3 notaires. 

II. Audiences. Pendant les quatre années 1839-40 à 1842-43, les 
Cours d’appel ont donné, année moyenne , 1,549 audiences, savoir : 
Bruxelles, 563 d’une durée moyenne de h. 5,36 par audience; Liège, 
465 d’une durée de h. 2,96 ; Gand, 321 d’une durée de h. 2,67. — Le 
nombre des audiences des tribunaux de première instance a été de 5,487 
d’une durée moyenne de h. 3,59. — Le tribunal qui, eu égard à son 
personnel , a consacré le plus de temps aux audiences , est celui de Cour- 
tray, où chaque magistrat a donné en moyenne 45 heures et demie d’au- 
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dience par semaine. Celui qui y a consacré le moins de temps est celu 
de Gand, où chaque magistrat n’a donné en moyenne que 5 heures 3j4 
d'audience par semaine. 

lIf. Naturalisations. Depuis la loi du 27 septembre 1835, qui a réglé 
les conditions et les effets de la naturalisation, jusqu’en 1843, il y a eu 

42 grandes naturalisations et 408 naturalisations ordinaires. De 1830 à 

1843, 121 étrangers ont obtenu l'autorisation d'établir leur domicile en 

Belgique (C. civ., art. 43). Parmi les naturalisés on compte 218 Fran- 
çais, 61 Hollandais, 66 Prussiens, 41 Allemands, 21 Suisses, 21 Polo- 
nais. Relativement aux professions, ces mêmes personnes, parmi lesquel 
les il y avait 41 femmes, se classent ainsi qu’il suit : 126 militaires, 66 
fonctionnaires et employés, 59 commerçants, 40 industriels et artisans, 
36 professeurs et instituteurs, 53 cultivateurs, etc. — 14 personnes d’o- 
rigine belge, autorisées à rentrer en Belgique, aux termes de l’art. 18 du 
Code civil, ont recouvré leur nationalité qu'elles avaient perdue. 

IV. Dispenses pour contracter mariage. De 1830 à 1845 il a été ac- 
cordé 32 dispenses d’âge, dont 25 à des hommes au-dessous de 18 ans, 
7 à des femmes au-dessous de 45 ans. 128 dispenses de parenté, dont 
414 pour mariages entre oncles et nièces, 14 pour mariages entre tantes 
et neveux, 4,492 dispenses d'alliance, dont 1,216 entre beaux-frères 
veufs et belles-sœurs, et 276 entre belles-sœurs veuves et beaux-frères. 

V. Sursis de payement. En vertu d’un arrêté du 25 novembre 1814, le 
gouvernement, sur l’avis de la Cour suprême, peut accorder aux débi- 

. teurs malheureux et de bonne foi un sursis de 12 mois au plus à toutes 
. poursuites et exécutions de la part de leurs créanciers. De 1831 à 1843il 
y a eu 85 demandes de ce genre ; 58 ont été accordées, 27 rejetées. La 
proportion des sursis accordés aux faillites est de 4 à 100. Sur les 58 
sursis accordés, 49 étatent pour une année, 9 pour moins d’une année. 
. I n’a été formé que 11 demandes en renouvellement, dont 6 seulement 
ont été accordées. 

VI. Faillites. Le nombre des faillites ouvertes pendant Les 15 années 
révolues, de 1830 à 1844, s’est élevé à 1,523. En divisant ces 15 années 
_en trois périodes de 5 ans, on trouve 339 faillites pour la première, 463 
pour ka seconde, 721 pour la troisième. Il est à remarquer que le som- 
bre des faillites s’accroit dans la même proportion que le nombre des 
. Contestations en matière commerciale. 

Ces 1,525 faillites se répartissent entre les diverses provinces aiasi 
qu'il suit : Brabant 425, soit 28 par an ou 1 en quinze années sur 1,569 
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habitants; Anvers 164, soit 41 par an, 1 sur 2,385 habitants ; Hainaut, 
206, soit 143 par an, 4 sur 3,431 habitants; Flandre orientale, 369, soit 
24 par an, À sur 2,177 habitants ; Flandre occidentale, 13°, soit 9 par 
an, 4 sur 4,833 habitants ; Liège, 140, soit 9 par an, 1 sur 3,083 habi- . 
tants ; Limbourg, 7, soit 4 sur 25,573 habitants ; Luxembourg, 22, soit 
4 sur 8,305 habitants ; Namur, 59, soit 4 sur 4,326 habitants. 

Parmi les faillis, 6 sont tombés deux fois en état de faillite, 4 trois fois. 

Des 1,593 faillites ouvertes depuis 4830, 37 ont été révoquées, 698 ont 
été terminées; à savoir : 53 par arrangements extrajudictaires, 272 par 
concordat, 273 par liquidation ; 535 sont restées impoursnivies, soit qûe 
l'actif fût insuffisant pour couvrir les frais de poursuite, soit qu’il ait été 
absorbé par les créances privilégiées ou hypothécaires ; 253 n'étaient pas 
encore terminées au 31 décembre 1844. À ce nombre il faut ajouter 45 . 
faillites ouvertes avant 1830 et non encore liquidées à la fin de 1844. 

Sur 698 faillites terminées, 206 ont duré 6 mois et 154 un an ; 34. 
seulement ont duré plus de cinq ans. Il est vrai que la durée de 401 est 
restée inconnue. Au 31 décembre 1844, 9253 faillites étaient pendantes, . 
dont 175 en instance depuis 1 à 5 ans ; 52 depuis 5 à 10 ans ; 28 depuis 
10 à 45 ans ; 15 depuis plus de 45 ans. 

93 failhtes impliquaient plusieurs personnes associées. Sur les 1,593 
failis il y avait 1,365 hommes, et 158 femmes. Plus des deux tiers de ces 
dernières étaient veuves. 

Dans 577 eas, l’âge des faillis a pu être constalé. Sur ce nombre 393 
étaient âgés de 30 à 50 ans, 52 seulement avaient moins de 30 ans, 132. 
avaient plus de 50 ans. — Dans 1,002 cas, l’origine des faillis a pu être 
constatée; sur ce nombre 91 étaient indigènes, 91 étrangers. Sur les 
4,523 faillites, 1,056 appartenaient aux villes chefs-lieux d’arrondisse- 
ment, 177 aux autres villes, 290 aux communes rurales. 

Lesrapports des faillites à la population donnent en moyenne une faillite 
en 45 ans sur 2,796 habitants en général. Dans les villes chefs-hieux 
d'arrondissement, 1 sur 592 ; dans les autres villes, 1 sur 4,927 ; dans les 
commanes rurales, 4 sur 41,549. Dans la ville de Bruxelles il y a une 
faillite sur 313 habitants. | | 

Sur 1,525 faillites, le commerce en a compté 974, l’industrie 549. 

Sur 1,090 faillites dont le passif était connu d’après les bilans déposés 
par les faillis, dans 434 le passif était inférieur à 40,000 fr.; dans 454 il 
s'élevait de 10,000 à 50,000 fr. ; enfin dans 202 il s'élevait au-dessus de 
50,000 fr. : 
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Sur 109 faillites en moyenne, dans 54 le dividende a été nul ; il s’éle- 
vait à moins de 20 p. 100 dans 22, de 20 à 50 p. 100 dans 14, à 50 
p. 100 et au-dessus dans 4 ; enfin le produit est resté inconnu pour 6. Il 
est à remarquer que ce sont en général les faillites les plus importantes 
qui ont offert comparativement le moins de perte ; ainsi, dans les faillites 
où le passif élait de moins de 10,000 fr., dans 70 sur 400 les créanciers 
ont tout perdu. Cette proportion n'est que de 31 sur 400 pour les faillites 
de 10,000 à 50,000 fr., et de 14 sur 100 pour celles de 50,000 et au-des- 
sus. La durée de la procédure a été également en raison directe de l’im- 
porftance du passif. 

495 faillis (43 sur 100) ont été incarcérés. Dans ce nombre 85 avaient 
été emprisonnés, avant leur mise en état de faillite, par la voie de la con- 
trainte par corps, dont ils ont été par ce moyen déchargés. 410 (7 sur 
400) ont été déposés dans la maison d’arrêt, en exécution du jugement 
déclaratif de la faillite ; 69 ont été gardés à vue ; les autres ont été laissés 
en liberté, ou se sont soustraits à l’incarcération par la fuite, ou sont res- 
tés latilants. 

Le nombre des affaires de banqueroules simples a été, en 1833, de 2, 
qui se sont terminées par l’acquittement des prévenus ; il s’est élevé en 
4856 à 31 impliquant 28 prévenus, dont 50 ont été condamnés, 8 acquit- 
tés. Les chiffres des autres années varient entre ces deux extrêmes. Quant 
aux banqueroutes frauduleuses, le minimum est encore en 1835, où 5 af- 
faires seulement ont été jugées, et sur 3 accusés, 1 seul condamné par 
contumace ; le maximum est encore en 1836, où 19 accusations ont été 
portées, et sur 24 accusés, À condamné à une peine infamante, 49 con- 
damnés par contumace. 

VIE. Contrainte par corps. Les règles sur cette matière sont encore 
celles de la législation française telle qu’elle existait chez nous avant la 
loi de 1832. 

Dans les 15 années 1830 à 1844, le nombre des débiteurs emprisonnés 
pour dettes civiles ou commerciales s’est élevé à 4,403, dont 18 pour 
dettes civiles, 4,487 pour deltes commerciales, 198 à titre d'étrangers 
non domiciliés. Le nombre des incarcérations a été, d’année en année, 
dans une progression presque constamment croissante. Ainsi, il n’était 
que de 46 en 1850, il a été de 142 en 1844. Le nombre des débiteurs em- 
prisonnés à la poursuite des parties civiles, pour dommages-intérêls ré- 
sultant d’un délit, s'est élevé à 120. Le nombre des détenus recommandés 
après l'expiration d’une peine, cu incarcérés à la diligence de-l'adminis- 
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tration pour le payement d’amendes ou de frais de justice, n’a pas été 
constaté. | 

Sur les 1,403 débiteurs incarcérés, 60 l'ont été à différentes reprises, 
dont 53 deux fois, 6 trois fois et 1 quatre fois. Une seule fois le mari et la 
femme se sont lrouvés incarcérés tous deux en même temps. Ils s'étaient 
rendus coupables de stellionat. | 

Sur 18 débiteurs incarcérés pour dettes civiles, 5 l’ont été pour stel- 
lionat, À pour restitution de deniers reçus (par un huissier), À pour fer- 
mages, 4 pour dommages-inlérèts, 4 pour comptes de tutelle, 2 pour 
billets à ordre, 4 pour lettres de change. 

En matière civile, sur 48 débiteurs incarcérés, il n’y avait qu’une 
femme ; en matière commerciale, sur 1,187 débiteurs, il y avait 103 fem- 
mes ; il y en avait 12 sur 198 débiteurs étrangers. Sur ce nombre de 
femmes, 28 étaient veuves, 9 mariées, 79 sans indication d’état civil. 

Des 1,187 débiteurs emprisonnés pour dettes commerciales, 757 étaient 
domiciliés dans les villes, 423 dans les communes rurales, 7 à l'étranger. 
4,095 ont été incarcérés dans l’arrondissement de leur domicile, 94 hors 
de cet arrondissement. 

Sur les 198 étrangers condamnés par corps, 169 (0,85) l'ont été dans 
les cinq principales villes du royaume, à savoir : 94 à Bruxelles, 26 à 
Anvers, 22 à Bruges, 14 à Gand, 13 à Liège. 

La proportion des incarcérations au nombre des habitants présente des 
différences énormes suivant les localités. Ainsi elle a été à Bruxelles de 
4 sur 985 habitants, et à Ypres de 1 sur 76,124 habitants. 

Sur les 198 étrangers incarcérés, le pays d’origine n’a été constaté 
que pour 132, dont 66 Français , 33 Anglais, 45 Hollandais , 9 Alle- 
mands. 

Sur les 1,187 débiteurs incarcérés pour dettes commerciales, il se 
trouvait 419 non-commerçants. Le nombre des non-commerçants, parmi 
les créanciers incarcérateurs, était en matière commerciale de 103. 

Si l’on classe les 1,403 débiteurs d'après les sommes dues, on trouve 
que 313 ont été incarcérés pour dettes de 500 à 1,000 fr., et 343 pour 
dettes de 1,000 à 3,000 fr. ; 175 seulement devaient plus de 3,000 fr., 
dont 47 seulement plus de 10,000 fr. ; 566 devaient moins de 500 fr. 

Pour 576 débiteurs, la détention a duré moins d’un mois. Elle n’a dé- 
passé une année que pour 137. 

En matière commerciale, 6 débiteurs ont été détenus pendant 5 ans, et 
n’ont dû leur élargissement qu’au prescrit de la loi. 
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Sur les 4,403 débiteurs, 1,381 ont été élargis, 22 étaient encore en : 
prison au 51 décembre 1844. Les motifs qui ont fait cesser lemprison- : 
nement peuvent s’évaluer en moyenne ainsi qu’il suit : sur 400 incarcé- 
rations, 61 ont été terminées par arrangement avec Îles créanciers, 12 : 
par payement intégral ou partiel, 7 par cession de biens en faillites, 14 
par défaut de consignation d’aliments, 2 par décision judiciaire, 4 par : 
expiration des cinq ans, À par décès ; dans 14 cas la cause est restée in- 
connue. Ces chiffres peuvent donner la mesure des effets directs de la : 
contrainte par corps ; quant aux effets préventifs, ils échappent à toute 
appréciation de ce genre. 


+ 


FACULTÉ DE DROIT DE PARIS. {ii 


FACULTÉ DE DROIT DE PARIS. 


DISTRIBUTION DE PRIX. — DISCOURS DE M. GIRAUD. 


L'institution des concours entre les docteurs et les élèves 
de troisième année de nos écoles de droit continue à porter 
d'heureux fruits; elle convient parfaitement aux exigences 
des études préparatoires destinées à former le jurisconsulte. 
Aucune divergence d'opinion n’a été soulevée à cet égard; 
en effet, si nombre de bons esprits révoquent sérieusement 
en doute les avantages du concours lorsqu'il s’agit d’appré- 
cier la science, mûrie par la méditation, du professeur qui 
aspire à occuper une chaire de haut enseignement, les avan- 
tages d’un stimulant utile donné à de jeunes esprits, et d’un 
mode solennel de constater le profit tiré des études prélimi- 
naires, ne sauraient être méconnus. 

La distribution de prix n'ayant pas eu lieu l’année der- 
nière à la Faculté de Paris, les résultats des concours de 
1845 et 1846 ont été proclamés dans la séance du 16 mai, 
à laquelle assistait M. le ministre de l'instruction publique, 
qui a témoigné par sa présence de l'intérêt qu’il porte aux 
progrès de l’étude du droit. | 

Notre honorable collaborateur et ami, M. Charles Giraud, 
membre titulaire du Conseil royal de l'instruction publique, 
présidait cette solennité. Il était assisté de M. Laferrière, in- 
-specteur général des Écoles de droit, des professeurs de la 
‘Faculté de droit de Paris, et de MM. Foucart, doyen de la 
Faculté de Poitiers, Aubry, professeur à la Faculté de Stras- 
bourg ; Defougères, professeur à la Faculté d'Aix; Serrigny, 
professeur à la Faculté de Dijon. Trois premiers présidents, 
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juges adjoints du concours ouvert en ce moment à Paris, 
MM. de la Tournelle, Poulle et Daguenet, étaient également 
présents. Un nombreux auditoire se pressait dans le vaste 
amphithéâtre de l’École de droit. Nous y avons remarqué 

M. le comte Beugnot, membre de la Chambre des pairs, 
_ rapporteur de la Commission chargée d’examiner le projet 
sur l’enseignement du droit. 


Le président, M. Giraud, a ouvert la séance par le dis- 
cours suivant : 


«Il n’est aucune des solennités universitaires où ne se pro- 
duise une forte pensée, une noble émotion, un intérêt d'Etat, 
une magnifique espérance. 

« C’est que tout est grand dans l'Université ; c’est que tous ses 
travaux ont pour objet la gloire et l'avenir de la patrie : la gloire 
la plus pure, celle de l’intelligence ; l'avenir le plus cher, celui 
des fils qui nous succèdent. 

«Mais, dans ce vaste et beau système d'instruction nationale, au 
premier rang se place l’enseignement du droit. 

«Dans nos Facultés, cinq mille jeunes gens accourent chaque 
année, pour recevoir l'initiation de la science juridique. Là, 
viennent se former les jurisconsultes de tont ordre qui, dans les 
divers degrés de l'administration publique, dans la magistrature, 
au barreau, dans nos assemblées politiques, dans l'Université 
même, seront un jour l'honneur et le bouclier de la France. 

« Le droit, messieurs, est la vie des peuples. C'est un présent des 
dieux, s’écriait un grand orateur de l’antiquité. Et, en effet, le 
droit est la règle des sociétés politiques, la base de l’ordre et de 
la discipline, le fondement de la paix et de la prospérité des na- 
tions. C’est le bon sens lui-même appliqué à la direction civile 
des sociétés, et au gouvernement des intérêts privés. 

« Ne croyez pas, pour cela, messieurs, que cette science du 
bon sens soit simple et facile. Hélas ! il n’en est rien, et, sans mé- 
dire de la faiblesse humaine, il en faut chercher la cause dans la 
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complication profonde des situations sociales, des intérèts pu- 
blics, des intérêts privés, des affections, des passions et des idées 
dominantes. Voilà pourquoi, si un peu de philosophie nous 
éloigne souvent d’une jurisprudence reçue, une philosophie plus 
approfondie nous y ramène et nous y rattache. 

« Bien donc que la conscience laisse entrevoir à tous la lu- 
mière du droit, il n’est donné qu'à un petit nombre d'hommes 
d’endécouvrir la splendeur tout entière. Il n'est donné qu'à .une 
raison exercée de comprendre et d'appliquer la règle qui con- 
vient aux positions diverses de la vie civile. 

«Et d’ailleurs, telle est la nature de l'esprit humain qu'il n’at- 
teint pas, tout d’abord, à la limite simple du bon sens, et qu'il 
semble condamné à traverser plus d’une fois la vérité avant de 
se fixer dans le cercle étroit au delà duquel est l'erreur. 

« La mission de propager la connaissance du droit et d’en per 
pétuer le feu sacré de génération en génération a reçu le carac- 
tère d'une fonction publique, ou, pour mieux dire, d’un sacer- 
doce, dont le but est de rendre populaires les règles usuelles de 
la loi positive, de familiariser les esprits avec la science de la 
justice, et d'en montrer les profondeurs dans les sources éter- 
nelles de la morale, de la philosophieet de l’histoire, mission sainte 
et difficile qu’un jurisconsulte romain a définie en un magnifique 
langage, et qui n'a pas déchu de son antique grandeur. 

«En présence de cette assemblée si brillante, en présence du 
ministre éclairé qui dirige les destinées de l'instruction publi- 
que, et auquel est si chère la prospérité des études de droit, les 
habiles maîtres qui m'entourent peuvent rendre un compte pu- 
blic de l’accomplissement de leur mission. Ils l'ont remplie à : 
l'honneur de l’Université, au profit de la science et à l'avantage 
d'une jeunesse appliquée. 

« Ïl est, messieurs, pour les professeurs de toute science, une 
œuvre plus grande peut-être que de savants livres et de mémo- 
rables découvertes; je veux parler des élèves qu'ils produisent. Le 
pays a le droit de nous dire : montrez-nous, non vos pORaNoR 


savantes, mais vos œuvres d'instruction et d'éducation ; qu avez- 
NOUV. SÉR. T. VIII. 
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vous fait des élèves que la confiance de l'Etat et l'espérance des 
familles ont placés en vos mains ? 

« La première Faculté de droit du royaume peut montrer 
avec orgueil, monsieur le ministre, le résultat de ses efforts et 
de ses travaux, en cette heure solennelle où se manifestent au 
grand jour les œuvres de leur enseignement, et où de glorieuses 
couronnes signalent les talents sur lesquels la science peut fon- . 
der dès aujourd’hui un espoir légitime. 

« C'est surtout à Paris, en effet, que l'institution des concours, 
entre les docteurs et licenciés, a produit les fruits les plus heu- 
reux, grâce au zèle persévérant des professeurs, et grâce aussi à 
une générosité touchante dont le souvenir ne périra pas. 

« La Faculté de droit de Paris a sagement pensé qu’elle main- 
tiendrait les études à leur plus haut niveau, en se montrant sé- 
vère pour les productions soumises à son jugement. Elle a ainsi 
relevé ces grandes épreuves et leur a conservé le caractère scien- 
üfique qui convient à leur nature. Aussi, chacun des ouvrages 
couronnés par la Faculté de Paris a-t-il pris dans l'opinion pu- 
blique la place que lui assignait le suffrage des mattres. 

« Jeunes docteurs, ne soyez point découragés par les sévéri- 
tés qui accueillent vos premiers travaux ; votre début est un 
combat ; je vous en félicite, car l'homme grandit dans la lutte, 
et les revers eux-mêmes ne sont pas inutiles pour élever l'esprit 
et retremper les caractères. 

«Jetez les yeux sur cette autre solennité qui s’accomplit dans 

- le sein de cette école, avec la coopération de professeurs illustres 

.et d'anciens magistrats, auxquels j'exprime ici, organe d’un sen- 
timent unanime, la reconnaissance de l’Université; voyez les 
deux concours ouverts, en quelques mois, à l'émulation des sa- 
vants docteurs qui se destinent à l’enseignement du droit. Ces 
luttes répétées de l'intelligence et du savoir, loin de fatiguer et 
de décourager les candidats, semblent au contraire imprimer à 
leurs travaux une activité nouvelle, et développer avec plus d'a- 
_vantages leur puissance et leur talent. 

«Ces difficultés ne sont point propres à notre temps. L’acqui- 
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stion du savoir juridique était jadis entourée de conditions bien 
autrement difficiles. | 

« 11 fallait connaître les branches nombreuses de la législa- . 
tion et de la jurisprudence : droit canonique, droit coutumier, 
droit romain, droit féodal, et les diverses parties du droit privé 
national. Il fallait que chacun rédigeât à son usage d'immenses 
répertoires où il consignait en notes succinctes le fruit de lon- 
gues et pénibles lectures. Ce n'était point peine perdue, et ces 
laborieuses compilations laissaient dans l'esprit de nos patients 
devanciers une substance iueffaçable ; ces nécessités d’études 

éveloppaient par un travail prodigieux la vigueur des intelli- : 
gences et la maturité des esprits. Les rudes exercices auxquels 
il fallait soumettre la raison pour l’éclairer donnaient au savoir 
une solidité rare. 

« Les conditions actuelles de l’enseignement sont en vérité plus : 
faciles. Le droit qui nous régit est simple dans sa majestueuse 
unité ; il se rattache au passé par des anneaux nombreux, car il 
n'y a que les œuvres müries par le temps qui durent ; mais ila : 
pris un essor plus libre et revêtu une expression plus naturelle 
en se dégageant de branches devenues parasites. Toutefois, loin . 
d’être amoindrie, son importance s’est accrue. 

« En effet, dans les États libres, le droit a plus d'importance 
que dans les gouvernements absolus, au double point de vue de 
l'utilité publique et de l'utilité privée. 

« C'est dans les Etats libres de l'antiquité qu'est né le droit 
européen. C'est dans les villes libres du moyen âge qu'il s’est 
développé; c'est dans les monarchies tempérées comme la; 
France du seizième siècle qu'il est parvenu à sa plus grande 
prospérité. Le droit et la liberté se prêtent un réciproque appui. : 

a Aujourd'hui, l'étude du droit est non-seulement une prépa- 
ration à certaines carrières, mais encore le complément néces- . 
saire de toute éducation libérale. Il est de l'intérêt de tous lez 
citoyens de connaître le droit qui nous gouverne; et il est de : 
l'intérêt de l'Etat que le droit soit bien connu de tous les ci- . 


toyens. 


116 REVUE DE LÉGISLATION. 


« Jadis, les lois d'administration publique ne pouvaient être 
apprises nulle part. Aujourd'hui, l’une des plus efficaces garan- 
ties de l'ordre est l'instruction publique. La libre discussion du 
droit et des lois est devenue la vie dela nation. Dans toutes 
nos écoles on enseigne le droit public et administratif. En appre- 
nant nos droits, nous apprenons nos devoirs ; en étudiant l’éco- 
nomie d'une liberté sage, le caractère du citoyen acquiert de la 
gravité, l'expérience de l’homme se forme et se mürit. La raison 
publique s’éclaire, et l'amélioration du droit se prépare lente- 
ment. S'il est bean de rechercher les lois du monde physique, 
n'est-il pas également digne d’une grande intelligence de recher- 
cher la nature des lois profondes qui régissent le monde moral 
et civil ? 

«Nos lois, messieurs, ont résolu, dans nos temps modernes, 
un grand problème, dont la solution a été vainement cherchée 
par l'antiquité et par le moyen âge. Une affectueuse égalité rè- 
gne entre les enfants du même père, sans que la source de la 
prospérité des familles soit tarie. L’individu est plus libre que 
jamais, sans que l'Etat ait à redouter plus de désordres et moins 
de sécurité. La liberté est acquise au travail, sans que l'in- 
dustrie soit moins florissante. Plus de protection est accor- 
dée à la faiblesse, sans que la puissance soit moins respectée. 
La loi des contrats est mieux connue et mieux comprise, sans 
que la considération des jurisconsultes soit éteinte, et que 
Ja justice ait moins d'autorité. La science recherche la raison 
d'être du droit, et la jurisprudence positive est mieux culti- 
vée. 

«O mes jeunes amis, apprenez, sous les maîtres habiles qui 
vous dirigent, apprenez à aimer la science qu’ils honorent. Ap- 
prenez à connaître, à chérir, à conserver le bienfait de nos lois. 
Ces lois, croyez-le bien, sont, dans leur ensemble, les plus sa- 
ges, les plus douces, les mieux réglées qui jamais aient gou- 
verné l’humanité. Elles sont un monument de la sagesse des siè- 
cles et la conquête d’une révolution ; elles ont coûté des com- 
bats à vos pères. Tandis que l’Europe les admire, les adopte ou 
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les imite, gardez d'en dissiper le trésor par aveuglement, par, 
inconstance ou par ingratitude. 

« C’est la science, messieurs, qui nous conduit au respect et à 
l'amour de nos lois ; elle nous révèle le secret du passé, nous 
montre l’avenir dans le miroir du présent, et nous apprend que 
plus la pensée s'élève chez un peuple, plus l'action de la liberté 
devient régulière et facile. Je ne crains pour le sort de nos lois 
que l’ignorance. 

« À vous, jeunes docteurs, jeunes licenciés, va bientôt échoir le 
soin de continuer les œuvres des générations qui vous ont précé- 
dés dans la vie. Le poids des affaires publiques, la grave res- 
ponsabilité qui pèse sur tous les citoyens d'un grand Etat va 
bientôt vous atteindre. Nous saluons avec une affection vive et 
une espérance ferme votre entrée dans la carrière ; et, j'en suis 
bien sùr, vous bénirez plus d'une fois les savants maîtres que la 
Providence vous a donnés, comme ils se glorifient aujourd’hui 
de vos travaux et de vos triomphes. » 


M. Bonnier, professeur à l'École de droit, chargé de faire 
le double rapport sur les concours de 1845 et 1846 , s’est 
acquitté avec succès de cette tâche délicate. 

Voici les noms des lauréats : 


CONCOURS DE 1845. 
DOCTORAT. 


Première médaille d’or. — M. Gustave-Amédée HumBerT, né à Metz 
(Moselle). 
Deuxième médaille d’or. — M. Jules ITaxix, de Vassy (Haute-Marne). 
. Mention. — M. Pierre-Ernest Pinaro, d'Autun (Saône-et-Loire). 
| LICENCE. 
Droit romain. 


Premier prix. — M. François-Jean RarTan», de Paris (Seine). 

Deuxième prix. — M. Charles-Joseph-Edmond CoxxecLy, de Neuville 
(Pas-de-Calais). 

Première mention. — M. Joseph-Emile Lassé, de Paris (Seine). 
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Deuxième mention. — M. Jean-Baptiste-Auguste GaLien, de Cusset 

(Allier). 
Droit français. 

Premier prix. — M. Joseph-Emile Lagsé, de Paris (Seine). 

Deuxième prix. — M. Charles-Joseph-Edmond ConnELLx, de Neuville 
(Pas-de-Calais). 

Première mention. M. Nicolas-Ange-Georges Descuerrois, de Troyes 
(Aube). 
Deuxième mention. — M. Marien-Ferdinand ALaperir, de La Châtre 
(Indre). 

M. Adolphe Secicwanx, de Kreuznach (Prusse). 


CONCOURS DE 1846. 


DOCTORAT. 


Mention unique. — M. Charles- Edmond Boni, de Mainneville 
(Eure). 


LICENCE. 
Droit romain. 


Prix unique. — M. Louis-Ernest-Remy Leviez, de Chartres (Eure-et- 
Loir). 
Mention. — M. Joseph-Émile DroneL, de Rambervillers (Vosges). 
Droit français. 
Premier prix. — M. Louis-Ernest-Remy Leviez, de Chartres (Eure-et- 
Loir). 
Deuxième prix. — M. Floris MimerEeL, de Rouen (Seine-Inférieure). 


Première mention. — M. Alexandre-Ernest Devizce, de Tournon 
(Ardèche). 


Deuxième mention. — M. Joseph HÈvrr, de Meru (Oise). 
M. Joseph-Emile Dronec, de Rambervillers (Vosges). 
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Jurisprudence générale du royaume, Répertoire méthodique et alphabé- 
tique de législation, de doctrine et de jurisprudence, en matière de 
droit civil, commercial, criminel, administratif, de droit des gens et de 
droit public ; par M. D. DaLLoz ainé, député du Jura, etc. ; avec la colla- 
boration de M. Armand DazLoz, son frère. Tomes n1, nt, IV, v *. 


Après le grand et bel œuvre de codification qui a organisé en France 
la société civile, les premiers travaux à poursuivre étaient ceux des 
arrétistes, de ces hommes laborieux qui s'occupent à recueillir dans 
toutes les parties de la France et dans tous les degrés de juridiction, les 
faits liés à l’exécution de la loi nouvelle, et les décisions judiciaires qui 
eu manifestent les diverses interprétations. 


Ces premiers travaux, dont il ne faut pas déprécier les mérites, de- 
‘vaient préparer un autre œuvre d’une plus haute portée et d’une plus 
grande valeur, l’œuvre de la doctrine, qui, se plaçant entre les disposi- 
tions du Code et les décisions judiciaires, explique et interprète la légis- 
lation par la jurisprudence, et la jurisprudence par la législation. C’est 
là une grande et belle mission que M. D. Dalloz a eu le courage d’en- 
treprendre et le talent d'accomplir avec un succès qui a fait la célébrité 
de son nom, et qui fera l’honneur de sa vie. 


Lorsque parut la première édition de la Jurisprudence générale du 
royaume, nous fimes ressortir à la fois les difficultés et les mérites de 
cette grande et importante publication dans un journal littéraire et phi- 
losophique. Le Globe, quoique étranger par ses habitudes de rédaction 
aux livres de jurisprudence, ne put méconnaitre qu'il s’agissait ici d’un 
ouvrage exceptionnel qui rentrait dans le cadre du journal par sa valeur 
doctrinale et philosophique. Sous ce double rapport, la nouvelle édition de 
la Jurisprudrnce générale est presque un nouvel ouvrage ; le titre seul 
l'indique. M. Dalloz avait intitulé sa première édition : Jurisprudence 
générale du royaume en matière civile, commerciale et criminelle: 
dans sa seconde édition, M. Dalloz explique et définit ainsi le sens, ke 
but et l’objet de sa Jurisprudence générale : Répertoire de législation, 
de doctrine et de jurisprudence, en matière de droit civil, commercial, 
criminel, administratif, de droit des gens et de droit public. On voit 
combien l’horizon s’est étendu. 


En se plaçant au point de vue de la législation, M. Dalloz a parfaite- 
ment senti le besoin d’un grand travail historique et préliminaire qui 
servit de frontispice et pour ainsi dire d’introduction à sa Jurisprudence 

énérale, en remontant aux sources primitives de nos lois, et en suivant 
eur succession à travers les âges et les modifications progressives que 
le temps est venu leur apporter. C’est dans ce but et dans cet esprit que 


1 Cet article nous est parvenu avant que le vre volume de la Jurispra- 
dence générale du royaume ne fût publié. 
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M. Dalloz à réservé son premier volume, qui n’a point encore paru, à 
un essai sur l’histoire générale du droit français, destiné à embrasser 
toutes les branches de la législation. du droit et de la jurisprudence 
française. Cet essai n’a pas été conçu dans un esprit purement spéculatif; 
l’auteur nous annonce, au contraire, l'intention de le diriger vers un but 
d'utilité pratique, et de le faire surtout servir à l'interprétation usuelle de 
la législation existante. Toutefois M. Dalloz n’a pas cru que ce travail 
historique de généralisation, qui fera l’objet de son essai sur le droit 
français, le dispensät, au commencement de chaque matière, de placer, 
en forme de à DE l'historique de la législation spéciale ; c’est 
ainsi qu’auprès de cette histoire générale qui formera la préface de l'en- 
semble, chaque matière trouve son histoire particulière dans l'exposé, 
l’enchainement et la conférence des monuments de législation qui lui 
sont propres. L'auteur a cru devoir accompagner ces esquisses histori- 
ques des textes de lois, décrets, ordonnances et règlements encore en 
vigueur, et qui ont paru offrir un certain degré d'intérêt. Il y a joint les 
exposés des motifs, les rapports et les instructions ministérielles les plus 
importantes. C’est ainsi qu'il a développé et complété, dans cette seconde 
édition, un travail à peine essayé dans la première, et qu'il a réussi à faire 
bien saisir les progrès et les variations de la législation sur chaque ma- 
tière, en constatant son dernier état. 1] y a là une pensée d’une utilité 
éminemment pratique, puisque l’auteur parvient ainsi à renfermer sous 
chaque matière ce qu'il y a de vraiment usuel dans le Bulletin des lois. 
Mais, auprès de l'avantage de faire des ouvrages complets, il y a un écueil 
à éviter, celui de les rendre trop volumineux. A notre point de vue 
français, je serais disposé à croire que l’auteur aurait pu se dispenser 
de comprendre jusqu'au texte même de nos Codes ; mais le prodigieux 
succès obtenu par la première édition de la Jurisprudence générale dans 
les pays étrangers, où il a reçu si souvent les honneurs de la traduction, 
ne permettait pas à M. Dalloz d'oublier qu’il n'écrivait pas pour la France 
seulement, mais pour tous les pays civilisés des deux mondes. À ce point 
de vue, qui est celui de sa renommée, il a dû songer à faire entrer dans 
son ouvrage le texte même de nos Codes, nécessairement moins répan- 
dus à l’étranger qu’ils ne le sont en France. 


Quant à la doctrine, on avait déjà pu remarquer dans la première édi- 
tion de la Jurisprudence générale, qu'à partir du quatrième volume 
l'auteur avait progressivement donné à la partie doctrinale des déve- 
loppements qu'elle n’avait pas reçus dans les premiers volumes. Cette 
heureuse tendance a singulièrement élargi la place de la doctrine dans 
la seconde édition de l’ouvrage. C'était pour M. Dalloz la conséquence 
logique et inévitable de sa mission. Du moment où il avait entrepris 
d’assigner à la jurisprudence l'autorité qui lui appartient, en la faisant 
entrer dans le domaine de la science du droit, dont elle semblait écartée 
_par la confusion de ses monuments épars dans les recueils des arrêtistes, 
il devait éprouver, de jour en jour et de plus en plus, ce besoin de rap- 
procher comme il le dit lui-même, et de mettre en lumière, par ce rap- 
prochement même, les notions diverses dont l’ensemble seul constitue Ja 
connaissance réelle et pratique des lois. On retrouve ici les progrès de 
l'esprit de l’auteur et ceux de son temps. Depuis ses premiers travaux, 
la célébrité de M. Dalloz a naturellement appelé sur lui les regards de 
ses concitoyens, dont les suffrages lui ont donné et renouvelé l’honora- 
ble mandat de député du Jura. Au sein des travaux de la vie parlemen- 
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taire, M. Dalloz, initié à l’étude et à la pratique des affaires du pays, a 
nécessairement appris à mieux apprécier encore les faits législatifs et 
sociaux, et à voir les choses de plus loin et de plus haut, surtoul en ce 
qui touche au droit public, au droit administratif, et aux diverses bran- 
ches de l’économie politique. De là, dans sa nouvelle édition, sans porter 
atteinte à lunité des doctrines émises dans la première, des idées ont été 
rectifiées, des opinions ont été modifiées, et de nombreuses lacunes sur- 
tout ont été remplies. 


Mais ce n’était pas là seulement la conséquence des progrès de son 
esprit, c'était encore, comme je l'ai déjà dit, celle des progrès de son 
temps. La plupart de ces matières n'étaient l’objet d’aucun enseigne- 
ment public et officiel à l’époque où la première édition de sa Jurispru- 
dence fut publiée. Aujourd’hui l’enseignement de nos Facultés les em- 
brasse toutes. 


Ce qui ajoute beaucoup, selon nous, à la valeur de la partie doctrinale 
de cet ouvrage, c’est que l’auteur, dans l'exposé des questions et des 
opinions déjà controversées, rend à ses devanciers la justice qui leur est 
due, en restituant à chacun les idées dont il a pu enrichir la science. Le 
sentiment d’impartialité qui inspire M. Dalloz, le soin avec lequel il s’at- 
tache, dans la conférence des auteurs cités, à choisir parmi les divers 
motifs celui qui est le motif principal et déterminant de chaque opinion, 
la fidélité de ses analyses, sont autant de titres qui recommandent la 
partie doctrinale de son grand ouvrage à la confiance et à l'estime de 
tous. 


Pour compléter l'exposé du cadre de M. Dalloz, il nous reste à parler 
de la place que la jurisprudence y occupe : grande doit être cette place, 
pue c’est la jurisprudence générale du royaume qui fait le titre et le 

ut principal de cette importante publication. 


La jurisprudence, dit très-bien M. Dalloz, est au droit ce que la pratique, 
dans toutes les branches des connaissances humaines, est à la théorie. La 
jurisprudence, c'est la vie extérieure de la loi : c'est l'application pratique 
des principes et des textes de la loi aux affaires humaines, ce qui est le 
but final de la science du droit. C’est par la jurisprudence que la loi se 
vivilie, que les idées générales acquièrent la précision nécessaire, que 
les doctrines trop absolues se modifient et se tempèrent pour devenir 
applicables à la nature des choses et aux besoins des sociétés. C’est en 
ce sens que Portalis à dit : qu’on ne peut pas plus se passer de jurispru- 
dence que de lois. Ce qui distingue la science du légiste de la jurispru- 
dence, c’est que le légiste, au sein de son cabinet, étudie les textes et 
les. applique à des exemples choisis et à des cas supposés ; la jurispru- 
dence, au contraire, agit au milieu de la vie réelle de la société, en face 
des difficultés, des contestations qu y surgissent, et qui se compliquent 
et se nuancent de tant de faits et d'événements divers. La jurisprudence 
prend la société sur le fait; dans les livres du légiste, c’est la loi en 
théorie; dans les arrêts des magistats, c’est la loi en action. Quelques- 
uns de ces arrêts peuvent contenir des erreurs; mais il y a dans l’in- 
ventaire complet et la relation fidèle de l’ensemble des décisions judi- 
ciaires, une sagesse collective, comme on dit en Angleterre, qui doit en 
définitive arriver un jour à faire de la jurisprudence des arrêts le texte 
vivant de la loi appliquée. 
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J’honore les SM et les travaux de tant d'hommes éminents qui : 
ont consacré leurs talents à commenter les dispositions de nos lois ; leurs 

opinions, invoquées devant les magistrats, passent chaque jour dans la. 
rédaction des sentenees; c'est ainsi qu’ils peuvent revendiquer une 

large part dans les décisions judiciaires, et qu’ils concourent puissam- 

ment à la jurisprudence des arrêts, qui ne saurait être considérée comme 

l'ouvrage exclusif de la magistrature. Je ne veux denc point dimiauer le 

mérite et l'influence des légistes; mais c’est à la jurisprudence des ar-. 
rêts qu'il appartient en dernier résultat de donner au texte de la loi sa 

véritable application aux besoins et aux affaires de la société, en un met 

sa véritable signification sociale. 


M. Dalloz a donc eu raison de prendre pour base de sen ouvrage la ju- 
risprudence des arrêts. 


Ici surgit seulement une objection grave. La jurisprudence a-t-elle eu 
le temps de se former? M. Dalloz discute lui-même cette objection, et 
prouve très-bien qu’il y a beaucoup de questions auxquelles la juris- 
prudence a donné une solution définitive ; et que si, dans le cours du 
demi-siècle que nous venons de traverser, plusieurs questions se rencon- 
trent sur lesquelles la jurisprudence n’a pas dit encore son dernier mot, 
du moins ses décisions sont encore autant de jalons utiles qui tracent le 
sillon de l’aveair. 

La nouvelle édition de M. Dalloz embrasse teutes les décisions de 
quelque intérêt qui ont été publiées depuis 1790 jusqu’à 1845 ; elle con- 
tient ent outre un nombre considérable d’arrêts inédits de la Cour de 
cassation recueillis sous la direction de M. Armand DAoz, auquel sa col- 
laboration aux travaux de législation et de doctrine a déjà mérité une 
place dans l’estime que le pays accorde aux œuvres de son frère. 


Les quatre tomes n, 11, 1v et v de cette nouvelle édition de la Jwris- 
prudence générale, déjà parus, n’ont point encure épuisé la lettre À, tan- 
dis que le tome 1er de la première édition contenait presque à lui seul 
toutes les matières traitées sous cette lettre. On peut apprécier par là 
combien d’additious ont été faites, de développements nouveaux ont été 
donnés, et de lacunes enfin ont été remplies dans cette édition nou- 
velle. Plusieurs de ces additions sont d'excellents traités sur la matière ; 
je m'abstiens de citations qui me conduiraient trop lin, me réservant 
d’ailleurs de revenir sur cet important ouvrage, et d’y consacrer un exa- 
men plus détaillé à une époque plus avancée dans le cours de sa publi- 
cation. 


Je terminerai ce premier article par une considération dernière. Dans 
tous les pays en général, mais dans la France en particulier, se rencon- 
trent des esprits remuants, inquiets, aventureux, qui voudraient traiter 
le corps social comme ces corps que la chimie, dans ses laboratoires, 
compose, décompose et recompose pour la curiosité et les progrès de 
la seience. C’était au droit politique que s’adressaient naguère ces esprits 
ardents et tourmentés ; mais aujourd’hui leur inexorable radicalisme s’at- 
taque à la loi civile et aux prineipes mêmes sur lesquels reposent le 
respect de la famille et de la propriété. Ce n’est plus la société politique 
seulement, c’est la société civile qu'ils voudraient anéantir, pour re- 
faire le monde en ua seul coup, et l’histoire en un seul jour. En face d’un 
pareil désordre intellectuel, il est bon de voir notre belle organisation civhe . 


BULLETIN BIBLIOGRAPHIQUE. 123 


se produire, se révéler, s'expliquer par la législation, par la doctrine, par 
Ja jurisprudence. M. Dalloz rend un signalé service, non-seulement à la 
science, mais à Son pays, eu consacrant son grand ouvrage à Ja démonstra- 
tion de ces remarquables paroles de Portalis : « On raisonne trop souvent 
« comme si le genre humain commençait et finissait à chaque instant, 
« sans aucune sorte de communicalion entre une génération et celle 
« qui la remplace. Les générations, en se succédant, se mêlent, s’enla- 
« cent, se confondent. Un législateur isolerait ses institutions de tout ce 
< qui peut les naturaliser sur la terre, s’il n’observait avec soin les rap- 
« ports naturels qui lient toujours, plus ou meins, le présent au 
« passé et l’avenir au présent, et qui font qu’un peuple, à moins qu’il ne 
« soit exterminé, ou qu'il ne tombe dans une dégradation pire que l’a- 
« néantissement, ne cesse jamais, jusqu’à un certain point, de se ressem- 


« bler à lui-même. » . Cu. Lucas, 
de l’Institut. 


Traité de la police municipale, ou de l'autorité des maires, de l’adminis- 
tion et du gouvernement en matières réglementaires ; par le comte Na- 
poléon pe CHamPacny, docteur en droit, membre du Conseil général du 
Morbihan. Paris, Videcoq, tom. 1, 1844, tom. 11, 4847. 


Par ce mot de police municipale, M. de Champagny entend cette par- 
tie du pouvoir législatif qui est déléguée à l'autorité municipale ou admi- 
nistrative. En tant que pouvoir délégué, la police municipale est de droit 
étroit, et nulle autorité ne peut l'exercer qu’en vertu d’une loi ; en outre, 
les règlements municipaux, à la différence des décisions administratives, 
sont soumis à l’autorité judiciaire, qui connaît des difficultés auxquelles 
is peuvent donner lieu. C’est eette branche importante de notre droit 
public administratif qui fait le sujet de l'ouvrage que nous annonçons. 


Le premier volume, déjà publié depuis deux ans, contenait la théorie 
énérale de la matière. En effet, pour s'exercer dans une sphère plus 
troite, ke pouvoir législatif ne change pas de nature ; il a ses limites, 

ses conditions, ses formes; Îles règlements qu'il édicte imposent des 
obligations et sont revêtus d’une sanclion. Le second volume est con- 
sacré à l'application des principes exposés dans le premier. A cet effet, 
l’auteur a divisé en sept classes toutes les malières susceptibles d’être ré- 
glementées, et, descendant ensuite dans le détail, indique sur chaque 
point les difficultés qui se sont élevées, et la manière dont ces difficultés 
ont été tranchées par la Cour de cassation. Les sepi classes dont nous 
venons de parler forment autant de chapitres ; le volume que nous avons 
sous les veux en contient trois, à savoir : le maintien de l’ordre et de la 
sûreté publique, la salubrité en général et les approvisionnements. Des 
connaissances étendues, et surtout une étude approfondie des décisions 
de la jurisprudence, rendent ce volume digne du jæeinier, et font vivement 
désirer la prompte continualion de l’ouvrage. Nous reviendrons sur eette 
publication. 


Traité du prét sur hypothèque, nouvelle édition, suivie d’un mode de ga- 
rantie pour le parstens exact des intérêts, etc., ouvrage destiné aux 
notaires et aux bailleurs de fonds, par M. DELAMONTRE, ancien notaire. 
4 vol. in-8°, Paris, Videcoq, 1847. 


L'ouvrage de M. Delamonire est déjà connu avantageusement dans la 
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ratique. L’auteur, praticien lui-même, y donne d’utiles conseils aux 
ailleurs de fonds, et explique toutes les précautions qu’il convient de 
prendre dans les prêts sur hypothèque , sur antichrèse, et dans ceux 

ui se font par voie de subrogalion et de vente à réméré. Dans une 
iieme partie, l’auteur propose un moyen de garantie pour le paye- 
ment des intérêts ; cette garantie consiste dans le dépôt du vingtième de 
la somme prêtée, soit à la caisse d’épargne, soit à toute autre caisse pu- 
blique, avec stipulation qu’en cas de retard de payement le créancier se 
payera sur ce vingtième, que le débiteur sera tenu de compléter. De 
nombreuses formules sont ajoutées à chaque section. 


Essai sur la symbolique du droit, précédé d’une introduction sur la 
oésie du droit primitif, par M. Cuassan, premier avocat-général près 
a Cour royale de Rouen. Paris, Videcoq, 1847, in-8°. 


L'ouvrage que publie aujourd’hui M. Chassan est le résultat de lon- 
gues recherches sur une partie malheureusement bien inexplorée en- 
core de la science du droit; une exposition méthodique des symboles 
successivement usités dans toutes les législations, et dont un grand nom- 
bre se retrouvent encore dans nos Codes , n’est pas moins importante, 
en effet , au point de vue pratique qu’elle ne l’est pour le philosophe ou 
l'historien. Les ouvrages de Jacob Grimm ( Deutsche Rechtsalterthümer, 
von der poesie im Recht) , refondus dans les Origines du droit français 
de M. Michelet, fournissaient déjà un grand nombre de faits et de ren- 
seignements curieux, principalement relatifs au droit germanique; il 
restait à compléter ces données par des recherches du même genre sur 
les législations de l’antiquité et sur celles de l’Europe moderne, il restait 
surtout à les coordonner de façon à en faire la théorie : telle est la tâche 
que M. Chassan s’est proposée. Nous ne lui ferons pas un reproche des 
lacunes de son ouvrage. En pareille matière, eût-on approfondi les lan- 
gues , les usages et les institutions de tous les peuples de l’Europe , on ne 
saurait même, au prix du plus infatigable travail , aspirer à être complet. 
En fait, M. Chassan se borne à la France et aux origines, soit romaines, 
soit germaniques , du droit français. 


Les lois ou les coutumes ne sont autre chose que certaines actions 
humaines prises comme types , et que la puissance publique revêt de sa 
sanction. Mais l’acte de la vie réelle et quotidienne est souvent, est pres- 

ue toujours accompagné de formalités symboliques, qui sont un besoin 
de notre nature intelligente. En prenant le caractère juridique , il ne se 
dépouille pas pour cela de ces symboles ; 1l y a là une abstraction à faire 

ui, dans les temps primitifs , est au-dessus des forces du législateur. 

oignez à cette première cause l'influence du langage et celle de la reli- 
gion , et vous aurez les principales sources des symboles juridiques. Le 
symbole n’est donc pas de l’essence du droit, et il est à remarquer que 
les lois et les institutions vont toujours en le repoussant pour se rappro- 
cher davantage de la forme abstraite ; mais, dans la pratique, le symbole 
joue un rôle nécessaire , car il est dans toutes les paroles, dans tous les 
actes de l'homme. C’est ce que M. Chassan a parfaitement mis en relief 
dans son introduction. 


Les principaux de ces symboles sont empruntés aux objets les plus 
amiliers à l’homme : une motte de terre, une pierre, un morceau de 
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gazon , un fétu de paille, un rameau, un brandon ; certains animaux 
tels que le coq, le chien , le cheval ; les différentes parties du corps hu- 
main , telles que la main, le pied, la bouche, les cheveux, les vête- 
ments, les armes, etc. M. Chassan passe tous ces symboles en revue. et 
réunit sur l’emploi de chacun d’eux une foule de faits peu connus. i 


Peut-être , dans cet immense amas de curiosités historiques , l’auteur 
s’est un peu trop abandonné au désir de découvrir des symboles ; et, pour 
ne citer qu’un exemple bien connu, je ne crois pas que la mancipation 
romaine fût une cérémonie essentiellement symbolique. Si la translation 
de propriété se faisait per æs et libram, c’est que l’ancienne Rome ne 
connaissait pe la monnaie, et le pesage ne signifiait rien autre qu’un 
pesage. Si plus tard la cérémonie devint imaginaire , comme dit Gaïus 
c’est que la loi des XII Tables n’avait pas été abrogée, et qu'il fallait bien 
pour la validité de l’acte se conformer à la lettre d’une loi mal eh rapport 
avec les besoins d’une société nouvelle. En général, le droit romain ne 
nous paraît pas offrir beaucoup de symboles ; enfin, nous regrettons que 
M. Chassan ait tenu tant de compte de certaines opinions hasardées . et 
notamment qu’il ait cité l’interprétation donnée par M. Ballanche de la 
fameuse loi de Romulus , par laquelle la femme qui buvait du vin était 
condamnée à mort. Mulieres, dit M. Ballanche, ce sont les plébéiens 
ceux qui n'exercent pas la prérogative humaine ; et ce vin que la loi leur 
interdit, c’est le droit de cité dont s’enivrent les seuls patriciens. Des 
opinions de ce genre ne se réfutent pas. 


Concordance entre la loi hypothécaire française el les lois hypothécaires 
étrangères de cinquante-trois États ; par M. ANTHOINE DE SAINT-JosEpt ; 
1 AC in-8°. Chez Videcogq fils aïné, libraire, place du Panthéon, 
n° 4, à Paris. 


Les réformes réclamées de toutes parts pour l'amélioration de notre 
système hypothécaire occupent sérieusement les jurisconsultes, le 
gouvernement et les Chambres. Le crédit territorial, le premier de tous 
et le plus solide, le plus fécond surtout en résultats utiles au pays, y est 
intéressé au plus haut degré ; aussi chacun y apporte-t-il le tribut de 
ses études el de son expérience. 

La Cour de cassation, les Cours royales et les Facultés de droit ont 
donné leur opinion sur la nécessité d'une révision plus ou moins pro- 
fonde de notre régime hypothécaire. Le recueil de ces savants documents 
a été publié par M. le garde des sceaux. 

D'un autre côté, M. le ministre du commerce a fait paraitre également 
un volume non moins précieux, dû au travail de M. Rover, inspecteur 
d'agriculture, sur les institutions d’associations des propriétaires dans 
les Etats étrangers. Il a voulu faire profiter la France des avantages dont 
jouissent des pays voisius, par l’établissement de banques territoriales 
qui ont fait baisser le prix de l'argent, et donné de grandes facilités à 
la propriété foncière. ei 

ais tous ces avantages sont dus à un bon régime hypothécaire : 
la publicité, la spécialité et l’indivisibilité, ces trois éléments de lPhypo- 
thèque, sont observées en Allemagne avec un soin scrupuleux : tout 
yest mis en œuvre à l'avantage du sol, sans que cependant les intérêts 
sacrés des femmes et des mineurs soient mis en péril. 

il est curieux d'étudier le mode employé par ces diverses lois pour at- 
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. teindre ce double résultat, afin de tâcher d’en faire en France une ap- 
plication aussi complète que possible. ep 

Il ne faut pas se dissimuler que, tant que notre syslème hypothécaire 
. nesera pas modifié et corrigé, les prêls sur hypothèques inspireront 
toujours de la méfiance ; aucune banque territoriale, seul moyen d’émis- 
sion facile des engagements hypothécaires, ne pourra être établie dans 
. notre pays. 

L'auteur de la Concordance le démontre, en citaut la Bavière qui jouit 
. d’une banque territoriale très-prospère, tandis qu'on ne peut en établir 
aucune autre dans la Pavière Rhénane parce que le Code Napoléon 
est en vigueur. Aussi fait-on dans cet Etat des tentatives d'amélioration, 
__ L'ouvrage annoncé met à même d'apprécier les avantages que peuvent 
offrir les lois étrangères, en rapportant les textes et en présentant les ré- 
sumés de chacune de ces lois pour en faciliter une plus prompte intelli- 
ence. Ces deux parties sont précédées d’une introduction, où, rappro- 
, Chant du Code français toutes ces lois, on établit la comparaison des deux 
systèmes allemand et français, les deux seuls qui soient réellement pra- 
ticables, on nomme les pays qui ont suivi une ou l’autre le liton où 
une législation mixte, et on indique les Etats qui, ayant entièrement 
adopté notre régime, l'ont abandonné en ce qui concerne la dispense de 
l'inscription de l’hypothèque légale; ce nombre est de moitié, suivant 
‘une sorte de statistique dressée à cel égard. . 
Ces exemples, qui sont l'expression des besoins des peuples et le ré- 
sultat des observations graves des législateurs étrangers, seront pris 
. sans doute en grande considération par la Commission ‘instituée par 
M. le garde des sceaux. 

La nouvelle collection, publiée par M. de Saint-Joseph, est un docu- 
ment essentiel à consulter; il indique en effet, les moyens de tirer profit 
des législations étrangères, en appliquant à nos lois quelques-uns de 
‘leurs principes fondamentaux. 

L'auteur ne pense pas toutefois qu'il faille régénérer entièrement notre 
‘ système hypothécaire, et lui faire subir une transformation germanique; 
_il croit seulement qu’il serait utile de modifier quelques-unes des par- 
: ties vicieuses de notre Code, telles que la dispense de l'inscription de 
l’hypothèque légale et la purge ; il voudrait que la transcription et l'in- 
scription des subrogations fussent rendues obligatoires ; il trace même à 
ce sujet des propositions formulées qu'il serait facile de féconder ; nous 
croyons que ces propositions sont encore fort incomplètes. La véritable 
difficulté à vaincre dérive de l’indétermination des droits des femmes 
_et des mineurs ; elle ne sera écartée que par une loi générale sur l’admi- 
_ mistration des biens des incapables. 

On trouve dans la Concordance de très-utiles enseignements, beaucoup 
- d'exactitude dans les textes transmis par les agents français à l’étran- 
‘ger, et traduits avec une serupuleuse fidélité, avec méthode et lucidité 
dans les résumés. 

On peut donc dire que M. de Saint-Joseph a rendu un nouveau ser- 
: gice à la science et à l’étude du droit. 


ee Jen 
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La session, qui promettait de fournir matière à des débats intéressants 
en matière de législation industrielle et de régime pénitentiaire, menace 
de se terminer sans qu'aucune discussion de cette nature ait été soule- 
vée. La Chambre des pairs hésite à entamer l’examen de la question des 

risons, sur laquelle un rapport étendu, qui est à lui seul un ouvrage 
important et remarquable, a été déposé par l’honorable M. Bérenger (de 
la Drôme). A la Chambre des députés, les commissions viennent seu- 
lement de nommer les rapporteurs pour les lois sur les marques de fa- 
brique, les modèles et dessins, et les livrets d'ouvriers. La discussion ne 
peut donc plus venir en temps utile, et l’élaboration de chapitres essen- 
tiels de notre Code industriel se trouve ainsi ajournée à l’année pro- 
chaine. 


— L'étude du droit a obtenu une part légitime dans les distinctions 
honorifiques distribuées par M. le ministre de l'instruction publique. Les 
liens d'amitié et de collaboration qui nous unissent à M. Charles Giraud, 
conseiller titulaire de l’Université, nous engageraient à constater simple- 
ment sa promotion au grade de commandeur de la Eégion-d’Honneur, 
si des attaques injustes et mal fondées n'avaient été dirigées à cette occa- 
sion contre un homme exclusivement dévoué aux intérêts de la science 
du droit, étranger aux luttes ardentes de la politique. Si l’on s'était borné 
à dire que cet avancement, sans qu'on en contestât la justice, paraissait 
trop prompt, nous répondrions qu'il est de notoriété publique que cette 
faveur n’a jamais été sollicitée par M. Giraud ; qu’il n’a même pas été pré- 
venu de la nouvelle marque d’estime que M. le ministre de linstruction 

ublique s’était spontanément décidé à lui donner. Mais on est allé plus 
oin, on a méconnu les titres sérieux de M. Giraud à celte distinction; 
on a oublié comment il avait successivement franchi les divers échelons 
d’une carrière laborieuse pour s’élever, suivant les règles d’une hiérar- 
chie régulière, au poste qu’il occupe aujourd’hui. D'abord nommé au 
concours suppléant à la Faculté de droit d'Aix, en mai 1850, il a été ap- 
pelé, en 1835, à la chaire de droit administratif. Ses travaux sur l’his- 
toire du droit romain, sur le droit de propriété, sur la loi Voconia, le 
firent nommer correspondant de l'Institut, et, en 1842, membre de 
l’Académie des Sciences morales et politiques (section de législation). 
Depuis lors, la savante publication de l'Histoire du droit français au 
moyen âge, un travail important sur les Rei agrariæ scriptores, et le 
mémoire sur la Condition du débiteur chez les Romaïns, sans parler des 
nombreuses recherches dont M. Giraud a enrichi notre Revue, sont ve- 
nus ajouter encore à ses titres scientifiques. Appelé par M. Villemain, en 
4842, à remplir les fonctions d’inspecteur général des Écoles de droit, 
il était naturellemet désigné par sa poses et par les qualités de son 
esprit, à remplacer au Conseil royal de l'instruction publique, pour le 
siège consacré aux études de droit, un éminent jurisconsulte, M. Rossi, 
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que la politique était venu enlever aux fonctions universitaires. Comme 
nspecteur général et comme conseiller, M. Giraud a présidé dix con- 
cours de Facultés de droit. 


Nous n’ajouterons rien à ce rapide résumé de la carrière parcourue 
par M. Giraud, il suffit pour répondre pleinement aux attaques dirigées 
contre lui, et nous préférons laisser ainsi parler les faits eux-mêmes. 


Notre honorable collaborateur et ami, M. Ortolan, professeur à la Fa- 
culté de droit de Paris, et deux de ses collègues, MM. Oudot et Bravard, 
ont élé nommés membres de la Légion-d’Honneur, ainsi que MM. Ladey, 
professeur à la Faculté de Dijon, et Deboislambert, professeur à la Fa- 
culté de Caen. Parmi les jurisconsultes, la même distinction, bien méritée, 
a été acquise au laborieux et sagace auteur du Dictionnaire raisonné de 
législation et de jurisprudence, M. Armand Dalloz, collaborateur, depuis 
plus de vingt ans, de M. Dalloz ainé, pour la publication de La Jurispru- 
dence du royaume, et à notre collaborateur M. Championnière, ce savant 
aussi éminent que modeste qui est aujourd’hui une des gloires de l’École 
historique française. Un illustre jurisconsulte aurait dit, à ce qu’on as- 
sure, en demandant la croix d'honneur pour M. Championnière, sans que 
celui-ci eût nullement connaissance de cette démarche, dictée par un sen- 
timent élevé de justice : « Une pareille nomination en ferait pardonner 
dix autres! » 


— Quand le célèbre professeur M. Robert de Moh] fut obligé de quitter 
la chaire qu’il occupait avec tant de distinction à la Faculté administra- 
tive de Tubingue, nous eûmes occasion de dire que les Universités les plus 
célèbres de l’Allemagne ne laisseraient pas échapper celte occasion pour 
faire la conquête d’un homme de cette valeur ; notre prédiction n’a pas tardé 
à s’accomplir. L'Université d'Heidelberg, aujourd'hui la première au 
delà du Rhin et par le nombre des éludiants qui la fréquentent et par le 
mérite de l’enseignement juridique, vient de créer une chaire de droit 
administratif pour l’offrir à M. Robert de Mohl. Celui-ci prendra donc 
place à côté d'hommes éminents comme lui, et cette adjonction à un corps 
qu compte déjà dans son sein, MM. Mittermaïer, de Vangerow, 
œpfl, etc., ne peut qu’ajouter au lustre de l’Université d’'Heidelberg. 


L.W. 
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D'APRÈS | 


LA COÛUTUME DE NORMANDIE. 


Soixante ans à peine nous séparent de l’époque où nos 
anciennes coutumes étaient en pleine vigueur, et déjà ces 
législations, si longtemps chères aux populations qu’elles 
étaient appelées à régir, nous semblent vieillies de plu- 
sieurs siècles. Fruit d’une révolution sans exemple dans 
l’histoire, tant elle a changé profondément les idées et les 
mœurs, le Code civil a fait oublier bien vite ces antiques mo- 
numents. Chaque jour, la mort vient frapper au milieu de 
nous le petit nombre de jurisconsultes qui les virent prati- 
quer dans leur jeunesse, et bientôt, sauf de rares excep- 
tions, les traditions qu'ils laissèrent après eux auront entiè- 
rement disparu des souvenirs. 

Sans doute, je ne crains pas de l’avouer, mieux que nos 
anciennes coutumes, le droit de Justinien forme une prépa- 
ration naturelle à l’étude de la législation civile qui nous ré- 
git maintenant. Une remarque, à mon avis, suffit pour s’en 
convaincre, sans qu'il soit nécessaire de comparer scrupu- 
leusement les emprunts faits par les rédacteurs du Code, soit 
au droit romain, soit aux coutumes. Ces dernières, en effet, 
prenant pour base le respect du passé, s’attachaient à main- 
tenir les usages reçus; elles rendaient la propriété presque 
immuable et sacrifiaient, en toute occasion, la liberté des 
individus à la stabilité des familles. Le droit de Justinien, 
au contraire, est, comme nos Codes, une œuvre scientifique. 

NOUV. SÉR. T. VIII. | 9: 
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Destiné, lui aussi, à régir une société démocratique, il sub- 
stitue partout le mouvement et l’action à l’antique immobi- 
lité de l'aristocratie. De là, entre les deux législations, une 
secrète affinité qui se révèle dans leur ensemble, plus 
encore que dans les dispositions particulières de chacune 
d'elles. | 

Mais en faisant une part aussi large à l'étude du droit 
romain pour l'intelligence denos lois actuelles, 1l fautavouer 
pourtant qu’elles ont souvent puisé dans les coutumes; et 
dès lors, n'est-il pas important d'aller vérifier ces emprunts 
à leur source véritable? Dans une époque, d’ailleurs, où 
l'on s'attache avec un soin pieux à préserver les débris qui 
nous restent de la France d'autrefois, convient-il de laisser 
dans l’oubli les vestiges de son droit civil ? Combien de ren- 
seignements inestimables cachés dans les coutumes sur l’état 
social de notre patrie dans les siècles éloignés où elles pri- 
rent naissance | 

Distribuées en général sans méthode, les coutumes, il 
faut en convenir, offrent une lecture fatigante; leur texte 
incomplet sous-entend, à chaque instant, des principes 
dont les ouvrages des commentateurs peuvent seuls 
donner la clef. Dans les commentateurs eux-mêmes, ce n’est 
pas sans cfforts que l'on parvient à saisir le système général 
de la loi, au milieu des digressions qui l’entourent. Souvent 
l’auteur, habitué dès l’enfance à vivre sous l’empire d’idées 
juridiques qui nous sont inconnues, omet précisément les 
notions premières qu'il nous serait nécessaire de posséder 
pour le comprendre. II me semble dès lors qu’il y aurait une 
importance extrême, si l’on tient à faciliter l’étude de notre 
ancien droit, à faire des principales coutumes l’objet de tra- 
vaux scientifiques destinés à en rechercherl’esprit. Aperçues 
. d’un point de vue plus élevé, à la lueur des lumières nouvel- 

* 
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les que la révolution législative accomplie par nos Codes a 
projetées avec elle, leurs dispositions prendraient un intérêt 
inattendu, et sauraient occuper sans efforts, dans la mémoire 
des jurisconsultes, une place qu’elles ne sont que trop me- 
nacées d'y perdre. 

Si l’idée que j'émets en ce moment présente quelque jus- 
tesse, parmi ceux qui s’occupent d’y donner suite, il est na- 
turel assurément que chacun choisisse de préférence la 
coutume de la province qu’il habite. Celle de la Normandie 
d’ailleurs, indépendamment de l'espèce de respect filial qui 
me porte vers elle, me parait l'une des plus intéressantes à 
examiner, puisque c’est celle de toutes peut-être où l’élé- 
ment germanique s'était maintenu le plus intact, où l'in- 
fluence du droit romain s'était fait le moins sentir. Conquise 
la dernière par les peuples du Nord, la Normandie avait su 
conserver à son droit civil la physionomie primitive qu’y 
avaient imprimée Rollon:et ses compagnons. Enfin, ce qui 
augmente l'intérêt de cette étude, c'est que les vieilles lois 
de la Normandie constituent encore aujourd’hui le fond du 
droit commun de l'Angleterre, véritable coutume de cette 
grande nation. Les Anglais, on le sait, bien plus soigneux 
que nous des traditions du passé, ont retenu dans leurs for- 
mules juridiques jusqu’au langage, aujourd’hui suranné, des 
Normands qui les avaient vaincus. 

Comme les autres coutumes de la France, longtemps cel- 
les de la Normandie furent confiées à la mémoire des popula- 
tions qui y étaient soumises. Le devoir pour les Cours de 
justice, s’il s'élevait quelques doutes sur leur existence, de 
consulter, au moyen du records, les hommes sages et in- 
struits de la contrée, semblait, dans ces temps reculés, une 
garantie suffisante contre l'arbitraire *. Cependant, quand 


‘ Ce mode de constater les usages de la province s'appelait aussi faire 
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la civilisation, longtemps comprimée par l’anarchie féodale, 
eut commencé à renaître, des praticiens éclairés comprirent 
l'utilité de fixer leurs souvenirs et de les transmettre à leurs 
successeurs. De là, ces coutumiers plus ou moins complets 
qui précédèrent presque partout la rédaction officielle des 
coutumes. Une raison particulière à notre province dut 
multiplier ces compilations parmi nous. Passée sous la do- 
mination des rois de France dans les premières années du 
treizième siècle, et privée dès lors de ses ducs souverains, la 
Normandie veillait avec un soin scrupuleux à la conserva- 
tion de ses lois politiques et civiles dont elle avait expressé- 
ment stipulé le maintien, en se soumettant à Philippe Au- 
guste. Cette préoccupation, qui fut si longtemps une des 
pensées les plus constantes de nos pères, contribua sans 
doute à la composition des coutumiers divers, tant en latin 
qu’en langue romane, dont la patienteérudition de nos jours 
a su découvrir d'importants vestiges ‘. Perdus en effet 
jusqu'ici pour la plupart, ces ouvrages, sans auteurs connus, 
étaient venus se résumer dans le grand Coutumier de Nor- 
mandie, le dernier et le plus complet d’entre eux. 

Celui-ci, rédigé probablement sous Philippe le Bel, peut- 
être même dès le règne de Philippe le Hardi, fils de saint 
Louis *, eut la gloire de former pendant trois siècles la base 


tourbes dans le vieux langage normand. Les prudhommes appelés par le juge 
formaient une sorte de jury et devaient prêter serment. Le jury, du reste, 
à cette époque, était admis, en Normandie, dans tous les procès civils où il 
s'agissait d’une question de propriété ou de succession. Le baïlli lui sou— 
mettait le fait en litige au moyen d’une espèce de formule. (Coutumier de 
Sainte- Geneviève , tit. de jurée; grand Coutumier, ch. 27, des empeschementis 
de succession : ch. 91, de querelle fiéfale , et passim.) 

1 Etablissements et coutumes de la Normandie autreizième siècle, par M.Mar- 
mier; Paris, 1839. | 

2 Plusieurs attribuent le grand Coutumier de Normandie à Pierre Desfon- 
taines, contemporain de saint Louis, ou du moins à quelque collaborateur 
de ce jurisconsulte. Mais il nous paraît impossible d'adopter cette opinion, 


ORGANISATION DE LA FAMILLE. 133 


universellement acceptée de la législation de la province, 
encore qu'il n’ait jamais été revêtu expressément de la sanc- 
tion de la puissance royale. Aussi la coutume définitive pro- 
mulguée en 1583, bien longtemps, on le voit, après l’ordon- 
nance de Charles VIT qui avait prescrit la rédaction générale 
des coutumes, ne fit-elle le plus souvent que reproduire ses 
dispositions, en se contentant de les revêtir d’une couleur 
moderne. Je parle ici seulement du droit civil, car la portion 
du grand Coutumier qui concernait le droit criminel et le 
droit politique ne pouvait trouver place dans la nouvelle cou- 
tume d’une manière aussi complète. C’est ce dernier monu- 
ment des usages de nos aïeux dont j’essayerai de présenter 
une esquisse. Mais, comme un exposé général de la coutume 
de Normandie dépasserait les proportions que comporte ce 
recueil, je prendrai pour objet spécial de mon étude ceux de 
ses textes qui concernent l’organisation de la famille. Cette 
partie du droit civil, j'ai eu déjà l’occasion de le faire remar- 
quer dans cette Revue, se rattache le plus nécessairement 
aux intérêts les plus importants de la société, et permet, 
mieux qu'aucune autre, d'acquérir une idée générale de l’en- 
semble de la législation dont elle est détachée. 

Les lois constitutives de la famille selon la coutume de 
Normandie, issues pourtant de l’époque la plus rude du 
moyen âge, nous révéleront tout d’abord la supériorité mo- 
rale de la civilisation moderne et chrétienne sur celle de 
l'antiquité païenne. Les droits des faibles ne seront plus, 
comme chez les anciens, constamment sacrifiés à ceux des 
forts. Loin de là, on serait tenté de croire, au premier abord, 
soutenue par Klimrath, puisque le Coutumier lui-même parle du règne du 
saint roi comme d’une époque passée depuis longtemps. On lit, en effet, cha- 
Pitre vi, de justicement : « Et pour ce, le noble roy de France Loys, qui fut 


le second après le roy Philippe, fit tel establissement en Normandie. » 
1 De l’organisation de la famille à Athènes; octobre et décembre 1885. 
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qu’ils ont perdu dans nos contrées, par la promulgation du 
Code civil, la protection énergique et toute spéciale que leur 
attribuait notre coutume. Rien ne remplace, pour la femme 
devenue veuve, ce douaire inaliénable sur les biens de son 
mari qu’elle obtenait alors. Aujourd’hui, il dépend du père 
de réduire sa famille à l’indigence par des prodigalités in- 
sensées, son testament peut transmettre à des étrangers une 
partie notable de sa fortune. Chez nos aïcux, au contraire, 
la faculté de disposer par testament était, dans ses mains, à 
peu près nulle; et, s’il dissipait son patrimoine, les enfants 
trouvaient, dans le tiers coutumier, une ressource certaine. 
Cependant l'inégalité dans les partages au profit des aînés, 
et surtout l’exclusion des femmes des successions en pré- 
sence des mâles du même degré qu’elles, venaient contre- 
balancer ces faveurs signalées. Ce dont la coutume normande 
se préoccupe principalement, c’est le maintien de la splen- 
deur de la famille; à ce but, capital à ses yeux, elle subor- 
donne sans peine les droits des femmes et des enfants, sur 
lesquels elle veille en d’autres occurrences avec un soin si 
jaloux. A plus forte raison, ne craint-elle pas de sacrifier à 
cette considération les intérêts des tiers. C’est, en effet, un 
des caractères distinctifs de la législation de notre province 
de s'inquiéter extrêmement peu de l’irrévocabilité des trans- 
lations de la propriété. L'acheteur qui réunit dans ses mains 
l'héritage d’une famille, le créancier qui la dépossède pour 
obtenir un payement qui lui est dû, sont, à ses yeux, des spé- 
culateurs importuns et presque odieux. Mille chances de dé- 
possession viennent les atteindre, et toute la faveur de la loi 
est réservée à la conservation des fortunes. 

Les relations de famille se composant de celles qui unis- 
sent d’abord les époux entre eux, puis les parents et leurs 
enfants, enfin les parents collatéraux les uns envers les au- 
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tres, le partage naturel de notre sujet nous fournira les trois 
premières divisions de ce travail. Nous ajouterons une qua- 
trième et dernière partie relative aux modifications particu- 
lières apportées par la féodalité dans la constitution de la 
famille normande. 


PREMIÈRE PARTIE. 


DISPOSITIONS DE LA COUTUME DE NORMANDIE RELATIVES AUX MARIAGES 
ET AUX DROITS RESPECTIFS DES ÉPOUX. 


De même que les autres coutumes en vigueur autrefois, 
celle de la Normandie ne s’occupait pas des lois constitutives 
des mariages. Elle abandonnait ce soin au droit de l’Église 
catholique, dont la législation, on le sait, était en même 
temps celle de l’État, en ce qui concernait la validité du lien 
conjugal. Cependant les édits de nos rois, basés sur des mo- 
tifs d'ordre public, avaient ajouté plusieurs conditions nou- 
velles à celles imposées par les canons pour être admis à 
contracter mariage. Selon les jurisconsultes gallicans, l’in- 
fraction aux ordonnances qui les renfermaient apportait un 
obstacle à l'existence du mariage même dans le for de la 
conscience, le sacrement, pour produire ses effets, suppo- 
sant préalablement un contrat civil dont l’aptitude, chez les 
parties contractantes, était soumise aux règlements émanés 
du pouvoir séculier ‘. Enfin, sans contester la validité in- 
trinsèque de certains mariages, les ordonnances leur refu- 
saient les cffets civils. Tels étaient les mariages tenus secrets 
et ceux contractés in extremis, dans le but de réparer des 


4 Pothier, Traité du contrat de mariage, ch. ri, art. 1. L'Eglise elle- 
même semble avoir admis cette théorie, au moins anciennement. Les con- 
ciles, en effet, au commencement du moyen âge, en se prononçant haute- 
ment pour la validité du mariage des esclaves , contrairement au droit 
romain, exigeaient qu'ils eussent obtenu le consentement de leurs maîtres. 
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désordres précédents. Les tribunaux ecclésiastiques con- 
naissaient des nullités de mariage provenant de l’inobserva- 
tion des règles canoniques, mais ils étaient soumis à la haute 
juridiction des Parlements en possession d’annuler leurs 
décisions au moyen de l’appel comme d’abus. Quant aux 
questions matrimoniales se rattachant aux prescriptions du 
droit civil, elles étaient portées directement devant les tri- 
bunaux ordinaires. 

N'’insistons pas davantage sur ces principes reçus partout 
dans l’ancienne France relativement aux mariages. Remar- 
quons seulement que la jurisprudence de notre province, 
dans ses tendances aristocratiques et sa haine pour les al- 
liances inégales, n’avait pu se soumettre franchement aux 
dispositions des édits qui permettaient au fils de famille ma- 
jeur de trente ans de se marier, après sommation, sans le 
consentement de son père. Pour valider une semblable 
union, on exigeait, en effet, que le projet de la former n’eût 
pas commencé avant la majorité du fils. En vain, s’il en eût 
été autrement, le mariage n'eût-il été réalisé qu'après ce 
temps; on y eût vu une sorte de fraude à la loi, qu’on ne 
pouvait sans danger laisser impunie. Le Parlement, en outre, 
pour employer les expressions d'un de ses membres, com- 
mentateur de notre coutume", plein de zèle pour ces pères 
infortunés que la tendresse a armés contre leurs enfants retenus 
dans les liens d’une folle passion, annulait les mariages de ce 
genre, quand la condition de la nouvelle épouse présentait 
avec celle du mari une inégalité choquante. Nous apprenons 
de plus du même auteur qu’une pratique ancienne, aban- 
donnée, il est vrai, dès le commencement du siècle dernier, 
permettait, en ce cas, aux tribunaux de condamner la fille au 


1 Roupenel de Chénilly, conseiller au Parlement de Normandie, Annota- 
tions sur Pesnel, p. 241. 
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fouet, au bannissement hors la province, quelquefois à la mort, 
selon l’énormité de la violation des règles. On appliquait les 
peines du rapt à cette alliance que l’on qualifiait de rapt de 
séduction. 

Supposons donc le mariage valablement formé et parcou- 
_rons les règles spéciales au droit normand, quant à ses con- 
séquences relativement à la personne et aux biens des époux. 


CHAPITRE PREMIER. 


DE L’AUTORITÉ DU MARI SUR LA PERSONNE DE LA FEMME. 


La coutume de Normandie, dans sa rédaction définitive, 
ne contenait aucune disposition particulière relativement 
aux pouvoirs attribués au mari sur la personne de sa femme. 
L'on se référait à cet égard aux principes généraux du droit 
français, puisés à la fois dans le droit canonique et dans le 
droit romain. Ainsi, la femme était obligée de suivre son 
mari partout où il lui plairait d’aller habiter, pourvu toute- 
fois que ce ne fût pas hors du territoire du royaume; le mari, 
de son côté, était tenu de lui fournir un entretien décent et 
conforme au rang qu’il occupait dans le monde. L'ancienne 
jurisprudence, du reste, en cette matière si intimement liée 
au droit naturel, se rapprochait beaucoup des prescriptions 
de notre Code. 

La législation primitive de la Normandie n’était pas aussi 
silencieuse sur ce point. On trouve, à ce sujet, dans le grand 
Coutumier, des détails précieux qui nous montrent quelle 
était encore, au commencement du quatorzième siècle, la 
rudesse des mœurs de nos pères. Aucun n’est tenu à faire loi 
pour simple bature qu’il ait faite à sa femme, est-il dit au chap. 
85, desimple querele personnel, car l’on doitentendre qu’il le fait 
pour la chastier. Plus loin, pourtant, l’on permet à la femme 
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d’être ouye en derrière de son mari, s'il la méhaigne, ou lui 
crève les yeux, ou lui brise les bras, ou il a acoustumé à la trai- 
ter vilainement, car ainsi ne doit l’en pas chastier femme. Une 
approbation aussi peu séante, accordée par la loi elle-même 
à la brutalité du mari, n’avait pu trouver place dans la cou- 
tume réformée; mais elle y avait laissé pourtant après elle 
quelques traces qu’il est bon de signaler. De ce droit de chà- 
timent corporel, si révoltant à nos yeux, la jurisprudence de 
la province avait Liré anciennement pour conséquence, que 
le mari doit répondre personnellement desdélitsde sa femme, 
toutes les fois qu’il ne prouve pas qu'il s’est efforcé, par des 
punitions salutaires, de réprimer ses inclinations mauvaises. 
De là, l’art. 544 de la nouvelle coutume, qui déclare le mari 
obligé civilement pour les délits de son épouse, dès là qu'il 
prend sa défense lorsqu'elle est poursuivie. S'il la désavoue, 
les dommages et intérêts qu’elle encourt s’exécutent, il est 
vrai, seulement sur ses biens propres, mais l’usufruit du mari 
n’est pas réservé. Loin de là, le créancier doit discuter les 
revenus, avant de saisir les capitaux et les fonds de terre. 
Une conséquence naturelle de la puissance maritale, en 
Normandie comme ailleurs, était l'impossibilité pour la 
femme de suivre un procès ou de passer un contrat, sansavoir 
obtenu préalablement l'autorisation de son mari. La rigueur, 
à cet égard, avait d’abord été poussée si loin, que le grand 
Coutumiern’admettait pas une femme mariée citée en justice 
criminelle à se défendre seule, malgré cette règle, d’une 
équité incontestable, qu’il n'est pas permis de condamner 
quelqu'un sans l’entendre'. A plus forte raison, dans les 


1 « Femmes ne doivent pas être reçues à suyr causes criminelles ne à les 
défendre; mais les hommes peuvent suyr des méfaits qui ont été faits à leurs 
femmes et les défendre, si elles sont appelées. » Ch. Lxxvir, De suite de fem- 
mes. 
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causes civiles, on n’eût pas autorisé la femme à faire suppléer 
par le juge le consentement que son mari lui refusait. La 
coutume définitive avait adouci, il est vrai, ce respect exa- 
géré pour les droits du mari, mais la réforme opérée par elle 
avait été timide. À part le principe de la libre défense de la 
femme mariée, en matière criminelle, contenu dans l’art. 
544, les art. 543 et 545 lui permettent d'agir seule en deux 
cas; le premier, quand elle poursuit la réparation d’une in- 
jure atroce; le second, lorsqu'elle intente une action en réin- 
tégrande, en l'absence du mari. Dans ces hypothèses excep- 
üionnelles, la permission de la justice ne lui est pas utile; mais 
aussi, en dehors d'elles, rien dans la coutume n'autorise à 
penser qu'elle entend donner au juge le pouvoir de s’immis- 
cer dans les affaires du ménage, et d'accorder à la femme un 
consentement qu'elle ne peut obtenir de son époux. 
Cependant, la jurisprudence, plus puissante sous l’empire 
des coutumes qu’elle ne l’est aujourd’hui, comblait cette 
lacune ou réparait cette injustice. Avant que la femme fût 
admise à se pourvoir devant le juge de son domicile pour 
triompher, grâce à son concours, de l’obstination du mari, 
il fallait toutefois qu’elle obtint des lettres royaux qui lui 
permissent d'employer ce remède. On exigeait, en ce cas, 
comme dans toutes les actions extraordinaires, que le prince 
autorisät le juge, par un rescrit spécial, à s'écarter du droit 
commun, de même qu’à Rome, pour ces sortes d'actions, la 
restitution en entier accordée par le préteur devait précéder 
l'exercice de la revendication. Ces lettres du prince, sérieu— 
ses à leur origine, avaient eu ce grand avantage de faire 
sentir aux juges seigneuriaux l'autorité du monarque; mais 
elles avaient fini par n’être plus qu’une formalité purement 
fiscale. Depuis longtemps , elles n’émanaient pas directe- 
ment du roi et n’étaient d’ailleurs refusées à personne. Elles 
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se délivraient au greffe des Parlements qui, pour lès ma- 
tières judiciaires, jouissaient des attributions de l'autorité 
souveraine. 

Le testament fait par une femme mariée n’échappait pas, 
en Normandie , à la nécessité de l’autorisation maritale, 
malgré le caractère essentiellement personnel de cet acte. 
Cependant, il pouvait être convenu dans le contrat de ma- 
riage que la femme aurait le droit de tester par sa seule 
volonté !. 


CHAPITRE II. 


DES RÈGLES APPLICABLES AUX CONTRATS DE MARIAGE. 


Contrairement au droit commun de l’ancienne France, les 
contrats de mariage, en Normandie, pouvaient avoir lieu 
par acte sous signature privée. Cette faculté laissée aux 
parties a de quoi surprendre sous une législation qui défen- 
dait avec une sévérité extrême tout avantage direct ou in- 
direct fait entre époux pendant le mariage. Aussi, pour en 
atténuer les dangers, exigeait-on que le contrat sous seing 
füt revêtu de la signature des parents des conjoints. L’as- 
sentiment de leurs héritiers présomptifs semblait, en effet, 
une preuve assurée qu’ils n’avaient pas profité de ce moyen 
pour s’atiribuer respectivement des donations, par la sup- 
position après coup d’un contrat frauduleux. 

Quand aucun contrat de mariage n'avait été rédigé par 
écrit, la coutume, allant beaucoup plus loin, permettait, 
sous le nom de record de mariage, la preuve testimoniale 
des conventions des époux *. Seulement, et cela est facile à 
comprendre, ici encore il était nécessaire que ces conven- 


1 Gout., art. 417. | 
2 Cout,, art. 386 et 387; Placités, art. 78. 
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tions eussent été arrêtées en présence d’amis et de parents 
choisis des deux côtés. La conservation de cet antique usage, 
nonobstant l’ordonnance de Moulins, s’expliquait, aux yeux 
des jurisconsultes normands, par la solennité particulière 
des pactions matrimoniales formées ainsi publiquement en 
quelque sorte avec le concours des deux familles. L'usage 
du record de mariage remontait évidemment aux temps 
grossiers du moyen âge, dans lesquels les droits civils des 
époux se réglaient à la porte de l'Eglise, avant la bénédiction 
religieuse qu'ils allaient recevoir. Cette manière si impar- 
faite de constater les accords des parties avait dû naturelle- 
ment tomber presqu’en désuétude dès le commencement 
du dernier siècle. Elle présentait, dans la pratique, des in- 
convénients signalés, puisque la mort des témoins de l’un 
des époux avait pour résultat de rendre désormais impossible 
la preuve des conventions intervenues. 

L'hypothèque légale de la femme, toutefois, ne pouvait 
résulter du record, ni du contrat sous seing. Il fallait, pour 
ka faire naître, un contrat de mariage rédigé dans la forme 
authentique, ou du moins ayant acquis date certaine. Les 
conventions matrimoniales, à cet égard, étatentsoumises à la 
règle commune. Le droit normand, en effet, oubliant la vé- 
ritable nature de l'hypothèque, au lieu d’en faire une con- 
veniion accessoire, présumée par la loi dans certains cas 
seulement, l’attachait, de plein droit, à tous les contrats, à 
dater du moment où leur existence était reconnue. 

L’attachement de nos aïeux aux institutions antiques de 
leur province ne permettait pas, dans la rédaction des con- 


4 Piacités, art. 136. On appelait de ce nom, en Normandie, un règlement 
&nterprétatif de la coutume, arrêté par le Parlement de Rouen et approuvé 
solennellement par le roi Louis XIV, en 1661. Les articles placités faisaient 
gartie de la législation de la province et s’identifiaient avec la coutume. 
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trats de mariage; la liberté presque illimitée accordée par le 
Code civil. Il ne pouvait dépendre de la volonté des parties 
de priver la femme des garanties qu’elle devait obtenir pour 
la conservation de ses biens, en s’écartant de ce régime dotal 
d’une nature particulière en vigueur parmi nous. Toute sti- 
pulation de communauté était interdite , et la jurisprudence 
de la province, malgré l'opposition peu fondée, ce semble, 
des autres Parlements, faisait de ce régime un statut réel 
qui s’appliquait, sans distinction, aux fonds de terre situés 
dans son enclave, quel que fût d’ailleurs le domicile de leurs 
propriétaires. Du reste, dès là qu’ils respectaient les bases 
essentielles du statut normand, 1l était permis aux époux 
d'en moditier les conséquences accessoires. On les autori- 
sait, par exemple, comme nous le verrons plus tard, à sti- 
puler la séraration de hiens. 


Les libéralités permises aux futurs époux étaient très- 
restreintes, alors surtout qu’elles émanaient du mari. Ce 
dernier ne pouvait donner à sa fiancée aucuns immeubles, 
et, relativement à ses meubles, la coutume établissait une 
proportion qu’il ne pouvait dépasser, tirée de la valeur de 
ses biens immobiliers *. La conséquence de cette disposition 
était l’interdiction de toute donation, quand le futur ne pos- 
sédait que des meubles. On avait voulu veiller aux intérêts 
des familles dont l’industrie formait le patrimoine. Quant 
à la défaveur particulière des donations émanant du mari, 
elle s’expliquait par un double motif. Plus indépendant que 
la future épouse, il était plus à craindre aussi qu’il ne cé- 
dât aux entraînements d’une passion inconsidérée; puis, 
grâce aux lois de succession, sa fortune, ordinairement plus 


1 Cout., art. 389. 
3 Cout., art. 429. 
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considérable, méritait mieux que celle de la femme que la 
loi veillât sur elle pour la transmettre à ses héritiers. 

La future, en effet, avait la liberté de donner à son mari 
le tiers de ses immeubles présents et à venir, outre la tota- 
lité de son mobilier présent qu’elle lui abandonnaiït de droit 
commun, par le seul fait du mariage. Cette donation très- 
usitée de la femme au mari, bien qu’elle consistàt en im- 
meubles, portait, en Normandie, le nom de don mobil. Cette 
dénomination était, nous le croyons, un souvenir de ces an- 
tiques cadeaux d’armes de guerre que la femme germaine, 
au dire de Tacite, apportait à son mari, au milieu des céré- 
monies des fiançailles ‘. Quand la femme était veuve et 
qu’elle avait des enfants d’un premier mariage, le don mobil 
et l'attribution tacite des meubles en faveur du second mari 
étaient réduits à une part d'enfant le moins prenant par 
l’art. 405 de la coutume. Cet article, contraire à l’ancien 
droit de la province, avait été puisé, lors de la réformation 
de la coutume, dans l’édit de 1560. Mais on n’observait pas, 
èn Normandie, le second chef de cet édit, réservant aux en- 
fants du premier lit la propriété des objets donnés par leur 
pére à la mère remariée. Les Parlements, on le sait, en pos- 
session d'enregistrer, pour les promulguer dans leur ressort, 
les ordonnances de nos rois, s’arrogeaient le droit d'en re- 
trancher, de leur autorité propre, les dispositions qui lear 
semblaient inutiles et contraires aux usages anciens de la 
contrée. 

Pendant la durée du mariage, la coutume normande re- 
doublait de sollicitude pour les intérêts de la famille des 
époux. Toute espèce de donation l’un envers l’autre était 
interdite à ceux-ci, et celte incäpacité s’étendait à leurs 


‘ «In hæc munera uxor accipitur, atque invicem ipsa armorum aliquid 
viro offert. » (Tacit., De mor. Germ., Cap. XVII.) 
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parents, même à ceux dont ils n'étaient pas héritiers pré- 
somptifs. Il leur était également défendu de passer ensem- 
ble des contrats à titre onéreux, de peur que ces conventions 
ne servissent à cacher quelque libéralité simulée. L'art. 411 
admettait pourtant comme valable l'abandon d’un immeu- 
ble fait par le mari à sa femme, en remplacement d’un pro- 
pre aliéné. Quant au testament d’un des époux en faveur 
de l’autre, la femme ne pouvait rien donner à son mari de 
cette manière. Obligée, nous l’avons vu, d’obtenir, pour tes- 
ter, l'autorisation de celui-ci, sa volonté à cet égard n’eût 
pas paru suffisamment indépendante. Pour le mari, fût-il 
privé d'enfants, il ne pouvait léguer à sa femme que des 
meubles dans la proportion fixée par l’art. 429. 

La même raison qui faisait envisager avec défaveur les 
donations entre époux rendait, au contraire, extrêmement 
favorables les institutions contractuelles, qui se prêtaient 
merveilleusement aux vues de la législation de ce temps, 
relativement à la conservation des fortunes. Ce genre de libé- 
ralité s'appelait, en Normandie, promesse de garder succes- 
sion. Il n’était permis, il est vrai, qu’envers l'héritier pré— 
somptif du donateur, à cause de la maxine coutumière qu’il 
n'appartient qu'à Dieu et non à l’homme de faire un héritier ; 
mais on ne validait pas seulement une semblable promesse 
quand elle avait lieu par contrat de mariage en faveur d’un 
des futurs époux; on l’autorisait en toutes circonstances, 
alors même qu'il n’était nullement question d’un établisse- 
ment pour le donataire. Ses effets, d’ailleurs, étaient bien 
plus étendus qu'ils ne le sont aujourd’hui, puisque l’auteur 
de la promesse ne pouvait plus aliéner, ni hypothéquer ses 
immeubles, sinon en cas de nécessité, de maladie ou de prison‘. 


* Cout., art. 255; Placit., art. 45. 
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Une autre particularité encore plus remarquable du droit 
normand, en ce qui concerne les institutions contractuel- 
les, c’est que l'institution faite par un ascendant en faveur 
de l’un de ses enfants était étendue tacitement, mais for- 
cément, à tous les enfants nés et à naître. Le père de fa- 
mille, en Normandie, ne pouvant avantager l’un de ses des- 
cendants au détriment des autres, la jurisprudence avait été 
placée dans cette alternative, ou d'annuler complétement la 
promesse de garder succession, ou d'en communiquer le 
bénéfice à la postérité entière du donateur. Il en résultait 
qu'après avoir marié l’un de ses fils avec une clause sem- 
blable (elle était d’ailleurs très-usitée), un père avait perdu 
absolument le droit de disposer de ses biens. 


CHAPITRE III. 


DU RÉGIME MATRIMONIAL DES ÉPOUX NORMANDS. 


La coutume de Normandie , nous l'avons dit, rejetait la 
communauté d’une manière complète, et pourtant elle s’é- 
cartait encore davantage du régime dotal, tel que nous l’ont 
transmis les Romains. En parcourant ses dispositions sur la 
matière qui nous occupe, nous allons y trouver un grand 
nombre de règles qui semblent empruntées aux pays de 
.communauté et qui la rattachent manifestement aux insti— 
tutions générales de la France coutumière. C’est qu’en effet 
le régime matrimonial particulier à la Normandie avait, 
avec la communauté, un point de départ commun. Cette 
dernière, on le sait, n’était pas connue des peuples germa- 
niques qui envahirent la Gaule. Seulement, dans leur sollici- 
tude pour les intérêts de la femme quand elle survit à son 
mari, ils lui accordaient, à titre de succession, le tiers des 
acquisitions de toute nature que celui-ci avait pu faire pen— 

NOUV. SÉR. T. VIII. 10 
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dant la durée du mariage ‘. Quand les coutumes se formè- 
rent, au milieu de cette fusion pleine de ténèbres qui con- 
fondit ensemble la législation des Francs victorieux et les 
traditions locales des Gaulois vaincus, quand elles prirent 
leur forme définitive sous l'influence également mystérieuse 
de certaines dispositions individuelles, spéciales aux popu- 
lations qu'elles devaient régir, la communauté entre époux 
sortit presque partout de cette antique attribution, pour la 
femme survivante, du tiers des acquêts. Parmi les causes 
qui contribuèrent à faire augmenter la part de la femme, en 
changeant en même temps sa nature, il convient de signaler 
principalement les progrès de la civilisation toujours favo- 
rable aux droits des femmes, et les notions sur le contrat de 
société rendues populaires par l'étude renaissante du droit 
romain. Mais la Normandie, plus récemment conquise, ne 
s'associa pas à la transformation dont nous venons de parler. 
Isolée des autres provinces souslegouvernement de ses ducs, 
elle fut de bonne heure en contact avec l'Angleterre où elle 
retrouvait les coutumes saxonnes et danoises, semblables 
en cela aux siennes propres. Elle maintint dès lors, relati- 
vement aux intérêts pécuniaires des époux, les règles an- 
ciennes qu'elle avait puisées à la source commune des insti- 
tutions des contrées scandinaves. 


$ I. Acquisition des meubles de la femme par le mari. 


C'était en Normandie un principe certain que la femme, 
en se mariant, transmettait à son mari la propriété de tous 
ses meubles. Mais aussi les dettes dé la femme tombaient à 
la charge du mari, sans qu’il pût alléguer aux créanciers 
l'insuffisance du mobilier qu’il avait reçu. 


{ Pardessus, Loi salique, p. 675. 
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L'origine de cette translation de propriété, devenue dans. 
les autres pays de coutume l’une des bases du régime de 
communauté, se trouve encore dans les lois des barbares. 
Quand les Francs vinrent s'établir sur le sol de la Gaule, la 
terre seule avait du prix à leurs yeux. Il n'appartient, en 
effet, qu’à la civilisation de donner de l'importance aux va- 
leurs mobilières, œuvres exclusives du crédit et de l’indus- 
trie. Le mari, par suite, en vertu du pouvoir qu'il exerçait 
sur sa femme, devenait propriétaire des meubles de celle-cr. 
Pour qu'il eût pu d’ailleurs en être autrement, il eût fallu 
dresser des inventaires destinés à distinguer les apports de 
chacun des époux, et les mœurs grossières de celte époque 
où l'écriture était presque inconnue étaient un obstacle in- 
surmontable à ce que l’on prit habituellement une semblable 
précaution. 

Toutefois, la coutume de Normandie tempérait la rigueur 
de cette règle en déclarant immeubles et par suite réservés 
pour la femme un grand nombre d'objets possédant en réa— 
lité la qualité de meubles. Telles étaient les rentes de toute 
nature, le droit de présentation à un office vénal, les deniers 
donnés à la femme à l'occasion de son mariage ou recueillis 
par elle dans une succession en ligne directe. Dans chacun 
de ces cas, la femme avait contre son mari une créance hy- 
pothécaire inaliénable, pour obtenir de lui ou de ses héri- 
üers le remboursement des sommes qu’il avait touchées. 

L'art. 390 de la coutume renfermait un autre adoucisse- 
ment au principe de la dévolution pour le mari des meubles 
de la femme. Cet article, introduit seulement lors de la ré- 
daction officielle, obligeait le mari à faire emploi, au profit 
de la femme, de la moitié des meubles acquis par elle durant 
le mariage, soit par succession collatérale, soit par l'exercice 
d’une industrie séparée. On permettait, en outre, à la femme 
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de stipuler, par son contrat de mariage, la réalisation d’une 
partie de son mobilier. Cette clause, dite de remport, n’ôtait 
pas cependant au mari le droit de disposer à sa volonté des 
meubles réservés, la dot mobilière, en Normandie, n’étant 
jamais inaliénable, si ce n’est quant à l’action en indemnité 
qui pouvait résulter de son aliénation. 


$ II Administration des biens de la ferame. 


Le mari avait nécessairement l’administration des biens 
appartenant à sa femme et le droit d’en toucher les revenus. 
On n’eût pu, sans convenir d’une séparation complète, at- 
tribuer à celle-ci, comme cela a lieu aujourd’hui, la faculté 
de jouir séparément d’une partie de sa fortune. 

: Le droit ancien de la Normandie, tel que nous le révèle 
le grand Coutumier du treizième siècle, semblait accorder 


au mari, sur les biens de son épouse, des pouvoirs infini- . 


ment plus étendus que ceux d’un simple administrateur. 
Nous y lisons, en eflet', que le mari a seigneurie sur sa 
femme ; que les femmes ne peuvent avoir rien pour elles que 
tout ne soit à leurs maris; que, la femme étant à la poste de son 
mari, il peut disposer d'elle, et de ses choses et de ses héritages. 
De là sans doute l’origine de cette règle qui a persisté jus- 
qu’à K fin dans la coutume normande, par suite de laquelle 
l'aliénation des immeubles dotaux consentie par le mari seul 
ne pouvait être attaquée ni par la femme, ni par le mari, 
tant que le lien civil du mariage n'avait pas pris fin par le 
décès de l’un des époux ou par leur séparation. 

Mais, de bonne heure, la libre faculté pour le mari de dis- 
poser des biens de sa femme avait été restreinte aux objets 
mobiliers, si tant est qu’elle ait jamais existé indistinctement 


4 Chap. c, De mariage encombre. 
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pour toute espèce de choses". Le grand Coutumier lui-même, 
après avoir proclamé si hautement le pouvoir absolu du 
‘ mari, prévoit presque aussitôt la vente de l’immeuble dela 
femme faite sans son consentement, et il donne le moyen de 
la faire annuler. Les lois romaines aussi, depuis l’inaliéna- 
bilité du fonds dotal établie par Auguste, ne cessaient pas 
pour cela de reconnaître en principe le mari comme maître 
de la dot. | 

Cette annulation de la vente illégale de l'immeuble dotal 
avait lieu au moyen du bref de mariage encombré. On appe- 
lait de ce nom un ordre du juge en vertu duquel la femme 
devenue maîtresse de ses droits obtenait la faculté de rentrer 
en possession. Toutes les actions, dans l’ancienne procédure 
normande, étaient soumises à la nécessité préalable de l’ob- 
tention d’un bref, et cet usage, porté dans l'Angleterre par 
ses vainqueurs, s’y est maintenu jusqu'à nos jours. Utile sans 
doute primitivement pour préserver un possesseur paisible 
dès attaques de mauvaise foi d’un plaideur téméraire, cette 
intervention prématurée du juge n'avait pas tardé à devenir 
en Normandie, comme elle l’est aujourd'hui chez nos voï- 
sins, une sorte de formule inutile et gênante. Aussi ne s’é- 
tait-elle maintenue dans la pratiqueque pourun petit nombre 
de cas. 

L'action de mariage encombré, d'après les commentateurs 
de notre coutume, était une véritable action en réintégrande, 
et c’est ainsi qu’ils expliquent la brièveté de sa durée; elle 
ne se prolongeait pas, en effet, au delà de l’an et jour écoulés 


* Les lois barbares, auxquelles il faut toujours en revenir pour trouver les 
origines de notre coutume, reconnaissaient, il est vrai, pour la femme, une 
propriété distincte de celle de son mari ; mais elles autorisaient, ce semble, 
ce dernier à disposer des biens de sa femme , à moins qu'il n'eût fait un 
emploi frauduleux du pouvoir qui lui était accordé. 
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depuis la dissolution du mariage ou la séparation de biens. 
Cette explication me paraît contestable, puisque la revendi- 
cation de la femme, rejetée par le juge, n’eût pu certaine- 
ment être présentée de nouveau par la voie pétitoire. Dans 
le droit germanique, on le sait, lorsqu'un immeuble chan- 
geait de maître, une fois l'acquéreur investi de la possession 
par les formalités de l'ensaisinement, toute réclamation d’un 
droit supérieur était interdite quand elle n'avait pas été 
formée dans l’année. Cette règle, abrogée par l’usage relati- 
vement aux actions ordinaires, avait continué, nous le 
croyons, de s’appliquer à celle qui nous occupe, spéciale à la. 
Normandie. Du reste, après l’an et jour, la femme, à défaut 
de l’action de mariage encombré qu’elle n’avait pas intentée, 
pouvait encore revendiquer son immeuble au moyen d’une 
action dite de loi apparente ‘. Pour adopter cette décision, on 
avait vraisemblablement invoqué en sa faveur les mêmes 
considérations d'équité qui, dans les autres matières, avaient 
fait restreindre la prescription annale aux actions posses- 
soires. 


® 
$ TITI. Inaliénabilité des immeubles de la femme. 


Particulière au droit romain, l’inaliénabilité véritable de 
la dot n’existait nulle part dans les coutumes, et celle de la 
- Normandie, par son art. 538, proclamait elle-même la vali- 
dité de l’aliénation des immeubles dotaux quand elle avait 
eu lieu du commun consentement du mari et de la femme. 


‘ Tel était le nom que portaient anciennement en Normandie les actions 
réelles. La question à juger présentant d'ordinaire alors de l'incertitude, on 
faisait apparaître la loi, c'est-à-dire le bon droit, au moyen du recognoissant 
du voisiné, vérilable jugement par jurés, nous l'avons ‘déjà dit. Dans les 
actions personnelles, habituellement plus simples et moins importantes, le 
juge, au contraire, slatuait seul. (Grand Coutumier, ch. zxxxvir, De querèle 
de possession.) 
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Cependant l’esprit prévoyant de nos aïeux avait compris de 
bonne heure quel danger il y avait pour la famille à laisser 
aux époux, comme dans les autres pays de la France coutu- 
mière, une libertéillimitéeà l'effet de dissiper leur patrimoine 
et d’abdiquer leur aisance. Il paraît que d’abord on avait 
appliqué l’action de mariage encombré, même aux cas dans 
lesquels la femme avait consenti à la vente de ses biens *. 
Les contrats, à cette époque, ayant lieu le plus souvent sans 
qu'il fût dressé d’acte écrit, il avait paru raisonnable de ne 
pas tenir compte d'un assentiment verbal, produit peut-être 
de la captation et de la violence. Mais, quand l’usage de l’é- 
criture était venu à se répandre, il n’avait plus semblé pos- 
sible de regarder comme non avenue la volonté de la femme, 
alors surtout qu’elle avait été constatée authentiquement 
par un notaire. On avait eu recours à un autre remède égale- 
ment fort ancien, puisque nous le trouvons déjà en vigueur 
dans l’ouvrage de Glanville, justicier d'Henri II, duc de 
Normandie et roi d'Angleterre ?. | 
L’aliénation des immeubles dotaux faite par les deux 
époux conjointement étant bonne et valable, l'acquéreur ne 
pouvait aucunement être inquiété tant que l'action en resti- 
tution de la dot n’était pas ouverte au profit de la femme. 
Mais, pour qu'il continuât d’en être ainsi après cette époque, 
il était nécessaire que la femme retrouvât dans la succession 
du mari la valeur représentative de son immeuble vendu. 
Cette valeur, en effet, était, elle, vraiment inaliénable, et 


. 4 Grand Coutumier, ch. c, De brief de mariage encombré. 

2 Glanvilla, De legibus et consuetudinibus regni Angliæ, cap. vi, De dotibus. 
Bien que tout ce chapitre, écrit dans un latin barbare, soit d’une intelligence 
très-difficile, on y voit pourtant que la femme dont le douaire et la dot ont 
été vendus a un recours contre l’acquéreur. Mais il faut, pour cela, que les 
héritiers du mari ne soient pas solvables, et qu’elle ne puisse, dès lors, ob- 
tenir d’eux un dédommagement convenable, competens escambium. 
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constituait en quelque sorte l'arche sainte de la famille, sur 
laquelle il n’était permis à personne de porter les mains. 
Quand la succession du mari était insolvable, on accordait à 
la femme un recours subsidiaire contre les tiers détenteurs. 
Ces derniers étaient obligés de lui payer eux-mêmes l’esti- 
mation qui devait lui revenir, faute de quoi ils étaient dé- 
possédés par elle. De plus, pour fixer la valeur véritable de 
ses biens, l’on ne s’attachait pas exclusivement au prix sti- 
pulé dans l’acte de vente; l’on permettait à la femme d’opter 
entre ce prix de vente et l’estimation à dire d'experts. Ces 
droits, du reste, ne lui étaient pas personnels, et lorsqu'elle 
mourait la première, ses héritiers pouvaient, comme elle, re- 
courir contre ses acquéreurs, après avoir discuté préalable 
ment les biens du mari, garant de la vente. 

L'inaliénabilité de la valeur représentative de la dot était 
encore assurée par la défense faite à la femme de s’obliger 
personnellement. Dès là qu'une femme mariée n’était pas sé- 
parée de biens, toutes les obligations passives qu’elle aurait 
contractées élaient nulles en ce qui ia concernait; elles 
étaient présumées de plein droit intervenues dans l'intérêt 
du mari, et ce dernier seul en était responsable s’il y avait 
figuré pour habiliter sa femme. Par suite de ces principes 
particuliers à la Normandie, l’édit d'Henri IV de 1606, por- 
tant abrogation du sénatus-consulte Velléien, n’y avait 
jamais été reçu. Mais, il est facile de l’apercevoir, l’incapa- 
cité absolue de s’obliger de la femme normande était bien 
plusétendue quecelleétablie parlesénatus-consulte Velléien. 

Ce système matrimonial, on le voit, réunissait à la fois, en 
quelque sorte, les avantages de la communauté et ceux du 
régime dotal. [Il rendait assuré l’avenir de la famille, sans 
frapper le patrimoine de l’épouse d’une immobilité complète, 
bien souvent fâcheuse. Aussi n’a-t-il pas disparu parmi 
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nous, avec la coutume qui Favait consacré. Grâce à la liberté 
des conventions matrimoniales proclamée par le Code civil, 
il s’est perpétué dans nos contrées aussi fidèlement que le 
permettaient nos lois actuelles. Adoption du régime dotal, 
constitution en dot de tous les biens de la femme présents et 
à venir, faculté d’aliéner les immeubles dotaux moyennant 
remplacement, stipulation enfin d'une communauté d’ac- 
quêts, telles sont les bases de la presque totalité des contrats 
de mariage reçus aujourd'hui dans les départements de l’an- 
cienne Normandie. Peut-être cette combinaison, qui ménage 
tant d'intérêts divers, est-elle appelée à se propager plus 
loin et à remplacer, au moins fréquemment, dans les autres 
provinces, la communauté pure et simple si pleine de dan- 
gers pour la fortune de l'épouse. 


CHAPITRE IV. 


DES DROITS RESPECTIFS DES ÉPOUX APRÈS LA DISSOLUTION DU MARIAGE. 


6 I. Droits de succession de la femme sur les biens de son mari. 


La coutume de Normandie avait encore avec le régime de 
communauté ce point de ressemblance, qu'elle aussi faisait 
participer la femme aux résultats avantageux qu'avaient pro- 
duits, pendant la durée du mariage, le travail et l’économie 
de chacun des époux. Cette participation, toutefois, reposait 
sur des idées différentes qui lui donnaient naturellement, 
dans l’application, des conséquences opposées. La commu- 
nauté, en effet, supposant un contrat de société entre le 
mari et la femme, celle-ci, quand elle meurt la première, 
doit évidemment transmettre à ses héritiers son droit de de- 
mander le partage. En Normandie, au contraire, sauf une 
seule exception, le bénéfice attribué à la femme à cet égard 
lui était personnel. Véritable droit de succession, il s’étei- 
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gnait avec elle et ne pouvait passer à des tiers. De même 
également, il ne prenait pas naissance par la séparation de 
biens, puisqu'on ne peut hériter d’un homme vivant ; tandis 
que la femme commune, dans l’ancienne jurisprudence 
comme sous le Code civil, avait, en ce cas, la faculté in- 
contestable de réclamer sa part dans l’association désormais 
dissoute. 

Le droit de la femme survivante, de venir à la succession 
de son mari défunt, s’appliquait à la fois aux meubles èt aux 
acquêts. Pour les premiers, sa part était du tiers, s’il existait 
des enfants; elle s'élevait à la moitié quand il n’y en avait 
pas, ou même, si le mari n'avait laissé que des filles déjà 
mariées à l’époque de sa mort’. Relativement aux im— 
meubles acquis par le mari pendant la durée du mariage, 
on avait maintenu indistinctement l’ancienne proportion du 
tiers établie par les capitulaires et les lois barbares *. Seule- 
ment, on avait restreint à l’usufruitier la propriété d’abord 
attribuée à la femme, afin d'empêcher, par là, qu'elle ne 
püt porter ces biens dans une famille étrangère. 

Il existait pourtant une espèce particulière d'acquêts, à 
l'égard desquels on suivait, en Normandie, les principes 
reçus dans les coutumes qui admettaient la communauté. 
Les terres et les maisons situées en bourgage se parta- 
geaient également entre les époux, et les héritiers de la 
femme prenaicnt la moitié dévolue à celle-ci, en supposant 


1 Cout., art. 392 et 393. 

2 Les lois barbares ne s'expliquent pas sur le point de savoir s’il faut 
comprendre dans les conquêts les meubles appartenant aux deux époux au 
moment du mariage et devenus par suite indistinctement la propriété du 
mari. Toutefois, l’affirmative semble extrêmement probable. Comme le fait 
remarquer M. Pardessus, la rareté des preuves litlérales dans ces temps re— 
culés ne permet pas de supposer que l’on constatät les meubles existant à 
l’époque du mariage, afin de les distinguer de ceux acquis depuis. (Pardes- 
sus, Loi salique, p. 682.) 


ORGANISATION DE LA FAMILLE. 155 


qu’elle fût morte avant le mari. On qualifiait de bourgage le 
territoire des villes et des bourgs, et aussi quelques terrains 
situés dans les campagnes, auxquels l’usage, souverain en 
cette matière, conférait pareillement cette prérogative. 
Tandis que le reste de la contrée était soumis aux exi- 
gences aristocratiques du régime féodal, les bourgages 
étaient régis par une législation spéciale plus conforme au 
droit naturel. Ils étaient affranchis des redevances selgneu- 
riales; et, contre la règle générale de la coutume, les filles 
y prenaient part égale avec leurs frères, quand elles venaient 
à la succession de leurs parents. Nos ducs, en accordant 
de semblables priviléges aux habitants des villes, pro- 
priétaires habituels des terrains sis en bourgage , avaient 
voulu favoriser la renaissance de la classe moyenne et ra- 
nimer par là le commerce et l’industrie. Peut-être aussi 
quelques souvenirs du droit romain, conservés traditionnel- 
lement dans les anciens souvenirs de la Neustrie, avaient-ils 
contribué à préserver les bourgages de l’application des lois 
coutumières les moins équitables *. 

Quand les héritiers de la femme partageaient avec le mari 
les acquêts en bourgage, ils n’étaient tenus des dettes de ce 
dernier que jusqu’à concurrence de leur émolument: c'était 
la conséquence nécessaire de l’absence de communauté 
entre les époux. La femme survivante, au contraire, en 
acceptant la part que la coutume lui déférait dans la suc— 
cession de son mari, s’engageait, en qualité d’héritière, au 
payement de ses dettes; et, comme en Normandie chaque 


1 Quand des rentes constituées avaicnt été acquises par le mari, on les 
réputait bourgages, si les biens de celui qui les devait étaient situés dans les 
villes. Chose étrange, pour connaître ce point, l’on s’en rapportait exclusi— 
vement à la déclaration du débiteur, libre ainsi, le cas échéant, d'attribuer 
la moitié de la rente, soit au mari, soit aux héritiers de la femme. (Basnage, 
sur l’art. 329.) 
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héritier était obligé solidairement vis-à-vis des créanciers 
du défunt, il en résultait pour elle l'impossibilité d’at- 
taquer les détenteurs de ses immeubles dotaux aliénés par 
le mari. Elle leur devait, en effet, garantie d’une ma- 
nière absolue. | 

Dès lors, pour se réserver le droit d’intenter contre eux 
les diverses actions admises par la coutume, il fallait qu’elle 
renonçât préalablement aux meubles et aux acquêts. La 
femme renonçante, outre ses biens dotaux, reprenait dans 
la succession du mari les meubles qu’elle avait réalisés par 
son contrat de mariage. À défaut de réalisation, on l’auto- 
risait même à réclamer les objets à son usage personnel, 
pourvu que leur valeur ne fût pas excessive. Cette part pri- 
vilégiée portait le nom de paraphernaux ‘, malgré le rapport 
bien éloigné, on le voit, qu’elle présentait avec les véritables 
paraphernaux du régime dotal. 

Quand la femme acceptait la succession qui lui était défé- 
rée, avant de partager les meubles et les acquêts, l’on com- 
mencçait, selon le droit commun, par y prélever la valeur des 
propres de chacun des époux aliénés pendant le mariage. Ce 
prélèvement même était, ce semble, plus nécessaire qu’ail- 
leurs, sous la coutume de Normandie, à cause de son ex- 
trême éloignement pour les donations entre les époux. Ce- 
pendant, par une contradiction assez singulière, que son 
respect pour les antiques traditions peut seule expliquer, 
elle autorisait, de la part de la femme, en se mariant, 
l'emploi d’une clause dite de consignation, dont le résultat 
inévitable était de rendre faciles en sa faveur les libéralités 
indirectes. Lorsque la dot, en effet, avait été consignée par 
le contrat de mariage, les propres du mari devaient seuls en 


t Cout., art. 394 et 395. 
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répondre, si elle ne se retrouvait pas en nature à la dissolution 
de l’union conjugale. La femme, par suite, ses immeubles 
dotaux ayant été vendus, reprenait en premier lieu leur 
valeur intégrale contre les héritiers du mari; puis elle re- 
cevait part dans les meubles augmentés par le prix de vente 
touché par celui-ci. Nous voyons dans Loisel : , que cette 
convention, permise d’abord dans les autres coutumes, sous 
le nom d’assignat de dot, avait été proscrite à l’époque de 
leur réformation, comme contraire à la justice. 


$ IT. Douaire de la femme survivante. 


Le douaire de la femme, nul ne l’ignore, était une insti- 
tution commune à toutes les coutumes de l’ancienne France. 
Plus prévoyantes à cet égard que le droit romain et que le 
Code civil, elles avaient voulu garantir à la femme, devenue 
veuve, le maintien de l’aisance dont elle avait joui pendant 
la durée du mariage. Cette sollicitude, si louable pour 
l'avenir de l'épouse, remplaçait jusqu'à un certain point 
les droits de succession dont elle était souvent privée dans 
sa famille, par suite des lois nées du régime féodal toujours 
favorable à la concentration des fortunes. 

Déjà, chez les Germains, 1l était d'usage que le mari, au 
moment du mariage, offrit avec solennité des présents à sa 
femme*. Ces dons d'objets mobiliers ne pouvaient, ilest vrai, 
assurer à celle-ci une subsistance certaine; mais ils témoi- 
gnaient hautement de quel respect les mœurs, dès cette épo- 
que, environnaient la qualité d’épouse. Quand les barbares 
se furent définitivement fixés dans les Gaules, la donation 
du mari devint plus générale encore, et elle prit en outre 


1 Insiitutes coutumières, liv, 1, tit. IEL, r. 14. 
3 Tacit., De mor. Germ., cap. xvIu1. 
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une fixité nouvelle, en s'appliquant dorénavant à des fonds 
de terre. Comme la langue latine ne fournissait pas de nom 
propre qui püt la désigner, on lui transporta la qualification 
de dot. Le mot mariage, en lalin maritagium, fut em-— 
ployé, lui, pour exprimer l'apport de la femme, et notre 
coutume avait gardé jusqu’à la fin cette manière de l'en 
tendre. Pendant toute la durée du moyen âge, le douaire, 
appelé dot alors, fut considéré comme le signe distinctif 
qui séparait le mariage véritable d'une union moins pure 
destituée de ce caractère. Aussi l'Église catholique, fidèle 
à respecter les traditions antiques, a-t-elle conservé dans 
son rituel, pour la cérémonie du mariage, la stipulation d’un 
douaire fietif que vient attester la pièce d'argent remise 
par le mari. à la nouvelle épouse. 

Le douaire ayant ainsi passé dans Îles mœurs, quand les 
époux avaient omis d’en stipuler un, il avait paru équi- 
table d'attribuer cette omission à l'oubli, plutôt que d’y voir 
la volonté coupable de refuser à leur union la sainteté con- 
jugale. Dèslors, en réparant leur inadvertance, les coutumes, 
pour ce cas, durent établir un douaire légal dont le montant 
était déterminé par elles. Bien qu'on rapporte fréquem- 
ment à Philippe Auguste ‘ l'institution du douaire légal, elle 
est évidemment beaucoup plus ancienne, puisque la loi des 
Francs Ripuaires donnait déjà à l'épouse survivante cin- 
quante sous d’or à prendre sur les biens de son mari dé- 
funt +. La libéralité qui nous occupe était d’abord en pro- 
priété; plus tard, elle fut réduite à l’usufruit. Un simple 
droit de jouissance, concédé à la femme, suffisait pour con- 
server au douaire sa destination véritable, et l’on évitait 


1 Loisel, Institutes coutumières, Liv, 1, tit. III, r. 1. 
8 Pardessus, Loi salique, p. 683. 
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par là le morcellement de la succession du mari, toujours 
dangereux pour la splendeur de sa famille. 

Philippe Auguste, en régularisant le douaire légal, l’avait 
fixé à l’usufruit de la moitié des biens laissés par le mari ; 
mais cette ordonnance, spéciale aux terres de son domaine, 
ne s’appliqua pas à la Normandie où l’on suivit constam- 
ment, pour l'établissement du douaire, une proportion dif- 
férente. Cette proportion était du tiers ‘; les droits de la 
femme s’étendaient à tous les immeubles réels ou fictifs pos- 
sédés par le mari à l’époque du mariage, et à ceux qui lui 
advenaient, pendant sa durée, à titre de succession directe. 
La femme n'avait aucun douaire à prétendre sur les biens 
échus à son mari par donation entre-vifs ou par succes- 
sion collatérale; elle n’avait pas dû compter, en se mariant, 
sur une éventualité aussi éloignée. Du reste, selon le droit 
commun des coutumes ?, le douaire de la belle-fille, de- 
venue veuve, s’appliquait à la succession de son beau-père, 
fût-il mort après la dissolution du mariage, pourvu qu’il eût 
donné son approbation au choix fait par son fils. | 

Le douaire légal ou préfix pouvait être diminué par le 
contrat de mariage, mais 1l était expressément défendu de 
l’augmenter. La même règle était applicable à la part 
donnée à la femme dans les meubles et les acquêts 5; sous 
une législation qui voyait avec défaveur les donations à 
cause de mariage, la renonciation, par la future épouse, aux 
avantages qu'elle tenait de la loi, n’avait rien qui choquät les 


t « Coustume est que la femme qui a son mary mort ait la tierce partie du 
tief qu'il tenait au temps qu’il l’espousa. » (Grand Coutumier de Norman- 
die, ch. 11, De coustume.) La loi commune de l'Angleterre a continué jusqu’à 
nos jours d'admettre le douaire légal du tiers. (Droit anglais, par Laya, t. 5, 
pag. 51.) 

8 Loisel, Institutes coutumières, liv. 7, lit, rit, r. 8. 

3 Cout., art. 330 et 371. 
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idées reçues. Elle n’eût pu, au contraire, en stimuler l’aug- 
mentation, sans paraître abuser de l’ascendant que notre 
coutume redoutait. 

Le douaire, en Normandie, participait à l’inaliénabilité 
des immeubles dotaux. En vain la femme eût-elle consenti 
à la vente des biens de son mari; lorsqu'elle ne trouvait 
pas, dans la succession de ce dernier, des valeurs suffisantes 
pour lui procurer une jouissance équivalente à l’usufruit 
qui lui était dû, il lui était permis d’attaquer les tiers dé- 
tenteurs. Ce recours subsidiaire se donnait également contre 
les acquéreurs des biens du beau-père, vis-à-vis duquel la 
veuve obtenait douaire. Soit que le beau-père eût ou non 
survécu au mari, les ventes qu'il avait faites ne pouvaient 
équitablement, aux yeux de la coutume, apporter aucun 
obstacle aux espérances de fortune que la femme avait été 
naturellement autorisée à concevoir, par suite de l’opulence 
des parents de son époux. 

Le douaire, dans la majorité des autres coutumes, ne s’ou- 
vrait jamais que par la mort du mari. Quelques-unes même 
refusaient cet effet à la mort civile; de là la maxime de 
Loisel : Jamais mari ne paya douaire. La femme, en Nor- 
mandie, était traitée plus favorablement ; non-seulement elle 
pouvait réclamer son douaire en cas de séparation de corps 
prononcée sur sa demande; elle avait le même droit dans la 
supposition d’une simple séparation de biens. On l’admet- 
tait, de plus, à exercer immédiatement son usufruit, en l’ab- 
sence de toute séparation, quand les biens du mari étaient 
l’objet d’une procédure en expropriation pour dettes con- 
tractées par lui postérieurement au mariage. L'expropria- 
tion, d’ailleurs, eût-elle été consommée sans opposition, ne 
pouvait purger le douaire que l'on considérait comme un 
droit réel né au moment du mariage et s’attachant, dès cet 
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instant, à l’essence des objets destinés à en répondre. 

La femme ne perdait pas son douaire par suite d’un second 
mariage, mais elle en était privée quand elle se conduisait 
impudiquement dans l’an de deuil, et aussi lorsque la sépa- 
ration de corps avait été prononcée par sa faute. L'art. 376 
de la coutume la déclarait également indigne d'obtenir cet 
avantage sur les biens de son mari, si elle n’était avec lui 
dors de son décès, c’est-à-dire pendant la maladie à laquelle 
il avait succombé. Après l’avoir abandonné dans ses souf- 
frances, elle n’eût pu, en effet, éviter cette punition, en ac- 
courant seulement à l'instant suprême pour veiller à ses 
intérêts particuliers, imitant en cela, dit naïvement notre 
commentateur le plus célèbre ?, les vautours que l’avidité du 
carnage appelle auprès des cadavres. 

L’usufruit de la veuve durait naturellement jusqu’à sa 
mort. Cependant, elle pouvait y renoncer au profit de ses 
- enfants, sans que ses créanciers, bien qu’elle füt insolvable, 
eussent le droit de s’en plaindre. Cette faculté était en par- 
faite harmonie avec l'esprit de la coutume qui, nous le 
savons, subordonnaiït toujours l'intérêt du crédit général à 
celui, plus précieux à ses yeux, de la conservation de la 
splendeur des familles. Aussi l’appliquait-on également au 
droit de viduité du mari. 


$ III. Droit de viduité du mari. 


Ce droit correspondait au douaire de la femme; mais il 
était bien plus étendu, puisqu'il comprenait l’usufruit de la 
totalité des biens laissés par celle-ci. Pour obtenir cet avan- 
tage, il fallait, il est vrai, que le mari eût eu de sa femme au 
moins un enfant; mais on n’exigeait pas que l’existence de 


4 .Basnage, sur l'art. 376. 
NOUV. SÉR. T. VII. 41 
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cet enfant se fût prolongée; il suffisait qu'il fût né viable. 

Si la femme s'était mariée plusieurs fois, les enfants issus 
d’une premièreunion étaient obligés, comme les autres, de 
supporter l’usufruit du second mari qui survivait à leur 
_ mère. Seulement leur beau-père était tenu de fournir à leurs 
besoins et de contribuer même, dans une proportion équita- 
ble, au mariage des filles. Lorsqu'il voulait s'affranchir de 
ces obligations, il eùt été juste, comme le remarquent les 
commentateurs, de le contraindre de renoncer entièrement 
à sa jouissance. Mais la coutume, par son art. 384, en avait 
décidé autrement ; le second mari était libéré, en abandon- 
nant aux enfants du premier lit le tiers des revenus de la 
succession de son épouse. 

Le droit de viduité, comme son nom l'indique, était an- 
ciennement, pour le mari, un privilége exclusif de l'état de 
veuvage, et il s’éteignait entièrement en cas de second ma- 
riage ’. La coutume réformée s'était montrée plus indul- 
gente ; elle se contentait d'enlever au mari remarié les deux 
tiers de l’usufruit dont 1l avait joui. 

Cette prérogative du mari survivant présentait, on le voit, 
une analogie assez marquée avec l’usufruit du pécule adven- 
tice de ses enfants donné au père de famille par le droit ro- 
main. En empêchant presque toujours les enfants de possé- 
der des revenus indépendants, elle devait rendre très-éner- 
gique, entre les mains du père, l'exercice du pouvoir 
paternel. Le droit de viduité, du reste, ne se rencontrait pas. 
dans les autres coutumes, et cela n’a rien qui doive surpren- 
dre, puisqu'il ne se rattachait nullement aux lois barbares, 
origine commune des institutions coutumières. Chez les 
Francs, en effet, le père avait bien, comme aujourd’hui, l’u- 


1 Grand Coutumier, ch. de veufté d’home. 
+ 
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sufruit légal de la fortune de ses enfants mineurs, mais son 
droit s'arrêtait à la majorité ‘. Il paraît probable que le privi- 
lége du mari, sous notre coutume, était une importation des 
lois saxonnes en vigueur en Angleterre, au moment de l’inva- 
sion des Normands. Le droit de viduité s’est maintenu cher 
les Anglais, sous le nom de courtoisie d'Angleterre, et les ar- 
ciens jurisconsultes anglo-normands revendiquent cette 
institution comme originaire de la Grande-Bretagne *. 


CHAPITRE Y. ; 


DES SÉPARATIONS ENTRE ÉPOUX. 


La séparation de corps, en Normandie, emportait avec elle 
la séparation de biens, mais seulement quand elle avait été 
prononcée surla demande de la femme. Obtenue, en effet, par 
le mari, elle n’entrainait pas contre lui l'obligation de resti- 
tuer la dot. Afin que la femme ne pût tirer parti de sa propre 
faute, on lui donnait alors le droit de réclamer simplement 
une pension alimentaire. | 

Laséparationdebienspouvait être stipulée entre les époux, 
au moment de leur mariage. Elle pouvait aussi être deman- 
dée, ultérieurement, par la femme dont la dot était mise en 
péril. Enfin, elle résultait de plein droit d'une procédure 
en expropriation dirigée contre les immeubles du mari. 

La séparation de biens, dans ce dernier cas, et aussi lors- 
qu’elle accompagnait la séparation de corps, paraissait sufli- 
samment manifestée par la publicité même de l'action dont 


‘ Pardessus, Loi salique, p. 682. 

2 Les tenures de Littleton, liv. 1, ch. 1v, $ 35. Cet ouvrage, écrit en langue 
normande sous Henri VI, dans la seconde moitié du quinzième siècle, est 
resté classique en Angleterre. C'est un précieux tableau de l'organisation 
de la propriété foncière, telle que l'avait constituée le régime féodal. 
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elle était la suite. Mais, quand elle provenait des conventions 
matrimoniales, les époux étaient tenus de la faire connaître 
au public par l'affiche de leur contrat au tabellionnage du 
lieu de leur résidence. On appelait de ce nom une salle com- 
mune où les notaires se réunissaient, dans chaque ville, pour 
recevoir les actes de leur ministère, à cause des dispositions 
des ordonnances qui exigeaient, à cet effet, la présence de 
deux d’entre eux. Quant à la séparation de biens obtenue 
en justice, outre la publication du jugement qui la pronon- 
çait, la femme, avant d’en former la demande, devait se faire 
délivrer en chancellerie des lettres royaux, l'intervention du 
monarque semblant indispensable pour qu’il lui fût permis 
de chercher ainsi à se soustraire à l'autorité de son époux. 
Les usages de la Normandie, on le voit, ne s’écartaient 
guère du droit commun de l'ancienne France, relativement 
aux causes et aux formalités de la séparation de biens. Mais 
ils en différaient infiniment quant à ses résultats, ou plutôt 
notre province, en cette matière comme en beaucoup d’au- 
tres, avait retenu fidèlement les principes primitifs de la lé- 
gislation coutumière, abandonnés ailleurs pour des idées 
plus conformes aux besoins nouveaux. Quand les séparations 
entre époux avaient commencé à s’'introduire, l’on n’avait 
pas compris qu’en laissant subsister le lien du mariage, la 
séparation ne devait pas enlever au mari, d’une manière ab- 
solue, le droit qu’il tient en quelque sorte de la nature elle- 
même de veiller aux intérêts pécuniaires de sa femme. 
Il avait paru plus simple d’appliquer à cette situation com- 
plexe les effets du divorce pratiqué de tout temps chez les 
barbares, et déraciné à grand'peine par les efforts réitérés 
de l’Église. Ce fut seulement lors de la réformation des cou- 


1 Arrêt de règlement du 30 août 1555. 
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tumes, que l’on parvint à concilier, dans la plupart d’entre 
elles, l'indépendance relative de la femme séparée avec le 
maintien de l'aniorité maritale toujours existante dans ses 
conséquences les plus essentielles . 

La coutume de Normandie s’était refusée à ce changement 
si conforme pourtant à la nature des choses. La femme 
séparée de corps, ou même de biens seulement, une fois Ja 
séparation admise, jouissait, parmi nous, quant à ses biens, 
d’une liberté complète. Elle pouvait sans autorisation pren- 
dre toute espèce d'obligations personnelles, et vendre les im- 
meubles acquis par elle depuis qu’elle était séparée. On avait 
paru même autrefois lui accorder un droit semblable, rela- 
tivement à ceux qui avaient fait partie de sa dot; mais les 
arrêts de règlement du Parlement de Rouen étaient venus, à 
cet égard, la garantir, au moins partiellement, contre sa pro- 
pre faiblesse:. Ils lui avaient permis de revendiquer alors 
son immeuble vendu, en demeurant toutefois soumiseà l’obli- 
gation de garantir l'acquéreur sur le reste de sa fortune. 

La femme séparée perdait le droit de prendre part, comme 
héritière, aux meubles du mari, en cas qu’elle vint à lui sur- 
vivre. Le mari, au contraire, succédait, à défaut d’enfants, 
aux objets mobiliers acquis par la femme depuis la sépara- 
tions. C'était sans doute une conséquence éloignée de la 
propriété immédiate qu’il eût obtenue sur ces objets, si la sé- 
. paration n’eût pas existé. 


JULES CAUVET, 
. Professeur suppléant à la Faculté de droit de Caen. 


1 Pothier, Traité de la puissance du mari, $ 16. 
% Basnage, sur l’art. 58 de la Coutume. 
3 Cout., art. 391. 
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DE L'ACTION CivilE MIXTE 


EN MATIÈRE DE DÉLITS. 


Lorsqu'un particulier se prétend lésé par un fait que la 
loi qualifie délit, et dont la connaissance est attribuée aux 
tribunaux de police correctionnelle, ce particulier a le droit 
de porter directement son action en dommages-intérêts de- 
vant ces tribunaux : c’est cette action que nous appelons 
action civile mixte, et que nous voulons brièvement étudier 
dans son origine, dans sa nature propre et dans quelques- 
unes de ses conséquences. 

L'exercice de cette action est réglé par les articles 182 et 
191 du Code d'instruction criminelle. 

L'article 182 dispose que les tribunaux seront saisis, en 
matière correctionnelle, de la connaissance des délits de leur 
compétence, par la citation donnée directement au prévenu 
et aux personnes civilement responsables du délit par la par- 
lie civile. 

Aux termes de l’article 191, si le fait n’est réputé ni dé- 
‘lit ni contravention, les tribunaux doivent annuler l’instruc- 
tion, la citation et tout ce qui aura suivi, renvoyer le prévenu 
et statuer sur LES demandes en dommages-intérêts. 

La dernière partie de cette disposition a donné lieu à une 
difficulté dont la solution doit être préalablement constatée. 
Cette difficulté consistait à savoir ce que l’on doit entendre 
par ces mots : les demandes en dommages-intérêts. 

Lors de la promulgation du Code, quelques tribunaux 
pensèrent que la loi nouvelle leur conférait la mission de 
.statuer tout à la fois, en cas d’acquittement, sur la demande 


DE L'ACTION CIVILE MIXTE EN MATIÈRE DE DÉLITS. 167 


en dommages-intérêts formée contre la partie civile par 
l'inculpé non convaincu, et sur la demande en dommages- 
intérêts formée contre l’inculpé par la partie civ.le, qui, 
même en l’absence d’un délit, pouvait avoir éprouvé un pré- 
judice par la faute de cet inculpé. Cette opinion s’appuyait,. 
d’abord sur la construction grammaticale de l’article 191 
(les demandes), et, en second lieu, sur l’analogie tirée de 
l'article 358, qui impose à la Cour d'assises l'obligation de 
statuer sur les dommages-intérêts prétendas par la partie 
civile, même lorsque l'accusé a été déclaré non coupable et 
acquitté. Cette interprétation, qui n’a cessé de se produire 
que depuis une quinzaine d’années, a été constamment re- 
poussée par la Cour de cassation. Un arrêt de cette Cour, du 

1 avril 1813, juge « que les tribunaux correctionnels et de 
police n'ont d'attribution pour prononcer sur Îles intérêts 
civils des parties, qu'accessoirement aux faits criminels de 
leur compétence ‘. » Un arrêt antérieur, rendu comme Île 
précédent sur un pourvoi formé dans l'intérêt de la loi et 
sous la présidence de M. Barris, renferme le motif suivant : 
« Attendu que le tribunal de Château-Gontier a violé les 
règles de sa compétence en condamnant le prévenu aux 
dommages-intérêts de la partie poursuivante, après avoir 
reconnu que le fait qui donnait lieu à la poursuite n’était ni 
délit ni contravention, les tribunaux correctionnels et de 
police doivent annuler l'instruction, la citation et tout ce 
qui a suivi; que si néanmoins, en ce cas, la partie poursui- 
vante prétend qu’il lui a été fait quelque préjudice, son action 
purement civile doit être portée devant les tribunaux ordi-- 
naires 2, » 


1 D. À., vo Compélence, p. #40. 
% 7 juin 1812, D.A., vo Compét., p. #42. 
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La doctrine professée par les auteurs est conforme à la 
jurisprudence de la Cour suprême quant aux résultats, mais 
la solution scientifique, indiquée par les arrêts que nous 
venons de citer, est restée inaperçue. MM. Bourgui- 
gnon1, Carnot:, Legraverend*, Mangin:, Boitard”,ne voient 
dans la difficulté qu’une question de texte résoluble par des 
textes. Tous ces juristes vont chercher leur argument prin- 
cipal dans l’article 212, où il est dit que « si le jugement 
est réformé parce que le fait n’est réputé délit ni contra- 
vention de police par aucune loi, la Cour ou le tribunal ren- 
verra le prévenu et statuera, s’il y a lieu, sur ses domma- 
ges-intérêts. » Puisque les Cours et tribunaux, disent-ils, ne 
peuvent, en appel, statuer que sur la demande en domma- 
ges-intérêts du prévenu, lorsque ce dernier est acquitté, il 
en résulte évidemment que l’article 191, relatif au premier 
degré de juridiction, doit être entendu dans le même sens. 
Un jurisconsulte laborieux , qui a publié récemment un 
travail remarquable sur les actions en matière criminelle, 
M. Le Sellyer, explique ainsi la disposition de notre article : 
« Toutes les fois, dit-il, qu'un individu lésé croirait avoir 
« intérêt à suivre la voie correctionnelle plutôt que la voie 
« civile, il ferait citer devant les tribunaux correctionnels, 
« en les supposant coupables de délits, des individus qui, 
« en réalité, n'auraient commis que des quasi-délits. De cette 
« manière les tribunaux civils se trouveraient dépouillés de 
« leurs attributions et de la connaissance des faits de leur 
« compétence %. » C'est là une considération judicieuse 


1 Jurispr. du Cod. crim., sur l'art. 191. 
2 Sur l'art. 191. 

3 T. 1, p. 68. 

4 Traité de l'act. publ., n° 435. 

5 Leçons sur le C. d’instr. crim., p. 265. 
S Traité du droit crim., t. VI, p. 475. 
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sans doute, mais tout à fait secondaire, suivant nous. Dans 
notre opinion, c’est dans le principe, dans la nature de l’ac- 
tion elle-même qu’il faut rechercher la raison de décider. 
Nous allons essayer de le faire, et cette investigation nous 
ramène naturellement à l’objet principal de notre étude. 

On sait que, dans le droit romain, l'exercice de l'ac- 
tion publique pour la poursuite des délits appartenait à tous 
les citoyens en général, comme émanation du droit de 
souveraineté. Cependant la loi établit une distinction entre 
les délits publics et les délits privés : les délits publics, 
comme le meurtre et le faux, purent être poursuivis a quo- 
vis de populo; la poursuite des délits privés, comme le vol et 
l’injure, ne fut accordée qu’à ceux qui en avaient été lésés. 
Cette distinction, qui n’est relative qu’à la nature de l’in- 
fraction, n’altérait qu’indirectement le principe de l'accusa- 
üon publique, car l'action pour délit privé continua d’avoir 
exclusivement pour objet l'application de la peine et s’ap- 
pela action pénale. L'action pénale, ainsi déterminée, étart 
distincte de l’action civile, et l’une et l'autre ne pouvaient 
être exercées cumulativement. 

Cependant les interprètes de la loi romaine et les prati- 
ciens des pays régis par cette loi nous apprennent que la ju- 
risprudence introduisit l’usage de joindre à l'exercice de 
l'action pénale, pour la répression du délit privé, une de- 
mande en réparation du dommage que ce délit avait occa- 
sionné. « Admittitur libellus, dit Julius Clarus, concludens 
delinquentem de delicto puniri et condemnari secundum 
formam juris et statutorum, cum refectione damnorum, in- 
teresse et expensarum ‘.» Là est l’origine de l’action main- 
tenue dans notre législation par l’article 182 du Code 


3 Sentent., lib. v, $ fin.; Practic. crim. quæst., 11, n° 2. 
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d'instruction criminelle, action qui, vue de près, n’est autre 
que l’action pénale des Romains, altérée par le contact de 
l'action civile et par les modifications apportées au droit 
d'accusation populaire et au classement systématique des 
infractions. 

Ïl serait fort difficile d’assigner une époque précise à la 
disparition, dans les diverses contrées de l’Europe oceiden- 
tale, du principe tout romain de l'accusation populaire. Quoi 
qu'il en soit, les institutions séculaires ne se renversent pas 
d'un seul coup; longtemps après qu’il leur a été porté direc— 
tement atteinte, elles se maintiennent encore extérieure- 
ment par les formules; et lors même qu'elles sont détruites 
de fond en comble, il est rare que les vieux matériaux, en 
concourant à la construction du nouvel édifice, ne lui im- 
priment pas quelques aspects de celui qui a cessé d’exister. 
En France, dès avant le douzième siècle, le droit d’accusa- 
tion avait été attribué, en principe, au pouvoir du prince, 
Ce qui donna lieu à l'institution du ministère public. Ce- 
pendant ouvrons l’ordonnance criminelle de 1670, nous 
y voyons que, même à cette date, l'attribution faite au sou- 
verain n'élait rien moins que complète. En effet, ladistinc- 
tion entre les délits publics et les délits privés continue de 
subsister : les infractions punies de peines afflictives et infa- 
mantes constituent les délits publics; les infractions punies 
de peines moindres constituent les délits privés. L'action 
pour la répression des délits publics appartient au ministère 
public: l’acton pour la répression des délits privés est 
abandonnée à la partie lésée, et le ministère public n’inter- 
vient dans la poursuite que comme partie jointe, et pour re- 
quérir l'application de la peine. L'action pénale des Ro- 
mains a laissé ses vestiges même daos la poursuite des délits 
publics : « Dans le cas de la jonction de la partie civile à la 
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pertie publiqne, écrit Jousse, la partie civile est toujours 
préférée à la partie publique pour la poursuite de l’accusa- 
tion; elle est aussi nommée dans tous les actes de la procé— 
dure, et ces actes se font sous son nom et à sa requête; 
le procureur du roi ou fiscal est seulement joint aux qualités. 
Quand la partie civile néglige d'agir, de faire assigner les 
témoins, soit pour être entendus, soit pour être récolés ou 
confrontés, ou de faire quelque autre procédure, le juge 
doit, sur la réquisition de la partie publique, fixer un délai. 
dans lequel cette partie sera tenue de faire venir les té-- 
moins, etc.; et, faute par cette partie de le faire, le juge 
doit ordonner que les témoins seront assignés à la diligence 
du procureur du roi, aux frais de la partie civile ‘.» Une 
aussi large part, faite à l'intervention active de la partie 
civile, prouve jusqu'à l'évidence que son action n'était 
pas tout à fait étrangère à la répression; c'est ce que Jousse 
nous atteste encore lorsqu'il ajoute : « Dans notre usage, 
deax sortes de personnes concourent à la punition du 
crime, 1° la partie civile qui demande /a réparation de l’of- 
fense qui lui a été faite et des dommages-intérêts; 2° la partie 
pablique qui poursuit la punition du crime et la eondamna- 
tion de la peine qu'il mérite.» Ainsi, bien que l'accusation 
populaire soit abolie en principe, bien que l'institution 
du ministère public soit délinitivement assise, nous voyons 
encore, à la veille de notre grande révolution politique et 
judiciaire, l’action civile intimement mêlée à l’action pu- 
blique, faisant corps avec elle, et participant de sa nature in- 
trinsèque. 

Nous entrons maintenaut dans un nouvel ordre de choses. 
Après la loi criminelle de 1791, qui enlève au pouvoir exé- 


Tant, p. 71. 
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cutif l’action publique pour la confier à un magistrat choisi 
par le peuple, vient la loi du 3 brumaire an IV, édifiée sur la 
même base. Cette loi trace une ligne de démarcation plus 
nette entre l’action civile et l’action publique, abolit toute 
distinction entre les délits publics et les délits privés, et pro- 
clame le principe, que « tout délit donne essentiellement lieu 
à une action publique» (art. 4). Mais, malgré la volonté 
non équivoque de répudier l'héritage du passé, l’ancienne 
pratique trouve encore à se faire jour au milieu des prin- 
cipes nouveaux : ainsi, les traditions de l’action pénale se 
laissent encore apercevoir dans le droit accordé à la partie 
civile de concourir à l'acte d'accusation (art. 226 et 227). 

Nous arrivons au Code qui nous régit. 

Notre Code d'instruction criminelle a adopté les principes 
du Code de l’an IV". Il proclame, dans son article 1°", que 
« l’action pour l’application des peines n'appartient qu'aux 
fonctionnaires auxquels elle est confiée par la loi. » Ses ar- 
ticles 2 et 3 établissent une délimitation bien tranchée entre 
l'action publique et l’action civile. Enfin, par son arucle 4, 
il proscrit toute distinction entre les délits publics et les dé- 
lits privés. Voilà des principes bien constants; il8 résultent 
non-seulement des textes, mais encore de la discussion qui 
les a préparés, car les procès-verbaux du Conseil d'Etat 
nous apprennent qu'il fut expressément reconnu et arrêté 
que l’action publique est indépendante de tous les intérêts 
privés, que la loi ne permet pas que la vengeance privée s’in- 
troduise dans la justice même qui a pour objet de la prévenir, 
qu'elle remet toute poursuite entre les mains des magistrats *. 

‘ Sauf en ce qui touche le principe de l’action publique. La constitution 
de l'an VIII (art. 41 et 63) et le sénatus-consulle du 28 floréal an XIf (ar- 
ticle 1<°) avaient déjà restitué au pouvoir exécutif la nomination des magis- 


rats du ministère public. 
2 Procès-verbal du 17 fructidor an XII. 
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Voyons cependant si, nonobstant ces déclarations solen- 
nelles et ces précautions multipliées, le Code de 1808 n’a 
pas, comme le Code de l’an IV, laissé fléchir la rigueur des 
principes sous l'accident d’une exception; si l’action publi- 
que appartient bien intégralement au ministère public pour 
toutes sortes d'infractions; si une limite infranchissable a 
réellement été placée entre l’action publique et l’action ci- 
vile; si enfin nous ne retrouverons pas encore quelques 
traces de cette action complexe introduite dans le droit ro— 
main par la jurisprudence, pratiquée dans le seizième siècle 
dansles pays de droit écrit, selon le témoignage de Julius Cla- 
rus, accueillie dans l'ordonnance de 1670, ainsi que cela ré- 
sulte de son texte même et de la déclaration de Jousse. 

Nous avons déjà rappelé la principale disposition de l’ar- 
ticle 182; voici Le texte complet de cet article : 

« Le tribunal sera saisi, en matière correctionnelle, de la 
connaissance des délits de sa compétence, soit par le renvoi 
qui lui en sera fait d’après les articles 130 et 160 ci-dessus, 
soil par la citation donnée directement au prévenu et aux per- 
sounes civilement responsables du délit par la partie civile, 
et à l'égard des délits forestiers par le conservateur, inspec- 
teurou sous-inspecteur forestier, ou par les gardes généraux, 
et, dans tous les cas, par le procureur du roi. » 

Cet article renferme, selon nous, une véritable modifica- 
tion à l’article 1°", qui réserve exclusivement aux magistrats 
du ministère public l’action pour l'application des peines. Il 
est bien vrai que le plaignant, en ajournant l’inculpé devant 
le tribunal correctionnel, n’agit que comme partie civile, 
qu'il se borne à réclamer desdommages-intérêts, qu'il trouve 
le représentant de la société sur son siége, prêt à prendre en 
main la cause de l'intérêt public, et qu’il confesse lui-même 
la nature privée de son action par cette vieille formule : 
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Sauf au procureur du roi à requérir telle peine qu'il evisera 
dans l'intérêt de la vindicte publique. Maïs, sans se préoccaper 
des formes et des apparences souvent menteuses, 1| faut aller 
au fond des choses et voir ce qu’elles sont en réalité. Quel 
esile droit conféré par l’art. 182 à la partie civile? Est-ce le 
droit de saisir lé tribunal d’une action civile résultant d’un 
délit de sa compétence? Ce droit est plus étendu : c’est celui 
de saisir le tribunal de la connaïissance de ce délit hui-même, 
absolument comme pourrait le faire le procureur du roi. 
Ainsi voilà une première atteinte portée à l'initiative du mi- 
unistère publie, en ce sens qu'il n'est plus l’intermédiaire 
obligé entre la société et la justice. Est-ce à dire du moins 
que si l’action publique a été mise en mouvement à son insu, 
malgré lui peut-être, il pourra en arrêter ou en suspendre le 
cours? En aucune façon. Vainement il viendrait déclarer 
qu'il n'entend pas y donner suite, ou qu’elle lui paraît mal 
fondée : le tribunal est irrévocablement saisi, et si la culpa- 
bilité du prévenu est démontrée, il doit le condamner à la 
peine portée par la loi, lors même que le ministère public 
concourrait à son acquittement. Certes, à moins de placer 
le principe de l’action publique dans le tribunal lui-même, 
ce qui serait étrange, il est impossible de le trouver ailleurs 
que dans le droit tout spécial de la partie lésée. 

La nature complexe de l’action de cette partie, même au 
point de vue de l’intérêt privé, se révèle d’ailleurs par l’ana- 
lyse la plus simple. 

Quel est l’objet de cette action ? La réparation d’un préju- 
dice souffert. À quelle condition cette réparation pourra- 


* Un arrêt de la Cour de cassation, du 27 février 1828 (D. P., 28, 1, 158), 
rendu sur un pourvoi formé dans l’intérêt de la loi, est allé jusqu’à décider 
qu’il n’était pas nécessaire que le ministère public fût entendu, et que sa 
présence suffisait, 
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t-elle être obtenue? Sera-ce à la condition unique de prouver 
qu’un dommage matériel appréciable a été causé par la faute 
d'autrui? Non, cela ne suffirait pas; il faudra prouver en 
outre que ce dommage a été causé par le délit d'autrui. 
Aïnsi, la partie lésée qui poursuivrait la restitution d’une 
somme d'argent dont elle établirait l'enlèvement à son pré- 
judice verrait rejeter sa demande si elle n’établissait en 
même temps que cette somme lui a été volée et que l’auteur 
de la soustraction est passible de la peine du vol. Or, si la 
partie civile à intérêt à prouver le délit, elle a done une action 
pour le poursuivre. [1 ne faut pas s'étonner dès lors que la 
loi lui ait accordé le droit de saisir les tribunaux, de recher- 
cher les preuves, de produire des témoins en son nom et 
d’argumenter de leurs déclarations, non-seulement pour jus- 
üfier du tort matériel qu’elle a éprouvé, maïs encore pour 
démontrer l'infraction dont elle a été victime. 


Le caractère de cette action particulière, spéciale, sui ge- 
neris, n’a point échappé à l’esprit judicieux de M. Faustin 
Hélie : « Il est donc maintenant hors de doute, écrit ce 
jurisconsulte, que, par leur droit de citation directe devant 
les tribunaux correctionnels, comme devant les tribunaux 
de simple police, les parties civiles participent à l’exercice 
de l’action publique en la mettant en mouvement, en en 
saisissant les juges, en provoquant indirectement l’applica- 
tion des peines aux faits qualifiés délits ou contraventions.» 
Ajoutons toutefois que M. Hélie ne nous paraît pas avoir 
adopté les conséquences de ses observations. 


Un examen plus spécial de l’action de la partie civile, du 
point de vue des dommages-intérêts, va nous ouvrir quel- 


1 Traité de l’inst. crim., t. 1x, p. 270. 
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ques aperçus nouveaux qui viendront à l’appui de notre 
système, tout en nous aidant à le préciser. 

S'il est vrai, comme nous le croyons, que l’action civile 
de la partie lésée emprunte quelque chose à l’action publi- 
que, qu’elle ait pour objet de concourir avec cette dernière 
à la punition du délit, ce qui lui imprime une sorte de dua- 
lisme d’où naît son caractère mixte, il faudra que ces deux 
faces de l’action se dessinent de manière à correspondre à 
deux intérêts civils distincts; car nous ne voulons pas sou— 
tenir que la partie lésée, usurpant les attributions du mi- 
nistère public, agisse tout à la fois dans son intérêt privé et 
dans l'intérêt général. Eh bien ! si nous nous rendons un 
compte exact de la position de la partie lésée, nous décou- 
vrons très-nettement dans sa demande ce double intérêt : 
1° intérêt à pourvoir à la sécurité de sa personne ou de sa 
propriété, en faisant réprimer le délit pour en prévenir le 
retour ; 2° intérêt à obtenir la réparation du préjudice ma- 
tériel que ce délit a occasionné. C’est en considérant l’inté- 
rêt civil sous ces deux aspects que Jousse a dit avec raison 
que la partie civile demande tout à la fois « la réparation de 
l'offense et des dommages-intérêts. » Cette distinction est 
surtout sensible en matière d’injure, parce que cette sorte 
d'infraction privée s’attaque plus essentiellement à la per- 
sonne, ce qui a fait dire à Pérézius, en s’occupant de, l’ac- 
tion de la partie lésée : « Non modo legibus coerceri debet 
IS qui contra jus damnum alicui dat, et aliquid ex ejus pa- 
trimonio minuit, verum etiam is qui in contumeliam con- 
. temptumque alterius quicquam facit, quamvis nullum dam- 
num ei inferat'. » Et c’est par application des mêmes prin- 
cipes que la jurisprudence anglaise accorde des dommages- 


‘ Prælect. in Cod., lib. xxxv, De injur., p. 204. 
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intérêts à la personne injuriée, pour le fait seul de l'injure, 
lors même qu’il n’en serait résulté aucun préjudice appré- 
ciable, damnum absque injuria ". Ainsi, la partie civile, qui 
agit directement devant le tribunal correctionnel, forme en 
quelque sorte deux demandes : une demande en dommages- 
intérêts pour réparation de l’attaque dirigée contre sa per- 
sonne ou contre ses biens par un acte que la loi qualifie 
délit; une demande en dommages-intérêts pour le préjudice 
appréciable que lui a causé la faute d'autrui; et ces deux 
espèces de dommages réunis donnent naissance à l’action 
civile dont il est question en l’article premier du Code d’in- 
struction criminelle. 

Les décisions de la jurisprudence et les traditions de la 
pratique concourent à prouver la justesse de ces théories. 

S'il était vrai que la demande fût purement civile, en ce 
sens qu’elle reposât uniquement sur le droit à la réparation 
d’un dommage matériel, comment expliquer que cette de- 
mande dût être rejetée, si à la preuve de ce dommage ne 
venait pas se joindre la preuve d’un délit ? Si la demande, 
en l'absence du délit, n’est pas justifiée, c’est donc qu’elle 
ne gît pas tout entière dans'le fait du dommage allégué. 

La rigueur de cette démonstration s'établit encore par 
un autre mode d’argumentation. | 

Supposons qu'un marchand demande des dommages-in- 
térêts devant un tribunal civil contre un particulier qu’il 
aura surpris dérobant dans son magasin un objet dont la 
restitution aura été effectuée sur-le-champ , le tribunal re- 
poussera cette demande, attendu qu’il n’est résulté de la 
soustraction aucun préjudice pour le demandeur. Mais 
qu’au lieu d’avoir recours à la juridiction civile, le marchand 


1 Blackst., 1. 1v, Liv. 111, chap. vint, p. 204. | 
NOUV. SÉR. TOME VIII. 42 
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porte sa plainte au tribunal correctionnel et prouve le vol, 
la demande sera accueillie sans aucun doute, le voleur sera 
condamné, et le plaignant obtiendra au moins les dépens 
à titre de dommages-intéréts. Dans cette hypothèse, si l'on 
n'admet pas pour le plaignant l'exercice de notre action 
mixte, il faut, de toute nécessité, lui accorder l’exercice de 
l’action publique, car, d’une part, aucun dommage pure- 
ment civil n’est établi ; et, d'autre part, il ne tombe pas 
sous le sens qu’en présence d’une condamnation prononcée 
centre le prévenu, ce plaignant puisse être déclaré mal fondé 
dans sa demande et condamné aux dépens. 

Cette distinction entre l’action civile résultant de l’arti- 
cle 1382 du Code civil, et l’action civile qui naît d’un fait 
punissable, a été parfaitement sentie par ka Cour d'assises 
de la Seine, lorsqu'elle a admis l'intervention d'une partie 
dans un procès criminel pour tentative de meurtre, bien 
que cetie partie n’alléguât aucun préjudice appréciable : at- 
tendu, est-il dit dans l'arrêt, que le fait seul qui a été l’objet 
de la tentative de meurtre établit l'intérêt du plaignant à in- 
tervenir comme parle cwile :. 

M. Faustin Hélie critique vivement cette décision : 
« Quelle est, dit-il, la lésion qu’une tentalive peut pro- 
duire quand elle n’a été suivie d'aucun effet ? Il est évident 
que ce n’est point une lésion matérielle, puisque le crime 
n'a pas eu de résultat, puisque la tentative de meurtre, 
commise dans l'espèce, n’a occasionné ni homicide mi 
blessure. [1 est également évident que ce n’est point une 
lésion morale; où serait cette lésion ? Le plaignant peut 
craindre assurément qu'une telle tentative ne se renouvelle, 
et par conséquent il doit désirer qu'elle soit punie. Mais 


1 97 juin 1845. Gaz. des Trib. du 38. 
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les peines sont appliquées dans an intérêt public, et non 
dans un intérêt privé. Il ne peut appartenir à un citoyen de 
provoquer cette application ; c'est la fonction du ministère 
public et non la sienne ‘. » Sans doute, toutes ces déductions 
sont très-conformes aux principes généraux ; mais om 
ment les concilier avec ce qui a été déjà professé par M. Hé- 
lie, que les parties civiles participent à l'exercice de l’action 
publique en la mettant en mouvement, en en saisissant les ju- 
ges, en provoquant indirectement l'application des peines, et 
que les tribunaux peuvent condamner contre les conclusions 
et même sans aucune conclusion du ministère pablie? Com- 
ment les concilier avec ce fait d’une pratique constante, que 
ka partie civile qui a prouvé le vol, les coups, l’injare, a, par 
eela seul, légitimé sa demande ? 

Tout cela prouve l’existence, sinon de deux actions ci- 
viles, au moins de deux principes d'action civite distincts : 
l’un, marchant parallèlement au principe de l’action pu- 
blique, inhérent à la nature d’un fait qualifié délit, et pui- 
sant son origine dans le dommage qui naît de ce délit lui- 
même, considéré comme atteinte antisociale à la personne, 
abstraction faite du dommage sensible; l’autre, essentielle- 
ment civil, indépendant, par conséquent, de toute qualifica- 
tion de la loi criminelle, et procédant exclusivement d’un 
dommage matériel et appréciable. Lorsque ces deux prin- 
cipes se rencontrent, l’action qui naît de leur concours est 
une action mixte. Si le premier est absent, l'élément cri- 
minel faisant défaut, le tribunal correctionnel n'est plus 
compétent, parce que la matière manque à sa juridiction: 
car le second principe ne peut être soumis au juge du délit 
que par accident, comme accessoire, à raison de sa con- 


1 Traité de linst. crim., t. 11, p. 347. 
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nexité avec le premier, et alors l’action purement civile doit 
être portée devant les tribunaux ordinaires 1. Si c’est, au con- 
traire, du second principe que l’action est dépourvue, elle 
n'en reste pas moins suffisante pour saisir le tribunal cor- 
rectionnel ; mais alors, si des dommages-intérêts sont 
alloués, ils le sont à cause du délit, et non à cause de la 
faute. 

Nous n'ouvrirons pas un champ plus large à ces aperçus, 
car nous n’avons pas la prétention d'approfondir le sujet. 
Notre intention a été de l’indiquer seulement, laissant aux 
juristes dont il pourrait attirer l’attention le soin de le dé- 
velopper et de le féconder. Bornons-nous à ajouter, en ter- 
minant, que si nos idées étaient justes, elles mèneraient 
tout naturellement à la solution rationnelle d'une foule 
de questions controversées, notamment en matière de com- 
pétence et de prescription. 


GRELLET DU MAZEAU, 
Conseiller à la Cour royale de Rioëm. 


1 Arrêt du 7 juin 1812, déjà cité. 
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CONCOURS. 


La question de l’enseignement supérieur vient de faire un 
grand pas: le principe de la présentation aux chaires vacantes 
dans les Facultés de médecine l’a emporté sur le principe du 
concours. Depuis dix années notre Revue, en traitant des 
réformes nombreuses qu'exige l’enseignement du droit, s’est 
attachée à prouver la nécessité de cette importante modifica- 
tion, qui ne peut manquer maintenant de pénétrer dans les 
Facultés de droit; grâce à l’éloquente raison de M. Cousin, 
à l'expérience consommée de M. Thénard, à la vigoureuse 
logique de M. Charles Dupin, le faux vernis de libéralisme, 
qui défendait seul l'institution du concours dans sa forme 
actuelle, a disparu ; la Chambre des pairs a reconnu que la 
dignité et la force de l’enserfnement supérieur n’auraient 
qu’à gagner à la suppression d’une joute, trop souvent pué— 
rile, où le hasard joue le plus grand rôle, quand elle ne dégé- 
nère point en une vaine formalité. 

On a voulu voir dans le concours une institution démocra- 
tique: à nos yeux, 1l n’est pas d'erreur plus complète. C'est 
là, tout au contraire, l'expression de cct esprit étroit des 
corporations, qui dans l’industrie avait créé les jurandes et 
les maîtrises, les réceptions après chef-d'œuvre accompli, et 
qui, transporté dans le domaine de l’enseignement, tendait 
à perpétuer les vieilles méthodes, à consacrer l’infaillibilité 
des corps enseignants. 

Il est vrai qu’on a cherché dans le concours un refuge 
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contre des abus incontestables; la nomination directe par le 
ministère laisserait trop de chances à l'erreur, trop d'influence 
à la faveur. Aussi l’avons-nous toujours combattue, car il ne 
s'agissait pas pour nous de détruire des garanties propres à 
déterminer des choix convenables, mais de substituer à des 
garanties étroites, inefficaces ou nuisibles, un système plus 
large et plus fécond, le système de l'agrégation, de l'ensei- 
gnement libre, et de la présentation multiple par plusieurs 
corps compétents. 

Dans un travail publié en 1839 * nous demandions pour 
l’enseignement du droit la constitution d’un corps d'agrégés 
nommés au concours, qui deviendrait la pépinière du profes- 
sorat, de la magistrature et des fonctions publiques. 

Quant à la nomination aux chaires vacantes, elle aurait été 
faite par le ministre de l'instruction publique sur une triple 
liste de présentation dressée : par la Faculté où la chaire se- 
rait devenue vacante, par l’Académie des sciences morales et 
politiques et par la Commission des hautes études de droit; 
et nous ajoulions :: 

« Les agrégés qui se seraient distingués dans l’exercice de 
leurs fonctions auraient naturellement la préférence. Néan- 
moins 1l nous semblerait dangereux d’exclure des hommes 
qui, pour s'être voués d’abord à une autre carrière, pour n’a- 
voir pas subi l'épreuve du. concours, ou même pour y avoir 
échoué, faute des qualités nécessaires à ce genre d’exercice, 
telles que la présence d'esprit, la vivacité des aperçus, la 
promptitude des répliques, n’en auraient pas moins rendu 


* Voyez notre Revue, ancienne collection, 1839, t. 1x, p. 282. 

3 La Commission des hautes études de droit n’est pas encore définitivement 
et légalement instituée. À défaut de ce corps, la troisième présentation pour- 
rait être déléguée : à Paris, à la Cour de cassation , et dans les départements, 
aux Cours royales. Cet avis a été émis dans le sein de la Commission des 
haates études du droit. 
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des services à la science, surtout par la publication d’ouvra- 
ges remarquables. 

« Il faudrait néanmoins que la supériorité de ces hom- 
mes fût bien certaine pour autoriser cette déviation à la 
règle commune; aussi (à moins qu'il ne s'agisse de mem 
bres de l’Institut, pour lesquels une seule présentation suf- 
firait) une double présentation, par deux des corps auxquels 
serait dévolu le choix des candidats, serait-elle nécessaire 
pour que le ministre fût autorisé à nommer le professeur en 
dehors du corps des agrégés. » 

Des idées presque identiques à celles que nous rappelons 
ici ont triomphé dans le cours de la discussion de la loi sur 
la médecine. La nomination aux chaires vacantes aurait 
lieu désormais, si le projet devient loi de l'Etat, sur une 
triple liste de candidats dressée : par la Faculté où la place est 
vacante, par l'Académie des sciences et par l’Académie 
royale de médecine. Mais, obéissant à des craintes que nous 
ne saurions partager, Car les corps chargés de la présenta- 
tion nous inspireraient pleine confiance, M. le ministre de 
l'instruction publique a fait déterminer des catégories dans 
lesquelles le choix devrait nécessaisement se renfermer. 

Le système des catégories est toujours vicieux. Ce qui 
en atlénue les inconvénients pour l’art de guérir, c'est 
l'existence de l'Académie royale de médecine, appelée na— 
turellement à faire siéger au nombre de ses cent cinquante 
membres presque tous les hommes distingués qui se consa- 
crent à cette branche d’études. Pour le droit, on ne reneon- 
trerait rien de pareil, et l’on risquerait fort de tomber dans 
le régime exclusif de la nomination parmi les agrégés. 

On comprend à merveille que l’on dresse des catégories 
d'équivalence pour mettre des candidats, munis de ütres of 
ficiellement reconnus, sur la même ligne que les agrégés; 
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certes, un siége à l’Institut vaut bien le triomphe juvénile 
remporté dans un concours d’agrégation. Mais ce système, 
pour être juste, complet et rationnel, devrait laisser au vrai 
mérite le moyen d'arriver à l’enseignement, même sans po- 
sition antérieure et rien qu’en vertu du talent hautement re- 
connu. Que faudrait-il pour cela ? Maintenir les agrégés et 

les catégories d'équivalence, telles que la Chambre des pairs 
_ les a votées pour la médecine ; établir pour le droit quelque 
chose d’analogue, en se contentant, à l'égard des candidats 
qui posséderaient le titre désigné, d'une seule présentation 
par un des corps chargés de dresser la triple liste; mais dé- 
cider en même temps que la présentation simultanée par 
deux de ces corps savants suffirait pour que le ministre pût 
nommer en dehors des catégories. De cette manière, une 
présentation de plus équivaudrait à la garantie puisée dans 
la position précédemment acquise au candidat. Personne ne 
saurait le contester : la désignation de deux corps haut pla- 
cés dans la science ne pourrait s’égarer à la fois sur un 
homme qui ne mériterait pas une aussi brillante distinc- 
tion. 

Quoi qu’il en soit de ces idées, et sous la réserve d’un au- 
tre dissentiment qui nous sépare du vote émis par la Cham- 
bre des pairs, nous voulons dire de la présentation d’un seul 
candidat, et non de deux par chacun des trois corps appelés 
à faire le choix, nous enregistrons ce vote comme un pas 
décisif fait vers la bonne organisation de l’enseignement 
supérieur. Désormais, le concours, qui n’a puisé sa force 
que dans un préjugé, et qui, loin d’être une institution dé- 
mocratique, émane de l'esprit exclusif de la corporaëion, le 
concours est réduit à sa véritable valeur, en ce qui concerne 
la promotion aux chaires. L'admirable démonstration faite 
par M. Cousin lui a porté un coup dont il ne se relèvera pas. 
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Rien de plus brillant que les deux discours prononcés à 
cette occasion par l’ancien ministre de l’instruction publi- 
que; il était impossible d’unir une éloquence plus vive, plus 
pénétrante, à une raison plus solide, un esprit plus étincelant 
à une plus haute philosophie. Ce triomphe oratoire de 
M. Cousin marquera une des pages les plus glorieuses de sa 
vie publique. 

Nous reproduisons en entier ses deux discours, en y joi- 
gnant ceux de MM. Thénard et Charles Dupin. 


Qu'on ne croie pas que le concours a succombé pour 
n'avoir pas été habilement défendu : le rapporteur, M. le 
comte Beugnot, n’a omis aucun des arguments que l’on fait 
valoir d'habitude en faveur de cette institution: il les a dé- 
veloppés avec beaucoup d'art. M. de Salvandy a vivement 
proclamé ses préférences pour ce mode de nomination. Le 
débat a donc été approfondi, complet, et le résultat acquiert 
ainsi une signification décisive. 

Dans la discussion générale sur le projet relatif à l’ensei- 
gnement de la médecine, M. Cousin s’est exprimé en ces 
termes : 


Sur la foi des personnages les plus considérables de la Chambre, qui 
m’avaient assuré que le projet de loi sur l’exercice et l’enseignement de 
la médecine ne serait pas discuté cetle année, je m'étais endormi, je l’a- 
voue, dans une sécurité profonde à l’égard de cette loi. Je n’y pensais 
plus du tout. (On rit.) Réveillé tout à coup par le brusque appel de 
M. le ministre de l'instruction publique et par la décision de la Chambre, 
je n’ai pu préparer en quelques jours un travail approfondi sur toutes 
les matières que comprend un si grand sujet. Je me console un peu par 
l'espérance que le projet ministériel, tel qu’il sorlira de vos délibérations 
improvisées, pourra bien ne pas passer tout entier par la porte plus étroite 
d’une autre enceinte, et que nous le retrouverons l'an prochain. (Nou- 
veaux rires.) Alors nous l’examinerons à loisir. Aujourd’hui, dans cette 
discussion en quelque sorte préliminaire, et que nous devons à l’indis- 
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position de M. le ministre de l'intérieur, je me bernerai à faire mes ré- 
serves et à vous exposer librement mon opinion sur quelques points es- 
sentiels, sans chercher à la faire triompher. Mais avant tout, je dois 
féliciter votre Commission du long travail auquel elle s’est livrée. Tout 
en regrettant qu’elle ait encore trop souvent cédé à l’ascendant du projet 
ministériel, je la remercie de ne lui avoir pas du moins sacrifié la liberté 
de l’enseignement. Cette liberté n'a pas été seulement promise par Ja 
Charte dans l'instruction secondaire, mais dans toutes les parties de l’in- 
struction publique ; et nulle part il n’est plus facile de procurer cette li- 
berté que dans l’enseignement supérieur. La vieille autorisation préalable 
a eu son utilité, sa nécessité même, et elle a toujours été généreusement 
dispensée par l’Université. Mais enfin l’autorisation la plus facilement 
accordée n’est pas h liberté; le fait n’est point le droit, et c’est le droit, 
c’est la liberté que l’on réclame. D'ailleurs le libre enseignement secourt 
et vivifie l’enseignement officiel. Là se font jour sans danger les métho- 
des nouvelles, les systèmes nouveaux, que les Facultés ne font pas mal 
de faire attendre un peu avant de les recevoir dans leur sein. Dans ma 
jeunesse, quels admirables enseignements particuliers jai vus fleurir à 
côté de celui de la Faculté de Paris! M. Marjolin, M. Magendie, M. Brous- 
sais, d’autres encore, ont conquis leur renommée par des cours où se 
pressait l’élite des élèves. Une telle concurrence ne peut que porter les 
meilleurs fruits. Aussi j’espère que la Commission pour l’enseignement 
da droit ne me grondera pas trop, si j'ai l’indiscrétion de dire à la Cham- 
bre que, dès sa première réunion, son premier mot a été pour la liberté 
d'enseignement. Elle n’a guère rien de mieux à faire que de transporter 
dans le projet qu’elle prépare l’excellent article introduit par la Commis- 
sion de médecine. Et je me flatte que la Chambre, fidèle à elle-même, la 
Chambre qui ne veut pas la liberté comme en Belgique, mais qui veut la 
liberté telle qu’elle convient à fa France, s’associera à ses deux Commis- 
sions, et que tous réunis nous entrainerons M. le ministre de linstructien 
pubiique. 

Je me plais donc à rendre hommage à votre Commission et au savant 
travail de son rapporteur. Pourquoi faut-il que je sois contraint de m’en 
séparer précisément sur les deux questions les plus importantes de Ia loi, 
celle du concours et celle des officiers de santé! Le ministre et la Commis- 
sion vous proposent de supprimer les officiers de santé et de maintenir le 
concours. Dans ma conviction profonde, ces deux mesures sont funestes; 
eles n’iraient pas à moins qu’à abaisser l’enseignement et à mettre en 
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péril la santé publique. Je viens donc les combattre, sans aucun esprit de 
perti, qui, grace à Dieu, ne se peul rencontrer en une telle fatiète, et 
seulement pouf absoudre na conscience, comme je l'aurais fait dans h 
Conseil de l’instractien publique, si M. le minisire eût daigné lé consulter. 

Je le sais : le concouts est populaire parni les jeurres docteurs èn méde- 
cine, J'aime sérieusemeat notre belle, notre ardente jeunesse médicale : je 
veux la servir, mais non is flattet, L’ensergnèemrent libre lui est ouvert. 
Qu'elle y fasse ses preuves, Le voncburs convient aussi mervoisusemént 
su premier degré de l’enseignement puldic, pour recruter dans l'élite tes 
jeuses asc'ouré le corps si précieux des agrégés, Je suis un partisan ah 
cien et éprouvé du scouts de l'agrégation, à e6 point qu’eti 1840 je l'ai 
emprunté aux Facultés de mesccine pour le fransporief, noh-séulement 


dans les Facultés de droit, mais dans les Facwlés des sciences ëf dés letirès 
où il a parfaitement réussi. Il est établi aujourd’hun <uprès de toutes les Fu 
cultés. 11 faut s’arrêter là, messieurs, et j’espère vous montrer qu’il est 
contraire à tous les principes de demander au concours des nrofesseufs 
titulaires, c’est-à-dire des hommes qui doivent être depuis longtemps ‘étè- 

bres par leur pratique ou par leurs ouvrages et en possession d’une autos 

rité universellement reconnue. 

L'institution du concours coûte beaucoup d’argent et de temps; élle ac= 
cable les juges, elle repousse les hommes supérieurs, elle encourage et fa. 
vorise la médiocrité bien dressée, elle substitue Fapparence à la réalité, 
elle ôte au professorat sa dignité, elle est mortelle à l’esprit de recher. 
ches, au mouvement et au progrès de la science. 

Savez-vous que tout concours à la Faculté de Paris coûte à peu près 
10,000 fr., et qu’il n’y a guère d’année sans concours dans nos trois Fa- 
cultés? Ce n'est rien, si le concours est utile ou nécessaire; c’est beau. 
coup trop s’il est inutile ou dangereux. 

Les concours étant presque en permanence, les Facultés sont sans 
cesse occupées à enterrer et à remplacer leurs morts. Entre les concours 
et les examens, la journée du professeur se consume et sa vie s’épuisé 
sans qu'il ait le temps d'élever et d’agrandir son enseignement par des 
recherches ou des méditations nouvelles. 

Dans un concours, presque tout est livré au hasard, à la disposition 
présente, à l'état de la santé, à mille circonstances indépendantes du 
vrai mérite. Il y a toujours dans les épreuves une leçon improvisée êt 
plusieurs argumentations. Le sujet de la lecon improvisée est tiré d’une 
urne d’où peuvent sortir les questions les plus faciles ou les plus ardues. 
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La leçon et l’argumentation ont lieu devant un auditoire passionné qui 
prend parti avec éclat pour ou contre tel ou tel candidat. Il faut avant 
tout de la mémoire, une grande présence d’esprit, de l'audace. J'ai vu 
les hommes les plus instruits, parlant bien, et d’un caractère assez 
ferme, refuser obstinément de jouer sur ce coup de dé vingt ans de con- 
sidération et de travaux estimés. Bichat a échoué dans un concours 
pour la place de chef des travaux anatomiques. Laennec, avec sa misé- 
rable santé, sa petite mine, la mobilité de ses nerfs et de son humeur, 
Laennec, c’est-à-dire le plus grand observateur et le plus grand penseur : 
de la médecine française de mon temps, eût été incapable de soutenir 


une heure d’une pareille lutte ; sa fierté d’ailleurs 2“; trop souffert d’y 


descendre. En 1830, on n’a pu y décider M Broussais : il a fallu, M. le 


duc de Broglie le sait bien, il à fallu créer pour lui une chaire extraordi- 
naire. Dès qu’un homm’ est parvenu à un certain âge et à une certaine 
renommée, il reci.e devant le concours, et craint d'échouer, même en 
province. Er ‘voulez-vous un exemple frappant? La plus belle chaire de, 
méder "ne est aujourd’hui vacante dans la vieille et célèbre école de Mont- 
pellier, une chaire de clinique médicale ; elle promet à son titulaire une 
immense popularité, s’il a du talent, et en tout cas la plus riche clien- 
tèle. Eh bien, c’est à qui n’ira pas la disputer. On avait annoncé que des 
médecins de Paris, connus par leurs travaux et leurs ouvrages, songeaient 
à se mettre sur les rangs. Ils se sont empressés de déclarer qu’ils n’a- 
vaient pas la moindre intention de faire 200 lieues et de rester trois mois 
à Montpellier pour éprouver peut-être une défaite, et revenir à Paris di- 
minués à leurs propres yeux et à ceux des autres. 

Ne pas réussir dans une élection n’est souvent qu’un ajournement ; 
un autre vous a été préféré, il est vrai; mais votre mérite n’a pas été 
contesté, il demeure entier, et même c'est déjà un honneur d’avoir été 
présenté. Il n’en est pas ainsi dans un concours public. Là, un échec est 
un affront ; vous êtes frappé directement et en plein visage. Le trouble 
d’un moment, un caprice de santé, une distraction de la mémoire, peut 
vous faire chanceler sur une question inattendue, même la plus facile, 
et vous couvrir de honte à la face d’un auditoire impitoyable qui vous 
foule aux pieds. Le vainqueur lui-même se retire souvent très-meurtri. 

Aussi le concours enlève-t-il à l’enseignement son vrai caractère. 
Quelle est la qualité éminente du professeur, celle que nulle autre ne 
remplace et à laquelle toutes les autres se rapportent? Ce qui fait le pro- 
fesseur, messieurs, c’est l’autorité. L'autorité vient de mille causes, de 
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l’âge, du caractère, du savoir, de la renommée. Qui la possède est un 
maîïtre. Qui ne la possède point n’est qu’un homme assis sur une es : 
trade un peu au-dessus de ceux qui l’écoutent. Autorité, respect, ver- 
tus réciproques du maître et de l’élève, le concours est mal propre à 
vous entretenir dans une école! Le vainqueur même a laissé paraître 
bien des côtés faibles, il a fait bien des fautes qui lui ont été durement 
et amèrement représentées. L’impression en demeure dans le jeune au- 
ditoire et suit le professeur jusque dans sa chaire. 

En général, je concours ne donne à l’enseignement que des hommes. 
usés. C’est une carrière ou plutôt c’est un métier, et le plus rude, le plus 
ingrat qui soit. On passe toute sa jeunesse et une bonne partie de son 
âge mûr à s'exercer à faire des leçons d’une heure ou de quarante-cinq 
minutes sur une série de questions dites à tiroir. Quand on arrive, on 
n’est plus bon à rien. On ne produit plus, on se repose, ou on meurt de 
lassitude et d’épuisement. Hélas! j'ai l’air d'imaginer à plaisir de som- 
bres et fantastiques hypothèses, et j’évoque seulement un souvenir dou- 
loureux qui sera longtemps présent dans l’École de médecine de Paris. 
Un de ses élèves donnait les plus brillantes espérances. 11 avait la saga- 
cité qui recherche et découvre, le: jugement qui pèse et choisit ; il était 
fait pour servir la science et mériter la gloire. Mais il voulut être pro- 
fesseur. Pour obtenir une chaire, il ne lui suffisait pas de consacrer sa 
vie à des travaux patients et consciencieux, appréciés par l’Institut et 
par l’Europe savante; il lui fallait la demander au concours. Le voilà 
donc ajournant toutes ses recherches et se condamnant pendant des an- 
nées à un apprentissage accablant. Plus d’une fois la chaire à laquelle it 
aspirait lui échappa, et quand il leut conquise, il n’était plus capable 
d’en faire usage. Il s’est éteint avant l'âge. Sans le concours, peut-être 
n’eût-il pas été professeur si vite, mais il eût laissé une trace plus utile 
et une plus longue mémoire. Puisse le sort de M. Bérard, si éloquemment 
retracé dans une solennité récente devant la Faculté de médecine de ” . ‘ 
ris, inspirer enfin à celte savante compagnie le courage de son x “ si 
et l’enhardir à répéter tout haut ce que ses membres les nl “e er 
sent tout bas, à savoir : que l'institution du cone” ; «us illustr sa 
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nous sont venus par une auire voie; et je demande si les numiïtres émi- 
. nents que le concours a laissés passer sont tous arrivés par le coneours, 
ou malgré le concours. Plus d’un candidat illustre n’est descendu dans 
la lice que sur la fei, ou du moins dans l'espérance bieæ foudée que 
pour lui le cocnhat serait plus apparent que réel. Croyez-vous, de beuse 
foi, que MM. tels et tels n'étaient pas nonmmés d'avance? Et pourtant 
l'un d'eux, M. Sanson, le successeur de Dupuytren, m’a déclaré que, 
s’il eût pu pressentir quels désagréments lui étaient réservés de la part 
de certains concurreuts, digues à peine d’être ses écoliers, il eût renoncé 
à la succession glorieuse à laquelle l’École de médecine tout entière l’ap- 
pelait. Oh! h belle institution que celle dont il faut redouter la sincé- 
rité, et qui ne cesse d'être malfaisante qu’à la condition de se réduire à 
un simulacre! | 
Je n’exagère point, messieurs ; cæ je prétends faire voir que la na- 
ture même des choses résiste au concours. 
Je me bornerai aux deux preuves suivaates, tirées l’une de la nature 
des juges, l’autre de celk des matières sur lesquelles porte le débat. 
Quand une Faculté perd un de ses membres, les autres professeurs 
composent en totalité ou en très-grande majorité le jury du concours 
instilué pour remplacer le défuat. Or, je nie foræellement que ces juges-là 
soient en état de juger pertinemment de la valeur des épreuves aux- 
quelles ils assistent. Par exemple, je suppose que notre Faculté des let- 
tres perde son professeur de géographie ancienne, Ds omen avertant! 
(On rit.) Neus voilà donc, nous autres qui restons, nous, plus que mé- 
diocres géographes, je parle au moins pour moi (Nouvelle hilarité), nous 
voilà appelés à mesurer avec la dernière précision la valeur relative des 
épreuves que viendraient subir devant nous des géographes consommés. 
Loin de pouvoir leur être des juges, nous leur serions tout juste des au- 
diteurs intelligents. Dans une Faculté des sciences, que M. le mathémati- 
“en vienne à manquer, ce sont les professeurs de physique, de chimie, 
, . “aire naturelle, de zoologie, etc., qui auront à apprécier la capacité 
d'hisu | | Ne 
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Tout le monde convient que la clinique est la médecine tout entière 
et que les chaires de clinique constituent par excellence l’enseignement 
médical. Mais, en fait de clinique, k concours est ou nul ou impos- 
sible. Il est nul, si le cas que les candidats ont à juger est clairs il 
est impossible, si le cas est obseur. Je prie les partisans désintéressés 
du concours de prêter quelque attention à cet humble raisonnement, 
que je tiens comme irréfutable. Si la maladie est très-simple, si ses ca- 
ractères sont évidents, si le traitement à y appliquer est certain, l’é- 
preuve est vaine ; Hippocrate, ou le moindre iaterne, porteront le mème 
diagnostic et prescriront le même traitement. Alors ke concours manque, 
faute de différences appréeiables entre les eoucurrents qu diront tous 
la même chose. Mais supposons une maladie compliquée et douteuse : 
est-ce dans le quart d'heure accordé aux concurrents pour l’observer 
qu’il est possible à qui que ce soit de discerner le caractère vrai de la 
maladie, et sur cette observation fugitive d’asseoir un traitement ration- 
nel? Cela est absolument impossible. La vraie méthode, la methode ex- 
périmentale ou inductive, ou plutôt le plus simple bon sens n’exige-til 
pas qu’on revoie le malade à une autre heure et peut-être un autre jour 
pour reconnaitre si les symptômes observés persistent, ou s'ils se dissi- 
pent, ou s'ils se modifient; qu’on suive enfin pendant quelque temps, 
avec une attention soutenue, la succession mobile des phénomènes, afin 
de déterminer avec certitude leur caractère constant, c’est-à-dire la nature 
de la maladie ? Que fera donc le candidat dans un cas semblable ? En dé- 
pit de la loi qui le condamne à prendre son parti en un quart d'heure, 
s’il est un peu philosophe, il doutera; il hésitera et sur le diagnostic et 
sur le traitement. Il hésitera ; mais alors il est perdu, car il ne faut pas 
hésiter dans un concours. L’auditoire est là, qui prend votre savante 
incertitude pour un aveu d’ignorance. (Très-bien !) 

Cette dermière raison, füt-elle toute seule, et j’en ai donné bien d’au- 
tres, met à nu la vanité des concours de médecine, particulièrement pour 
les chaires de clinique. 

Aussi, messieurs, l'institution du concours est-elle condamnée par les 
hommes les plus éminents de la science médicale en France et en Europe. 
Elle est inconnue en Angleterre et en Écosse, en Hollande, en Italie, en 
Allemagne. Nul w’oserait la proposer, je pense, pour la nomination des 
membres de l’Institut; en quoi donc s’applique-t-elle mieux à la nomi- 
nation des maîtres de l’enseignement supérieur ? Sans doute, on ne doit 
parvenir à ce poste élevé qu'après avoir traversé heureusement bien des 
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luttes. Oui, il faut concourir, mais non pas dans un concours spécial, 
borné et trompeur; il faut concourir, mais par les travaux, par les écrits, 
par les succès de toute sa vie : voilà le véritable concours. (Très-bien! 
très-bien!) 

J'entends sans cesse répéter que ce n’est pas assez d’être savant pour 
être professeur, qu’il faut savoir enseigner, et justifier qu’on est capable 
de le faire. Messieurs, l’enseignement n’est pas un métier où bien penser 
et bien dire soient séparés. Certes, il ne faut pas choisir pour professeur 
un homme de génie qui soit bègue (On rit); mais en général quiconque 
possède à fond une matière l’expose clairement et avec ordre. La clarté 
et l’ordre suffisent ; les autres qualités ne sont qu’un beau luxe. Un pro- 
fesseur n’est pas tenu d’être un orateur, et la solidité vaut mieux que 
l’éclat dans l’austère magistrature de l’enseignement. 

Quoi donc empêche bien des gens de se prononcer ouvertement contre 
ke concours? Un sentiment fort répandu de nos jours, la peur de se com- 
promettre. 

Je doute que M. le ministre de l’instruction publique soit touché d’une 
plus vive admiration que moi pour le concours ; mais il lui a répugné de 
se brouiller avec la république des jeunes docteurs en médecine, dont 
l'enthousiasme pour le concours est fort naturel. (Hilarité.) Votre Com- 
mission a été plus courageuse ; elle propose, et je veux l’en louer publi- 
quement et m’associer à ses disgrâces auprès de ceux qui se portent pour 
les souverains arbitres de l’opinion médicale, elle propose de supprimer 
le concours pour les Ecoles de pharmacie, tout en le conservant dans les 
Ecoles de médecine. Mais je lui en demande pardon; c’est trop ou trop 
peu. Je voudrais bien savoir pourquoi le concours est bon dans la méde- 
cine, et pourquoi il est mauvais dans la pharmacie? Evidemment, il faut 
le garder ou le supprimer des deux côtés, à moins que votre Commission 
ne l'ait conservé dans les écoles de médecine en considération de son 
admirable convenance à l’enseignement qui distingue ces Ecoles, à savoir : 
l’enseignement de la clinique. (Nouveaux rires.) 

Mais je crains d’avoir été injuste envers M. le ministre de l’instruction 
publique, en l’accusant de soutenir le concours. Il soutient le concours, 
i est vrai, mais seulement en principe, ce qui est toujours une agréable 
satisfaction accordée aux amateurs de principes abstraits. En homme 
habile, M. le ministre ne supprime pas le concours grossièrement, comme 
je propose de le faire ; il l’élude autant qu’il est en lui et le détruit en le 
faussant et Je corrompant. D'abord, il intervient beaucoup dans la for- 
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mation du jury. Ensuite il se réserve, en certains cas, de nommer lui- 
même directement. Enfin, il établit des catégories de candidats; il res- 
serre le concours entre les agrégés auxquels il veut bien adjoindre les 
médecins en chef des hôpitaux des grandes villes, les membres de l’Aca- 
démie royale de médecine et ceux de l’Institut, par une imitation natu- 
relle de ce qu’il a imaginé pour les concours dans les Facultés de droit, 
où désormais seront admis, par une faveur particulière , les membres de 
Institut et de la Cour de cassation. (On rit.) Oui, les membres de la 
Cour de cassation pourront, s’il leur plaît, déposer l’hermine et descendre 
dans l’arène avec des agrégés de vingt-cinq ans. Ils doivent être fort 
reconnaissants de ce privilége; mais j’ose assurer qu’ils n’en abuseront 
pas. (Nouveaux rires.) Parlons sérieusement : toutes ces faveurs sont 
des fictions : en réalité, le concours n’aura plus lieu qu'entre les agrégés. 
Je réclame à mon tour et sincèrement pour les docteurs en médecine. 
J'aime fort les agrégés, mais je ne veux pour eux de monopole ni dans 
fa médecine, ni dans les sciences, ni dans les lettres. C’est là, M. le mi- 
aistre ne l’ignore point, ce que j’ai soutenu vingt fois et avec succès dans 
le Conseil de l'instruction publique. Il faut être pour le concours ou contre 
4e concours. Si on l’admet, il faut l’accepter avec toutes ses conséquences 
légitimes. M£ler ensemble le concours et le privilége, ce n’est pas les 
corriger, c’est les aggraver l’un par l’autre. (C’est vrai!) 

Il y a ici, messieurs, deux partis extrêmes en présence, deux ennemis 
qu'il est impossible de concilier, et que je combats également, le con- 
cours et l'arbitraire ministériel. Ces deux ennemis, comme il arrive sou- 
vent, en excitant des peurs contraires, se prêtent secours sans le vouloir. 
Le seul motif un peu raisonnable qui se puisse alléguer en faveur du 
concours, c’est la crainte de l’omnipotence d’un homme. Quand on songe 
aux chdix déplorables que la politique et l'esprit du jour peuvent impo- 
ser à des ministres, même bien intentionnés, on en vient presque à se 
réconcilier avec le concours. 

M. LE COMTE DE MoNTALEMBERT. C’est vrai ! 

M. Cousin. C’est là probablement ce qui aura pu séduire mon noble 
ami M. de Montalembert. Mais, d’autre part, quand on le considère en 
lui-même avec tous les vices irremédiables attachés à sa nature, on est 
tenté de tout renvoyer à la responsabilité ministérielle. C’est, comme 

“vous le voyez, l'éternel problème de la liberté et de l’ordre sous une de 
ses faces innombrables. Mais, grâce à Dieu, nous avons appris à ne sa- 
crifier ni la liberté à l’ordre, ni l’ordre à la liberté. Quel est mon secret 
NOUV. SÉR. T. VII. 43 


194 _ REVUE DE LÉGISLATION. 


pour les accorder ici? Ce n’est pas ua secret, messieurs, c’est un pro- 
cédé fort simple, fort connu, et pour lequel je ne réclame pas un brevet 
d'invention. Je propose d'appliquer aux Ecoles de médecine le mode de 
nomination éprouvé depuis quarante ans pour Île recrutement du haut 
enseignement de l'Ecole Polytechnique, du Colléce de France et du Mu- 
séum d'histoire naturelle. Il n’a jamais été attaqué, et il a toujours pro- 
duit les meilleurs résultats. I] concilie tous les intérêts et tous les droits : 
le désir bien légitime d’un corps d'intervenir dans le renouvellement de 
ses membres, le besoin d’un contrôle éclairé de la part d’une haute au- 
torité scientifique, enfin la juste part d’influence nécessaire au ministre 
du roi, qui ne peut répondre de l’état et des progrès des Facultés 
de médecine , s’il reste absolument étranger aux choix des personnes. 
Quand une place vient à vaquer à l'Ecole Polytechnique, au Collége de 
France, au Muséum d'histoire naturelle, la compagnie où la vacance est 
ouverte présente deux candidats. Remarquez que si elle n’est guère en 
état d'apprécier la valeur relative des épreuves sur une matière spéciale, 
elle sait parfaitement quels sont, sur cette même matière, les hommes 
en possession d’un grand nom ; et comme elle présente deux candidats, 
elle n’a pas besoin de peser les mérites avec autant de précision que 
si elle en présentait un seul, surtout si elle nommait définitivement. 
A son tour, l’Académie des sciences, après avoir entendu le rapport 
motivé d’une section composée des hommes spéciaux les plus illustres, 
présente deux candidats qui peuvent être les mêmes que ceux des pre- 
miers juges. 

M. Corner. C’est une erreur; ni le Muséum, ni l’Académie des seien- 
ces ne présentent deux candidats ; chacun de ces corps n’en présente qu'un 
seul. 

M. Cousix. Je réponds à M. Cordier qu’une telle presentation resserre 
le choix du ministre plus étroitement que je ne le désire. Mais qu'il s’a- 
gisse d’un ou de deux candidats, cela ne fait rien quant au procédé que 
je propose de substituer au concours, 

M. Connier. Cela fait beaucoup. 

M. Cousin. C’est m’interrompre et troubler la discussion pour des 
points et virgules, au lieu de s’aitacher au fond des choses. Qu'il y ait un 
candidat ou deux, peu importe. 

M. LE PRÉSIDENT. N’interrompez pas l’orateur. 

M. Cousin. À son tour, l’Académie des sciences, après avoir entendu 
le rapport motivé d’une section composée des hommes spéciaux Îes plus 
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illustres, présente un ou deux candidats. Entre ees candidats, le mi- 
nistre choisit et nomme ; il nomme réellement, et il marque, sans cher- 
cher à la déguiser, sa légitime influence, qui est le fondement et le prix 
de sa responsabilité; tandis que, dans le système du concours, s’il est 
sincèrement pratiqué, le ministre ne nomme point, il ne fait qu'insti- 
tuer. 

Encore une fois, nul intérêt secret, nulle passion ne nr'anime contre 
le concours en lui-même ; il y a longtemps que je le réclame pour le 
premier degré de l'enseignement supérieur, et dès que j’ai eu quelque 
pouvoir, je lai établi à ce degré, et non sans bien des résistances, au- 
près de toutes les Facultés. Les concours conviennent à la vive jeunesse. 
A vingt-cinq ans, il suffit de donner des espérances. Le mérite n’est 
pas alors assez grand, ou du moins H n’est pas assez certain pour forcer 
le choix de Pautorité. Il faut done de toute nécessité ouvrir la hice, et 
il n’v a point d'autre moyen que Île concours d’éprouver et de faire pa- 
raitre ke talent. Plus tard, des épreuves bien autrement sérieuses ont dû 
révéler la haute et incontestable capacité nécessaire à un professeur ti- 
talaire et inamovible. Rien n’est donc plus conséquent que de réserver 
le concours pour l'agrégation, et d'emprunter Îles professeurs à une 
source plus élevée, à l'opinion publique consultée dans ses interprètes 
les plus autorisés, les Facultés de médecine, l'Académie des sciences et 
un mioistre du roi. Les Facultés, jalouses d'attirer de nombreux audi- 
toires, rechercheront particulièrement le talent de la parole. L’Acatémie 
des sciences veillera aux intérêts de la science; elle s'appliquera à 
mettre en lumière ceux qui peuvent la faire avancer ; elle présentera de 
préférence le mérite inventif et original, capable d'inculquer aux élèves 
et de répandre dans une école le mouvement et l’esprit scientifique. Le 
ministre, en tenant grand compte et du talent de la parole et du génie 
de la science, ne perdra pas de vue les grands intérêts, je ne dis pas 
politiques, à Dieu ne plaise! mais moraux et sociaux confiés à sa garde. 
Je recommande donc avec confiance cette combinaison éprouvée aux 
mûres réflexions de la Chambre, et je désire qu’elle la substitue, pour 
l'honneur de l’enseignement public el pour sa propre renommée, à ce 
jeu aveugle qu’on appelle le concours. (Approbation générale.) 


Cette démonstration victorieuse a été complétée par l’il- 
lustre orateur dans un second discours qu’il a prononcé en 
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développant l’amendement destiné à faire remplacer le con- 
cours par un système de présentations; nous le reproduisons 
intégralement. 


M. LE PRÉSIDENT. M. Cousin a la parole pour développer son amende- 
ment. 

M. Cousin. Messieurs, j'ai grandement à cœur, je l’avoue, le succès 
de mon amendement, ou plutôt de l'opinion représentée par mon amen- 
dement : je serais désolé de la compromettre et qu’elle succombäât par la 
faute de son défenseur. Loin donc de donner l'essor à la vivacité de ma 
conviction, je m’appliquerai bien plutôt à la contenir. Je veux modérer 
le débat et non l’envenimer et le passionner. M. le ministre n’a pas com- 
battu très-vivement l’amendement, je l’en remercie ; et l’honorable rap- 
porteur de votre Commission a déclaré qu’il n’attachait pas une très-grande 
importance aux divers modes de nomination des professeurs. 

M. LE RAPPORTEUR. Je demande la parole. 

M. Cousin. Je me garderai bien de troubler son impartialité philoso- 
phique ; je ne veux pas même lui renvoyer les épigrammes spirituelles 
et amicales qu’il m’a lancées. (On rit.) Au risque d’être froid et languis- 
sant, je ne laisserai paraître dans mon langage que ce qui est réellement 
dans ma pensée, le soin de la justice et de la vérité. Si mon oreille n’a 
pas été trop complaisante à mon opinion, il me semble que j’ai entendu 
dire aux plus graves personnages de cette Chambre qu'ils partageaient 
un peu mon avis sur le concours. Eh bien, je fais appel à leur interven- 
tion, je les prie de me remplacer hien vite à cette tribune et de donner 
à la cause qui nous est commune le poids et l’autorité de leur parole. 

Entrons en matière : commençons par écarter toutes les considérations 
générales étrangères au sujet, si le concours est une institution démocra- 
tique ou non, s’il est réellement aussi populaire qu’on le dit. La seule 
question soumise à nos délibérations est celle-ci : Le concours est-il, con- 
sidéré en lui-même, le moyen le plus sûr de reconnaître les qualités 
émineutes qu’on a droit d'attendre d’un professeur titulaire et inamo- 
vible dans une Faculté de médecine ? Telle est la question, il n’y en a pas 
d'autre. 

Dans la discussion générale, j’ai présenté contre le concours des rai- 
sons diverses, nombreuses et que je crois puissantes : je ne veux pas les 
reproduire toutes, à Dieu ne plaise! Je les réduis à trois, que j’exposerai 
le plus brièvement possible, et aussi, je l’espère, avec toute la clarté dé- 
sirable. C’est sur ces trois raisons que j'appelle votre attention et con- 
centre toute la discussion. 

Première raison. N’est-il pas évident qu’un homme supérieur, parvean 
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à un certain àge, à une certaine renommée, hésitera à jouer le fruit du 
travail de toute sa vie dans une épreuve de quelques jours, où une distrac- 
tion de la mémoire, un caprice de santé, un trouble momentané peut le 
faire tomber au-dessous de lui-même, s’il n’est pas familier avec l’escrime 
de la parole ct exercé aux orages des luttes publiques? (Mouvement.) 
Pour encourager cet homme supérieur, qu'on désire voir arriver au pro- 
fessorat, pour l’engager, malgré toutes ses répugnances, à descendre 
dans cette lice pénible, on n’a pas trouvé d'autre moyen que de lui assu- 
rer en quelque sorte d'avance le prix du combat avant qu’il ait combattu. 
Pour cela on a imaginé une combinaison assez ingénieuse qui, en lais- 
sant subsister l’apparence du concours, l’annule à peu près : on a placé 
avant toutes les épreuves publiques une épreuve secrète et toute morale, 
qui s’appelle l’appréciation des titres antérieurs. L'appréciation des titres 
antérieurs, comprenez-vous, messieurs? mais c’est juste le contraire du 
concours. Supposé que cette épreuve ait toute sa valeur, les autres sont 
à peu près inutiles. On ne pouvait pas écrire dans le règlement du con- 
cours que cette épreuve serait tout. Mais des hommes habiles qui savent 
exécuter avec intelligence un règlement, ont inventé une manière d’ap- 
précier les titres antérieurs qui, pour le candidat placé au premier rang 
dans cette première épreuve, diminue singulièrement les mauvaises chan- 
ces du concours. On a commencé par décider qu’on évaluerait en chiffres 
le mérite relatif des concurrents, afin de terminer toutes les opérations 
par une simple addition; puis on a donné au premier candidat, dans 
l'appréciation des titres antérieurs, un chiffre si élevé, que ce même can- 
didat, fût-il tombé assez bas dans les autres épreuves, ne pouvait pas 
perdre son rang. C'était, je pense, avoir assez bien pris ses mesures 
contre le concours. Aussi vous pouvez juger des réclamations des con- 
currents. Le candidat placé au deuxième rang établit mathématiquement, 
dans une lettre adressée au jury, qu’il n’avait plus aucune chance d’être 
nommé lui deuxième, et à plus forte raison ceux qui venaient après lui. 
Ceux-ci se nommaïient assez plaisamment des précipités. Le concours fut 
appelé la journée des dupes. (Hilarité générale.) Je trouve l’invention 
fort ingénieuse et le tour assez joli. Mais convenez que c’était une déri- 
sion, et qu’il eût mieux valu cent fois abolir le concours que de s’en jouer 
ainsi. (Marques générales d'approbation.) 

Deuxième raison : extrême difficulté de la composition du jury. Il est 
à peu près impossible que la majorité du jury, qui est maitresse de la 
nomination, soit compétente. Je suppose qu’une chaire de chimie soit 
mise au concours, à cause de la retraite ou de la mort du professeur : 
est-ce que les autres professeurs de la Faculté sont des chimistes pour 
juger d’une manière pertinente un concours de chimie? Même difficulté 
s’il s’agit d’un concours de physique. Est-ce que la Faculté a des physi- 
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ciens de resie pour juger avec précision de la valeur relative d'épreuves 
spéciales qui sont supposées seuteuues par des physiciens éminents? 
Une Faculté cest composée d’homnies à peu près spéciaux. Le professeur 
de botanique n’est pas tenu d’être un chimiste comme M. Thénard, ni ke 
professeur d'anatomie un physieien comme M. Gay-Lussac. Plus chaque 
membre d’une Faculté est un homme émiuert dans son genre, moins dl 
-est compétent dans la science de son veisin. Voilà quel est Le jury insti- 
tué pour juger d’un concours spécial. Gn sonupeonne aisément ee qui se 
passe alors. Ce n’est pas Le plus savant, c’est le mieux parlant que Fon 
nomme; quelquefois même c’est moins que cela, c’est un honune de 
mœurs douces et polies, qui sait bien vivre avec ses confrères, qui est 
incapable de leur donner le désagrément de les oMfusquer de sa gloire et 
de ses découvertes, un homme enfin dont on ne redoute pas le voisinage, 
U a fallu porter remède à un tel abus. Qu'a-ton fait? On a adjoint un 
certain nombre de membres étrangers au jurv, composé des professeurs 
de la Faculté. Mais ces membres adjoints ne pouvaient èlre en nombre 
suffisant pour former la majorité; car alors il eût été fort inutile que le 
concours eût lieu devant la Facubté. Les memlres de la Faculté sont donc 
restés en possession de ia majorité, c’est-à-dire que la najorilé est de- 
meurée à des juges incompétents. La Faculté accueille avec respect les 
membres étrangers qu’on lui donne et les écoute très-volontiers, mais 
elle juge et décide à sa guise. Direz-vous que je tourmente ici une hype- 
thèse ? Si notre illustre collègue M. Gay-Lussac était ici, d a d’excellentes 
raisons pour attester que je ne fais pas d’hyjothèse. En 1851, pour un 
concours de physique, on avait adjoint au jury de la Faculté quatre 
hommes bien éminents : M. Gay-Lussac, M. Dulong, M. Chevreul, 
M. Becquerel. Eux seuls étaient compétents. La Faculté les laissa dire 
et nomina un tout autre eandidat que le leur, et les quatre savants com- 
missaires ne trouvèrent rien de mieux à faire que de protester contre 
le résultat du concours, en refusant d’assister à la proclamation du pré- 
tendu vainqueur. Depuis dix-sept ans que je suis membre du Conseil 
de l'instruction publique, il s’est passé bien peu d’années sans que, dans 
une occasion ou dans une autre, nous n’ayons eu à remanier le règle- 
ment du concours et la composition du Jury, trouvant toujours quelque 
chose de défectueux dans les combinaisons précédentes, en inventant de 
nouvelles, et recommençant sans cesse une œuvre impossible. 

Voici maintenant ma troisième raison, qui sera la dernière. Vous juge- 
rez, je crois, que ce n’esl pas la plus faible. 

Je le disais hier et je le répète, messieurs : la médecine est un art et 
non pas une science ; c'est un art appuyé sur des sciences. Elle se sert 
. de ces sciences et les rapporte à son objet, qui est de guérir. Guérir, s’il 
. est possible, disputer la créature humaine quelque temps à la mort, et le 
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plus souvent possible à la souffrance, tel est l’objet de ce grand art, qui 
exige tant de qualités éminentes et diverses, le coup d'œil, fa sagacité, 
use crande expérience, un heureux instinct, de la circenspection à la 
fois et de la décision. Dans une Faculté on a’apprend l’art de guérir 
qu'au moyen de la clinique. Là est (out l’enseignement médical. Au- 
tant vaut la clinique dans une Faculté, autant vaut la Faculté elle-même. 
H est déjà assez étrange de mettre à da loterie du concours l’enseigne- 
ment le plus élevé d’une Faculté; je dis de plus que celui-là se prête 
au concours encore moins que tous les autres, eu plutôt qu’il y répugne 
invinciblement. 

Comment d’abord assurer l'égalité dans un concours de chnique? Le 
principe du concours, c’est l'égalité des épreuves pour tous les coneur- 
rents ; mais ici l'égalité est à des conditions impossibles. f{ faudrait pour 
aiwsi dire fournir à des candidats différents des matadies semblables. Mais 
est-ce que par hasard les juges du concours ont sous la main une certaine 
. quantité des mêmes maladies arrivées au même point dans leur déve- 
loppement, afin que les concurrents puissent, à des conditions égales, 
porter leur diagnostic et détermiser le traitement qu’ils jugent eonve- 
nabe? Impossible assurément. 

Mais laissons là l'égalité de l'épreuve. Prenons l'épreuve en elle-même. 
J'ai déjà montré et je maïntiens qu'elle est nécessairement eu nulle en 
impossible. Elle est nulle, si ka matadie observée est claire, si un diag- 
nestic certain indique avec certitude le traitement, par exemple, s'il 
s'agit d'une apoplexie, d’un rhumatisme aigu, d’une pleurésie, d’une 
fièvre inflammatoire. Le diagnostic est aisé pour les maladies très-ca- 
ractérisées, et il n’y a pas deux traitements à leur appliquer. Dans ce 
cas, l'épreuve est nulle, que vous ayez un Corvisart ou le premier in- 
terne des hospices de Paris. Mais supposez un cas ebseur et difficile 
comsne il y en a trop, hélas! une maladie de la moelle épinière, un ra- 
mellissement du cerveau, une granulation des reins, et je vous épargne 
cetle triste nomenclature; alors, je le dorme en mike, ou du moins, je 
demne plus d'un quart d'heure à Corvisart lui-même pour établir de dia - 
gmestic et le traitement. Plus Le médecin a le génie de son art, plus il 
sent le besoin d'observer les mêmes symptômes dans divers moments, 
tantôt dans les exacerbations qu'amène ordinairement la nuit, tantôt dans 
les relâchements de la souffrance qui suivent le repos : en un mot, if veut: 
poursuivre la maladie dans les mile et mille détours de ce tahwrinthe - 
qu'on appelle un cas obsour. Si te candidat est un homme médisere, à. 
se jette sur les premiers symptèmes, mente en chaire et pérore. Si c'est. 
ua homme supérieur, il demandera du temps, et il aura raison; mais 
alors il a’ a plus de concours, ou on ne sait plus comment k constituer... 
Combien de fois. dans le Coeseë de l'instruction publique, avec mes sa 
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vants collègues et avec Passistance du doyen de la Faculté de médecine, 
n’avons-nous pas agité ce problème ! et toujours nous avons été obligés 
de l’abandonner comme insoluble. On ne peut pas lutter contre la na- 
ture des choses ; et ici, c’est la nature des choses qui résiste. Le concours 
est vain si le cas est facile ; il est impossible, si le cas est compliqué et 
obscur. 

Tel est l’argument que je soumets avec confiance à Ja Chambre et à 
mou honorable adversaire M. le comte Beugnot. J'ai déjà dit que je ne 
renverrais pas à M. le comte Beugnot ses épigrammes ; mais ici, j’en ren- 
contre une dont j’aurais bien tort de me plaindre ; car loin de m’en sentir 
blessé, je la tiens pour une flatterie amicale. 

M. Le comte BEucNor. C'était mon intention. (Hilarité.) 

M. Cousin. M. le comte Beugnot prétend que les objections que je viens 
de rappeler ne sont pas nouvelles, qu’elles sont vieilles, qu’elles courent 
les rues. (Nouvelle hilarité.) Mais je n’ai pas prétendu que je les eusse 
inventées, et je ne demande pas mieux que de les voir réclamées par 
beaucoup de monde, ici et ailleurs. Je suis d’une école où on se défie du 
paradoxe et où on se complaît dans le sens commun. Quand des opinions 
courent les rues, ce n’est pas un motif pour moi de les fuir, je suis bien 
plutôt tenté de les arrêter au passage (Nouveaux rires), et de leur de- 
mander d’où leur vient cette force secrète qui leur soumet les esprits des 
hommes. Pour moi, la plus baute philosophie n’est que le sens commun 
interrogé avec profondeur. Je ne me plains donc pas de l’épigramme de 
M. le comte Beugnot : je l’en remercie; je me permets seulement de lui. 
dire que ce qui ne court pas les rues, du moins jusqu'ici, c’est la réponse 
à ces pauvres arguments qu’il a si maltraités, et qui subsistent pourtant ; 
surtout la réponse à ce dernier argument de la nullité ou de limpossibi- 
lité du concours en matière de clinique. J’avoue que j'ai eu beau cher- 
cher cette réponse, je ne lai pas rencontrée dans les rues, ni dans le 
discours du très-savant rapporteur. Espérons qu’elle viendra demain, 
puisque M. le comte Beugnot a demandé la parole. 

Messieurs, selon moi, la raison est contre le concours ; mais je m’em- 
presse de donner à la raison une autorité qui ne lui manque guère, celle 
de l'expérience. Examinons les faits, et voyons qui, du concours ou de 
la présentation, a donné aux Facultés de médecine les maîtres les plus 
éminents. | | 

il semble, à entendre certaines personnes, qu’attaquer le concours est 
entreprendre une révolution dans le mode de nomination des professeurs, 
comme si le concours avait toujours régné sur l’enseignement dans notre 
pays! Les faits sont bien contraires à cette supposilion. La Faculté de 
médecine de Paris a été fondée, et elle a prospéré assez longtemps sans 
l'intervention du concours ; et il ne faut pas croire non plus, comme on 
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Pa dit, que la grande et magnifique liste des premiers professeurs de la 
Faculté de médecine ait été due à la nomination directe du gouverne- 
ment. On la doit à la présentation. Cette présentation fut faite par le 
Comité de linstruction publique, composé d'hommes graves et compé- 
tents. C’est sur la présentation de ce corps que le gouvernement nomma 
les professeurs qui firent la gloire de l’École de Paris, au commencement 
de notre siècle. Quand Desault mourut, il ne fut pas question du con- 
cours pour Île remplacer. On demanda son successeur à la présentation. 
L'Ecole présenta Pelletan, Boyer et Dubois. Pelletan, présenté le premier, 
fut nommé par le ministre de l’intérieur. Une lettre de ce même ministre, 
en date du 33 ventôse an 111, décide qu’en cas de vacance, les Écoles de 
médecine présenteront trois candidats, parmi lesquels le gouvernement 
choisira le professeur. Dans le règlement étendu que le gouvernement du 
Directoire donna aux Écoles de médecine, il n’est fait aucune mention du 
concours. Enfin, la loi consulaire de 4802 sur l'instruction publique éta- 
blit, au titre V, pour les Écoles spéciales, art. 24, un mode de présenta- 
tion fort analogue à celui que je vous propose moi-même. Cet article 24 
dit : « Quand il vaquera une place de professeur (dans l’École de méde- 
cine ainsi que dans l’École de droit qui sera établie à Paris), il y sera 
nommé par le premier Consulentre trois candidats qui lui seront présentés : 
le premier, par l’une des classes de Pinstitut national; le second, par les 
inspecteurs $ généraux des études ; le troisième , par les professeurs des 
Écoles où la place sera vacante. » 
Telle est la loi sous laquelle ont longtemps prospéré et fleuri les Écoles 
de médecine. C’est le décret de 1808, ce décret, que j'admire en général, 
mais dont je suis loin d’adorer toutes les dispositions, c’est le décret 
de 4808 qui établit le concours pour toutes les Facultés de médecine, de 
droit, des sciences, des lettres, de théologie. Il fallait en vérité avoir la 
passion du concours pour le transporter jusque dans la théologie. Grâce 
à Dieu, on n’eut pas d’occasion de lappliquer une seule fois à la Faculté 
des lettres; mais jai eu dans ma jeunesse le spectacle d’un concours à la 
Faculté des sciencès de Paris. Quelles scènes, messieurs, quels excès de 
langage ! M. Cuvier présidait : sa grande et forte figure était empreinte 
d’une douleur profonde. C’est là que j’ai formé à jamais mon opinion sur 
le concours. Du moins, le décret de 4808 introduisait le concours dans 
toutes les Facultés ; en effet, si le concours est bon pour les Facultés de 
médecine, il l’est également pour les Facultés des sciences et pour les 
Facultés des lettres. Une Faculté des sciences a un grand nombre de 
chaires exactement semblables à celles d'une Faculté de médecine, la 
physique, la chimie, la botanique, la zoologie, etc. Si à l’École de mé- 
decine on peut mettre au coucours la chaire de chimie, pourquoi n’en 
pas faire autant à la Faculté des sciences? Et si vous mettez au concours 
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les chaires des Facultés des sciences, pourquei ne pas y mettre celles de 
la Faeulté des lettres ? &l faut être conséquent. En vérité, la logique de 
M. le ministre et de la Commission m'’effraye pour motre Faculté des let- 
tres; mais, pour sauver sûrement la Faculté des sciences et celle des 
lettres. # faut commencer par délivrer du concours k Faeulté de méde- 
Cine elle-même. Je le répète, le concours ne fut appliqué qu’une seule fois 
à la Faeulté des sciences et deux ou trois fois à la Faculté de médeeine ; 
Ü n’y produisit aucun bien, et dès lors, je men souviens, tous tes bens 
esprits étaient contre lui. 

Aussi quand mon illustre maitre, M. Royer-Collard, prit, sous la Res- 
tauration, les rênes de l’instruetion publique, une des premières ordon- 
nances qu'il sobicita du roi, par l'intermédiaire du ministre de l’intérieur, 
M. Lainé, fut celle qui abotit le concours pour toutes les Facultés, celle 
de drait exceptée, et rétabkit l'aneien mode éprouvé de la présentation. 
Voici en quels termes eette ordonnance royale fut communiquée à la Fa- 
<hlté de médecine : 

« La Faculté connait trop bien les titres des médecins qui peuvent pré- 
« tendre à l’honneur d’être admis dans son sein, pour qu’il puisse y avoir 
« de doute sur la bonté des choix qui résulteront du mode prescrit par 
€ S. M. Le concours serait loin d'offrir des garanties semblables, surtout 
«e pour des parties de lenseignement qui supposent des connaissances 
« pratiques conslatées par de longs succès. Des médecins renommés, tels 
« que vous devez désirer d’en posséder parmi vous, craindront loujours 
« de livrer une réputation acquise aux hasards du concours. » 

Ne sont-ce pas là précisément, messieurs, les opinions que jai soute- 
uses et exprimées devant vous? Voici maintenant les signataires de cette 
dettre importante : « Sylvestre de Saey, Royer-Collard, Georges Cuvier.» 

Le mode prescrit par l'ordonnance que je viens de citer a été pratiqué 
pendant toute la Reslauration : il n’a procuré à la Faculté de médecine 

que d’excelkents choix. Il a péri en 1830, il a été remplacé par le eon- 
eours. Mais pourquoi, messieurs ? Rappelez-vous ce temps : il était gla- 
‘tieux, mais orageux. Les jeunes docteurs en médecine, qui ne s’agitent 
pas mal aujourd’hui pous faire supprimer les officiers de santé, trouvè- 
“vent le moment très-favorable pour faire abolir le mode de présentation 
ui ne leur offrait pas la moindre chance, et pour redemander le concours. 
Us s’agilèrent, ils remuèrent toute la presse médicale, ils firent jouer tous 
les ressorts , et parvinrent aisément à intimider les hommes qui ont tou- 
jours d'excellentes raisons pour être de l’avis des circonstances. Mais ce 
n’est là ni le motif uaxque, ni le motif le plus puissant qui Bt rétablir le 
. con@œurs. Ë y en eut un autre bien attrement grave, parce qu’il étail 
presque légitime. En 3895, un coup d'État était tombé sur la Faculté de 
médecine de Paris : une ordonnance fatale avait arraché à leurs chaires 
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d'ustres et vénérables professeurs , qui, sans doute , ne pouvaient plus 
rendre à l’enseignement les mêmes services qu’ils lui avaient rendus 
dans leur jeunesse , mais dont les cheveux blancs devaient être un titre 
de plus au respect du gouvernement. On les chassa de l’École de méde- 
cime, parce que leurs opinions politiques et religieuses étaient suspectes, 
et on les remplaca violemment par huit ou dix médiocrités cachées sous . 
le manteau d’un homme de génie, M. Laennec, qui était digne d'entrer 
dans da Faculté par une autre porte. Cet acte d’injustice avait excité une- 
juste indignation. Elle éclala en 1859, et , comme il arrive presque tou- 
jeurs, unexcès en aimera un autre; une réaction généreuse dans son. 
principe, mal entendue dans ses effets, rétablit le concours, et accabta 
la présentation fort innocente pourtant du coup d'État de 1823. 
Messieurs, on ne gagne rien à exagérer unc opinion , et je ne veux pas 
me donner le tort d’exagérer {a mienne : je ne veux pas dire que le con- 
cours s'oppose absolument à tou! bon choix. Sous Empire et sous le gou- 
vernement de Juillet, il a introduit ou laissé arriver aux Facultés de Siras- 
Bourg et de Montpellier, et particulièrement à la Faculté de Paris, des hom- 
mes éminents pour lesquels je fais profession d'une haute estime et d'une. 
sincère affechon ; mais, encore une fois, la question est de savoir s'ils sont 
atrivés par le concours ou malgré de concours. Or, je dis que la plupart sont 
arrivés malgré le concours. Ceux d'entre eux qui, à un grand savoir, 
jpoignaient une certaine vigueur de caractère qui n'est pas absolument 
requise dans l’Université , œux qui se sentaient Ja furce non-seulement 
de parler et de faire des leçons devant un nombreux public, mais de sou- 
tenir des contradictions ardentes et amères, ceux-là se sont mis brave- 
ment au concours; et, comme ils étaient à peu près sûrs d'avance de 
leur acmimation, grâce à l'appréciation des titres antérieurs, cela leur a 
donné quelque confiance pour le reste des épreuves ; ils s’en sont tirés 
tant bien que mal, comptant sans cesse et les jours et les heures qui leur 
restaient pour arriver à la fin de ce martyre. Tel habile praticien, aujour- 
d'hui membre de l'Institut, a dû traverser quatre concours avant d’être- 
admis. Un autre, plus heureux, a vu ses compétiteurs se retirer devant 
ki. Le savant botaniste auquel je fais allusion était digne de cet hom- 
mage; mais peut-on dire qu’il soit arrivé par le concours ? Et le concours. 
n'avait-il pas été fictif aussi sous l’Empire pour Vauquelin ? H avait été 
dispensé de toutes les épreuves. On ne lui avait demandé que de soutenir 
une thèse , et les juges avaient déclaré qu'ils venaient recevoir de lui une- 
keçon. Sans sortir de leur cabinet, ils auraient pu la trouver dans ses 
écrits. | 
Oa a voulu metie le concours sous la protection du grand nom de Du- 
puytren. Il faut que M. le rapporteur cherche une autre autorité, car je 
vais lui ôter celleà. Oui, Dupuytren a affronté le concours , et il en est 
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sorli vainqueur. Mais savez-vous comment et pourquoi ? C’est parce que 
le concours a été ouvertement violé en sa faveur. (Mouvement.) 

Permeltez-moi de mettre sous vos yeux quelques incidents certains de 
ce célèbre concours de 1811. 

Au nombre des concurrents , avec Dupuytren , étaient Larrey, Marjo- 
lin, Delpech de Montpellier, Rullier, etc. Quelques-uns de ces hommes 
distingués demandèrent à la Faculté de leur appliquer les dispenses qu’elle 
était autorisée à accorder en faveur de ceux qui avaient déjà enseigné 
avec distinction, et des auteurs ou praticiens de grande réputation. La 
Faculté refusa. Larrey, Delpech et Rullier se retirèrent. Eh bien, à peine 
Dupuytren put-il traverser ce concours ainsi amoindri et affaibli. Lui, le 
praticien consommé, le grand professeur, il éprouva échec sur échec, il 
fut constamment au-dessous de lui-même ; il était tellement décourogé, 
qu’il prit le parti de se retirer, et qu’il ne voulait pas achever sa thèse, Il 

avait déjà passé le terme fatal ; l’École allait perdre ce grand chirurgien : 
ses amis élaient consternés ; les juges eux-mêmes maudissaient le con- 
cours qui allait écarter le plus grand opérateur de lPépoque. Comment 
faire ? Le règlement était formel ; Dupuytren ne remettant pas sa thèse 
au terme prescrit élait hors du concours. On invent{a une fable ; on sup- 
posa que Dupuytren avait remis une copie de sa thèse à l’imprimeur, 
mais que, par un malheur survenu dans l’atelier, les formes déjà compo- 
sées avaient été brisées, de sorte qu’un délai lui fut accordé. C'était un 
mensonge , chacun le savait; mais sans ce mensonge , et si la règle du 
concours avait été observée, Dupuytren était éliminé. (Profonde sensa- 
tion | 

Voilà pour les concours du temps de l'Empire. Examinons un peu les 
concours de la révolution de Juillet. J'ai dit dans la discussion générale 
que, parmi les qualités du professeur, est au premier rang l'autorité, 
l’ascendant sur les élèves, la puissance de la parole du maitre. Vous allez 
voir comme le concours est propre à assurer cette autorité aux hommes 
qui la méritent le plus. En 41857, un membre de l’Académie des sciences, 
chirurgien en chef de l’Hôtel-Dieu de Paris, chef des travaux anatomiques 
de la Faculté depuis plus de vingt ans, âgé de cinquante-cinq ans au 
moins, M. Breschet, dut se soumettre aux épreuves du concours. Ce n’é- 
{ait pas un orateur, j'en conviens ; c’élait un savant dont la parole, un 
peu froide, était claire, précise, méthodique. La faveur populaire n’était 
pas pour lui, parce qu’il n’avait pas été brillant, comme on dit, dans le 
concours. Un candidat inconnu auparavant, et qui depuis est retombé 
dans l'obscurité, était devenu l’idole de la foule ; il était couvert d’applau- 
dissements à chaque épreuve. M. Breschet n’excitait que des murmures. 
Le jour de la nomination arrivé , le jury, qui avail derrière lui le Conseil 
de l’instruction publique, voulut rendre justice à M. Breschet. Mais le règle- 
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ment portait que la proclamation du vainqueur devait être faite en public. 
Le bruit avait couru que M. Breschet allait être nommé. Le jury veut 
proclamer le nom; mais il est assailli par une nuée de projectiles, et con- 
traint de se sauver. L'École est envahie, les portes et les glaces sont 
brisées , les robes des professeurs déchirées, et, quand le doyen de la 
Faculté se présenta pour haranguer la foule, il fut maltraité et courut des 
dangers ; il fallut l’intervention de la troupe pour arrêter cette émeute. 
Voilà sous quels auspices un membre de l’Institut, l’élève chéri de Du- 
puytren, est monté dans sa chaire. (Mouvement.) 

J'ai dressé avec une parfaite exactitude deux listes, l’une de tous les 
professeurs dus à la présentation, l’aulre de tous les professeurs dus au 
concours depuis la fondation de la Faculté de médecine. Si je vous lisais 
ces deux listes, vous verriez qu’elles ne soutiennent pas le parallèle. 
L'une et l’autre ont cela de commun de présenter à leur tête un certain 
nombre de noms également illustres , mais avec cette différence que si 
dans la liste du concours il y a des noms tels que ceux de Dupuytren et 
de Breschet, et vous savez maintenant à quel prix ils s’y trouvent , il y 
a aussi des noms très-estimables sans doute, mais qu’enfin, je puis le 
dire, je crois, sans manquer à aucune convenance, la gloire n’a pas encore 
visités ; tandis que dans la liste de présentation, au-dessous des noms les 
plus illustres, il n’y en a pas un qui ne fasse encore le plus grand hon- 
neur à la Facullé et même à la France. Voici, par exemple, la liste des 
professeurs dus à la présentation qui sont encore aujourd’hui à la Fa- 
cullé de Paris. Je me borne à la lire sans commentaires et dans l'ordre 
de nomination. 


1801, Duméril. 
1818, Marjolin. 
4819, Ortila. 
1820, Fouquier. 
14820, Roux. 
1825, Cruveilhier. 
1826, Adelon. 
1827, Chomel. 
1828, Andral. 
1830. Moreau. 


I n'y a pas une tache dans cette liste ; il n'y en à pas une non plus 
ans toutes les autres présentations des époques les plus différentes. En 
peut-on dire autant de la liste du concours ? Concluez-en, messieurs, que 
le concours est très-inférieur à la présentation pour recruter le haut en- 
seignement. | 

Il ne me reste plus qu’à voir que, de tous les modes de présentation 
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jusqu'ici employés, celui que je vous propose salisfait le mieux aux dif- 
férents intérêts engagés dans celte affaire. Il a surtout cet avantage, que 
M. le ministre appréciera, de lui assurer une juste influence, car je m’ex- 
pliquerai franchement sur les influences ministérielles. Je repousse, je 
méprise les influences seerèles ; mais une influence publique et légale est 
à la fois noble et nécessaire. Dans un concours, que peut M. le ministre 
de l'instruction publique ? Absolument rien, du moins par les moyens 
honnêtes et légitimes. Un jury plus ou moins bien composé nomme di- 
rectement le professeur. M. le minisire n’a d’autre pouvoir que celui 
d’homologuer la nomination : il ne peut la contester que si elle renferme 
quelque vice de ferme ; est-elle régulière ? il faut qu’il la subisse et in- 
stitue un professeur dont il désapprouve souvent la nomination. 1l peut 
y avoir une longue suite de semblables nominations médiocres qui abais- 
sent l’enseignement médical en France. Il faudrait en gémir et rien de 
plus, car vous ne pourriez en demander compte à M. le ministre dont 
la responsabilité doit être mesurée sur linfluence. Où l’une manque, 
l’autre ne peut être recherchée. 

Je ne sais si la vanité d'auteur m’aveugle, bien qu'ici je n’aie pas fait 
gauds frais d'invention, mais il me semble que le mode de présentation 
que je vous propose est bien supérieur aux différents modes de présen- 
ialion jusqu'ici essayés. Sous la Restauration, la Faculté de médecine 
présentait plusieurs candidats entre lesquels le ministre avait le choix. 
Cela vaut déjà bien mieux que le concours, et laisse plus de liberté au 
ministre. Mais, d’un autre côté, la présentation, même de plusieurs cau- 
didats, par la Faculté seule, a l’inconvénient de confier exclusivement le 
recrutement d’un corps à lui-même. Je tiens comme une règle souveraine 
qu’il faut demander aussi des candidats à un autre corps, animé, s’il est 
possible, d’un esprit différent, afin que toutes les doctrines puissent avoir 
leurs représentants dans la liste soumise à M. le ministre. Sous ce rap- 
port, le mode de recrutement du collége de France, du Muséum d'histoire 
naturelle et de l'Ecole Polytechnique est préférable ; car à côté de la 
présentation d’unfde ces corps, est une présentation semblable faite par 
l'Institut. 11 peutfdonc à la rigueur y avoir deux candidats, et le ministre 
peut choisir entre eux ; mais comme les deux corps peuvent choisir le 
même candidat, le choix? du ministre est souvent forcé, ce qui ne doit 
jamais être. Voilà pourquoi, dans la discussion générale, j'avais exprimé 
le vœu que chaque corps présentàt, non pas un seul, mais deux candi- 
dats. Mon amendement dispose donc que la Faculté de médecine présen- 
terait, de son côté, deux candidats ; que l’Académie des sciences en pré- 
senterait deux aussi qui pourraient être, mais qui seront très-raremenut les 
mêmes, car les deux corps obéiront à des instincts différents, à des vues 
différentes. La Faculté cherche un homnte de quelque éloquence. pour 
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que ses cours soient très-fréquentés. Rien de plus naturel et de plus lé- 
gitime. L'Académie des sciences cherche, avant tout et avec raison, 
l'esprit d'invention et de découverte. Ainsi, de chaque côté, deux candi- 
dats qui seront souvent différents: Au milieu de ces dissentiments le mi- 
nistre n’est pas mal posé. Et pourtant, à la réflexion, je n’ai pas trouvé 
que h situation ministérielle fût encore assez bonne. J’ai voulu la faire 
meilleure. J’ai donc modifié mon amendement, et je propose de faire in- 
tervenir un troisième corps, qui aura d’autres vues que la Faculté et 
l'Institut, qui prendra surtout en main la cause de la pratique médicale, 
et qui, par exemple, en matière de clinique, ne peut manquer de faire 
d'excellents choix : je veux parler, messieurs, d’une institution publique 
qu’on appelle la Société royale de médecine. 

M. LE MINISTRE DE L’INSTRUCTION PUBLIQUE. L'Académie royale de mé- 
decine. 

M. Cousnx. Sans doute, l’Académie royale de médecine. Au reste, je 
ne hui faisais pas tort en lui appliquant un nom bien illustre, celui de Fa 
Société royale de Londres. L'Académie royale de médecine est un corps 
constitué qui comprend dans son sein l'élite des praticiens. Elle jouit 
d’une autorité un peu plus grande que celle du Congrès médieal. (On rit.) 

M. LE MINISTRE. Aussi lai-je invoquée bien souvent, ct me suis-je 
trouvé d'accord avec elle sur tous les points que j'ai établis devant la 
Chambre. 

M. Cousix. Tout dépend de l’art d'interroger, monsieur le ministre. 
(Nouveaux rires.) Je l'ai aussi interrogée en 1840. 

M. LE MINISTRE. Elle avait été interrogée avant moi. 

M. Cousix. Je ne suis pas très-persuasif, et pourtant nous avions l’air 
de nous entendre. (Hilarité générale.) 

M. LE MINISTRE. Je sais bien pourquoi vous ne luj avez pas parlé des 
deux ordres. 

M. Cousix. Pour ne pas prolonger cette conversation avec M. le minis- 
tre, qui me serait d’ailleurs fort agréable, je m'adresse à la Chambre, et 
jui propose d'attribuer aussi à l'Académie royale de médecine le droit de 
présenter deux candidats ; de cette façon, et à l’aide de cette triple pré- 
sentation, le choix ministériel pourra s'exercer quelquefois sur six can- 
didats, ou du moins il n’y en aura jamais moins de deux. | 

Tel est le mode de présentalion tempéré et modéré que je vous propose 
de substituer au concours. On dira peut-être que rien n’est plus aisé que 
de recruter ainsi la Faculté de Paris, mais qu’on ne voit pas comment 
ce mode de recrutement pourrait s'appliquer aux Facultés de Stras- 
bourg et de Montpellier. Je réponds que l’Académie des sciences et l’Aca- 
démie de médecine ont toutes les deux des correspondants en province. 
Si vous prenez la liste des vingt-six chaires de la Faculté de Paris, vous 
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verrez qu'il n’y en a pas une qui ne se rapporte à quelqu’une des sec- 
tions de l’Académie des sciences, botanique, zoologie et anatomie, phy- 
sique, chimie, etc., enfin chirurgie et médecine. Lorsqu'une place de 
correspondant est vacante dans quelqu’une des sections que je viens de 
vous nommer, tous ceux qui ont cultivé avec succès la branche d’études 
relative à la place vacante, se mettent sur les rangs et font valoir leurs 
titres. L'Académie des sciences pèse et discute ces titres ; elle connait 
donc, dans toutes les régions de la France, ceux qui sont en état d’en- 
seigner telle ou telle partie de la science médicale. Il en est de même de 
l’Académie royale de médecine ; elle a aussi de nombreuses places de 
correspondants, et par les candidats qui s’y présentent elle connait par- 
faitement toute la médecine française. Elle recherche surtout les pra- 
ticiens, ceux qui, sans faire faire des progrès à la science, rendent de 
précieux services au pays; de telle sorte qu'entre ces deux corps vous 
ne devez pas être embarrassés pour avoir une liste de présentation sé— 
rieuse et autorisée aux chaires qui viendraient à vaquer à Strasbourg et 
à Montpellier. 

L'opinion que je soutiens en ce moment n’est pas nouvelle en moi; elle 
remonte aux impressions que m'ont laissées les concours auxquels jai 
assisté dans ma jeunesse. Dès le premier écrit que j’ai publié sur des 
matières d’instruction publique, j’ai combattu énergiquement le con- 
cours. Le Conseil de l'instruction publique lui a toujours été défavo- 
rable. En 1858, sous la présidence même de M. de Salvandy, à l’occasion 
du travail qui nous était demandé sur l’enseignement de la médecine, 
nous avons examiné müûrement la question du concours. J'ai voulu re- 
voir le registre de nos délibérations : j'en ai un extrait, lequel témoigne 
qu’alors nous avons été d’avis de supprimer le concours dans les Facultés 
de médecine, dans les écoles de pharmacie, dans les écoles préparatoires. 
J'en appelle aux souvenirs de mes deux chers et honorables collègues 
M. Villemain et M. le baron Thénard. Fidèle à ses convictions anciennes, 
M. Thénard est venu porter ici un coup redoutable au second ordre de 
praticiens, que jai, il ne l’a certes pas oublié, toujours défendus, et 
malheureusement contre lui. (M. Thénard fait un signe d’assentiment. ) 
Je pense qu’il n’a pas non plus changé d’avis sur le concours. 

M. LE BARON THÉNARD. Je n'ai pas changé d'opinion. 

M. Cousix. J'en étais sûr. Je connais trop mon savant ami : il joint la 
constance à la modération, et c’est pourquoi il exerce dans cette enceinte, 
comme partout, une si juste autorité. J'espère donc que, fidèle jusqu’au 
bout à toutes ses convictions, il viendra aujourd’hui combattre le con- 
cours, comme, il y a quelques jours, il est venu combattre, et avec 
trop de succès, le second ordre de praticiens. 

Messieurs, en descendant de cette tribune, je vous adresse une instante 


ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR. 209 


prière : s’il m'était échappé malgré moi et à mon insu, je ne dis pas seu- 
lement quelques erreurs, mais quelques excès, quelques témérités de 
langage, je vous conjure de vouloir bien en imputer la faute à moi seul, 
et de ne point en punir la cause que j'ai défendue. (Marques générales 
d'approbation.) 


Dans la séance du 17 juin, où la Chambre des pairs a voté 
la suppression du concours pour la chaire de médecine, 
M. Thénard a ainsi motivé son opinion : 


M. LE BARON THÉNARD. Messieurs, je n’aurai que fort peu de choses à 
ajouter à ce qui a été dit, si bien et avec autant d'autorité, par l’honorable 
M. Cousin; et si je monte à cette tribune, c’est pour répondre à l’invita- 
tion qu’il a bien voulu me faire, d'exprimer mon opinion sur une ques- 
tion qui nous a longtemps occupés l'un et Pautre. 

Quel est le mode de nomination qui donnera les meilleurs professeurs 
aux Facultés? Est-ce le concours, est-ce la présentation de candidats ? 
Voilà la question qu’il s’agit d'examiner. Peu importe que le concours ait 
été établi il y a très-longtemps! La seule chose importante, c’est de sa- 
voir s’il est meilleur que la présentation de candidats? S'il est meilleur, 
acceptez-le ; s’il est moins bon, repoussez-le. Et tout de suite j'arrive à 
" dire que je ne concevrais pas trop comment, dans un cas, on pourrait 
adopter le concours, et comment, dans un autre, on le repousserait ; 
comment dans un cas on le trouve excellent, et comment dans un autre 
on veut lui substituer la présentation de candidats. Mais enfin examinons. 
Je ne me propose pas de suivre l’honorable et éloquent orateur, notre si 
digne rapporteur, dans tous les développements qu'il a donnés dans sa 
réponse à M. Cousin; c’est à l’honorable M. Cousin à se charger de cette 
tâche, il la remplira beaucoup mieux que je ne pourrais le faire. … 

M. LE RAPPORTEUR. Cela lui sera très-facile. 

M. LE BARON THénarn. Notre honorable rapporteur a trop de mo- 
destie. 

Messieurs, la médecine est un art si compliqué, qui exige tant de con- 
naissances variées, un tact si fin, si délicat, un esprit d’observation si 
solide, une pratique si longue, que ce n’est guère qu’à quarante ans qu’on 
peut mériter, et qu’on mérite en effet le nom d'habile médecin. A vingt- 
cinq ans, on sait peu de chose, relativement à ce que doit savoir un grand 
médecin ; à trente ans on n’en sail pas encore assez. 

Je vous le demande, confieriez-vous la mission de vous soigner à un 
jeune docteur de vingt-cinq ans? Non sans doute. Mais si vous refusez à 
un jeune docteur la mission de vous soigner, comment lui confieriez-vous 
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le droit de professer dans une Faculté, dans la Faculté de médecine de 
Paris ! Vous seriez en contradiction avec vous-mêmes, cela est manifeste ; 
il n’y a rien à répondre à cet argument, je le tiens pour péremptoire. Quelle 
serait, en effet, son autorité ? 

M. LE MINISTRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE. C’est une erreur. 


M. LE BARON THÉNARD. Pardon; il pourra concourir dès qu’il sera agré- 
gé, et l’on pourra être agrégé à vingt-cinq ans. 

Mais, je vous le demande encore une fois, quelle sera l’autorité d’an 
docteur de vingt-cinq ans? Pourra-t-il dire : J’ai vu, j'ai observé, je sais 
de science certaine ? Pourra-t-il faire pénétrer dans l'esprit de ses audi- 
teurs la conviction que l'expérience ne lui aura pas donnée? Metiez-le au 
lit d’un malade en présence des maitres de l’art, dont l'œil scrutateur re- 
connait à l'instant même la nature et la cause du mal : osera-t-il donner 
son avis? Je ne le pense pas; il se taira ; et cependant vous voulez qu'il 
puisse entrer en lutte avec eux pour disputer l'honneur périlleux, l’hya- 
ueur difficile du moins d’instruire la jeunesse ? 

Mais, dit-on, puisque l'habile médecin a tant d’avantages sur le jeume 
docteur, il l’écrasera de son savoir dans un concours. Non, messieurs, 
aon. L’habile médecin ne se présentera pas au concours; il ne se pré- 
sentera pas, parce que la prudence et ke soin de sa renommée le lui &é- 
fendront. 


Quelle gloire pour l’élève, s’il pouvait embarrasser ou troubler un in- 
stant le maître! quelle déception, quelle amertume pour celui-ci! L’éRve 
n’a qu'à gagner, le maître n’a qu’à perdre. L'élève est enhardi par l’hon- 
near d'entrer en lutte avec un homme de grande renommée ; le maître est 
intimidé par l’inquiétude sans cesse renaissante d’être au-dessous de Rit- 
nrème. 

Maintenant, ira-t-on jusqu’à dire que, s’il en est ainsi, 1! n’y a qu’à éle- 
ver l’âge auquel il sera permis de concourir, et mettre en présence Îes 
hommes qui ont fait leurs preuves? Vous n’y gagneriezrien ; ils refuseratent 
le concours entre eux comme avec les jeunes gens. Et pourquoi? C’est 
parce que, même en triomphant, on ne sort pas d’un concours sans re- 
cevoir des blessures, des blessures plus ou moins profondes, et sans être 
amoindri; et j'ai connu des hommes extrêmement habiles qui, quoique 
vainqueurs, ont regretté d’avoir concouru. (Mouvement en sens divers.} 

En réponse à ce qu’a dit notre honorable rapporteur, je vais citer 
des noms propres; il l'a fait, j’imiterai son exemple, je ne puis en suivre 
un meilleur. 

Eh bien, messieurs, le docteur Louis n’a jamais voulu concourir ; 
 Broussais n’a jamais voulu concourir; 

Savart, qui occupait un rang si élevé dans les sciences physiques, dont 
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la parok était si lucide, qui a fait de si beaux ouvrages, n’a jamais voulu 
concourir. 

J'ai voulu le forcer à concourir; j'avais quelque influence sur lui ; il 
était pauvre, il avait 1,500 fr. de traitement, il était simple préparateur 
et conservateur du cabinet de physique au collége de France. Mes efforts 
ont été vains ; il a résisté. 

Citerat-je maintenant un autre homme, dont le nom est si célébre dans 
les sciences ? c’est celui de M. Magendie, qui a créé en France la physie- 
logie; toujours, malgré les plus vives instances de ses amis, malgré son 
grand talent, il dit : Non, je ne veux pas concourir. 

Je parlerai encore de Dupuytren : personne dans cette enceinte ne l'a 
connu comme moi; nous avons vécu dix ans ensemble ; c'était mon ami 
intime ; il ne faisait rien sans me consulter ; souvent il voulait bien suivre 
mes conseils; je l’ai loujours secondé dans les occasions où il a été atta- 
qué ; il l’a été souvent, il l’a été injustement; mais enfin, tous les corps 
savaats ont fini par lui rendre hommage, il était impossible qu'il ea 
fût autremeat, tant son taleut était éclatant, non-seulement dans l’art 
de faire les opérations, mais dans l’art de dire ; il joignait l'élégance et la 
grâce à la clarté ; jamais je n’ai entendu mieux professer que lui : eh 
bien, cet homme si supérieur, cet homme m'a dit, je ne sais combien 
de fois dans son concours si brillant d’ailleurs : Je veux me retirer du con- 
cours, j’v éprouve trop d’ennui, trop de désagréments, il me fatigue op 
et moi de lui conseiller d’y rester. 

Enfin un jour, c'était la veille du jour des opérations, son parti était 
pris, sa démission était écrite, il voulait absolument l'envoyer. Pour 
vaincre sa résolution, je fus obligé de lui dire : Sans doute il est beau 

pour un soldat de quitter le champ de bataille la veille du jour du com- 

bat, cela vous fera beaucoup d’honneur. Ces paroles firent impression 
sur lui; il changea à l'instant d'opinion ; il retourna au concours, fit si 
bien ses opérations, qu’il fut couvert d’applaudissements , et quelque 
temps après nommé. Jamais un concurrent n'avait été si brillant que le 
fut Dupuvytren. OUeRenl en sens divers.) 

Ah! messieurs, n’en Lirez pas des conclusions contraires à l'opinion que 
je défends. 

Jde cite l’homme le plus éminent, l’homme le plus fait pour soutenir 
les luttes du concours; je n’en connais pas qui ait égalé son talent ; il 
se possédait à merveille, 1l opérait à merveille, il parlait à merveille, et 
pourtant i{ avait besoin du soutien d’un ami pour rester au concours; 
sans moi, je le déclare, il se serait retiré; d’où je conclus qu'il faut, 
messieurs, que le coacours présente de très-graves inconvénients, même 
pour les hommes d’un très-haut mérite. Ah! pour les jeunes gens, rien 
de plus simple ; ils se jettent à travers l’arène ; que risquent-is ? Un échec 
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pour eux peut encore être très-honorable; mais un échec pour un homme 
consommé dans l’art est funeste. 

Voyons maintenant si la présentation des candidats est préférable et 
doit être acceptée. Si la présentation n’avait lieu que par les Facultés, 
je la repousserais complétement, je serais de l’avis de M. le rapporteur ; 
cette présentation n’offrirait pas assez de garanties, j'aimerais mieux le 
eoncours ; mais si l'Académie des sciences intervient, et si elle est appe- 
lée à faire une présentation, je l’admets et je la tiens pour excellente, 
pour la meilleure possible. Pourquoi? C’est que si les Facultés ne pré- 
sentaient pas les candidats les plus dignes, l’Académie des sciences ne 
manquerait pas de les présenter. Qu'il me soit permis, pour répondre 
à tout ce qu'a dit sur les corporations scientifiques M. le rapporteur, de 
vous exposer, en peu de mots, comment les choses se passent à l’Aca- 
démie des sciences, car c’est l’Académie des sciences qui serait chargée 
de faire les présentations. Je sais mal ce qui se passe dans les autres 
académies, je m’en rapporte, à cet égard, à M. le rapporteur ; mais je 
sais de science certaine ce qui se passe dans l’Académie des sciences, 
quoique je n’y occupe qu’un humble rang. 

Je ne comprendrais pas comment il serait possible qu’on pût la soup- 
çonner de mettre à côté de l’homme qu’elle voudrait faire nommer un 
bomme indigne du choix du ministre. Jamais elle ne l’a fait, jamais elle 
ne le fera; il est impossible qu’elle le fasse; elle a trop soin de sa di- 
gnité pour ne pas la respecter. Voici comment les choses se passent : 
lorsque le ministre fait à l’Académie l’honneur de lui demander un 
candidat, l’Académie renvoie la demande à la section compétente : s’a- 
git-il d’une chaire de physique, à la section de physique, qui se com- 
pose de six membres ; s’agit-il d’une chaire de chimie, à la section de 
chimie, qui se compose également de six membres, et ainsi de suite. La 
section s’assemble, une délibération approfondie a lieu dans son sein. Un 
rapport écrit est fait à l’Académic; il est discuté en séance secrète ; quel- 
quefois la discussion est longue, et, dans tous les cas, ce n’est que huit 
jours après, el non pas limmédialement, qu’on procède à l'élection. 

Je crois qu’il est impossible de trouver un mode qui présente de plus 
grandes garanties. Je comprends très-bien que, quand un corps n’est pas 
honorablement placé, on fasse du népotisme, cela s’est vu quelquefois; 
à l’Académie des sciences, le népotisme est inconnu. La plus grande res- 
ponsabilité pèse sur la section, et si son choix n’était pas bon, elle serait 
accusée par l'opinion publique, elle perdrait son crédit, son influence. On 
a dit-encore : Mais pourquoi l’Académie des sciences? car je ne parle pas 
de l’Académie royale de médecine; j'avoue que je ne peux pas mettre au 
même rang l’Académie royale de médecine et l’Académie des sciences. 
Toutes les Facultés accepteront l’Académie des sciences comme tenant un 
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rang qui leur est supérieur ; il n’en sera peut-être pas de même relative- 
ment à l’Académie royale de médecine. 

J'arrive maintenant à la dernière objection que je veux combattre. Je re- 
connaîtrais volontiers, avec notre honorable rapporteur, que si le concours 
ne donne pas les meilleurs choix, il donne du moins des professeurs qui 
savent exprimer leurs pensées. A celte objection, qui est grave, je pourrais 
répondre d’abord qu'il faut savoir, bien savoir, pour instruire, et que 
j'aime mieux le fond que la forme. Mais si je n'avais que ces raisons 
à opposer, je le reconnais, elles ne suffiraient pas : en voici d'autres sans 
réplique. : 

: Quand une chaire deviendra vacante, où prendra-t-on ses professeurs ? 
Le plus souvent parmi les agrégés. Or, les agrégés ne sont parvenus à l’a- 
grégation que par le concours ; ils ont déjà fait leurs preuves; ils s’exci- 
teront réciproquement pendant la durée de leur agrégation, qui sera de 
dix ans ; ils acquerront la pratique qui leur manque, et qui ne peut être 
que le fruit d’une longue expérience ; ils feront des travaux plus ou moins 
remarquables. Si l’on me présentait deux candidats, l’un sachant bien ex- 
primer sa pensée et au courant de la science médicale, l’autre ayant fait 
des découvertes, mais ne sachant que très-mal professer, je n’hésiterais 
pas à nommer le premier; cela est de toute évidence. Mais ici serait-ce le 
cas? Non, sans aucun doute. 

Encore une fois, lorsque vous ferez vos élections par voie de présenta- 
tion, vous prendrez vus candidats, le plus souvent, parmi les agrégés : 
les agrégés qui se seront préparés de longue main à l'agrégation, les agré- 
gés qui seront le fruit du concours, les agrégés qui resteront dix ans en 
exercice, les agrégés qui s’exciteront réciproquement, les agrégés qui ac- 
querront une longue expérience pendant le temps de leurs fonctions, les 
agrégés qui auront par conséquent l’âge auquel on peut prétendre à la 
présentation, les agrégés, en un mot, qui feront des découvertes. 

Vous trouverez là non-seulement des hommes sachant parler, mais des 
hommes avant rendu de grands services aux sciences. 

Et quelle différence n’y a-t-il pas entre l’homme qui monte dans une 
chaire après avoir fait des découvertes remarquables, et celui qui n’en a 
point fait! Le premier parle avec autorité. C’est alors, monsieur Île rap- 
porteur, qu’il est écouté : on n'est pas écouté parce qu'on est le fruit 
du concours; on est écouté parce qu’on professe bien, parce qu’on est 
maître dans la science ; et on n’est maître dans la science que quand on 
l’a avancée. 

Vous trouverez, en un mot, dans les agrégés une pépinière de profes- 
seurs parmi lesquels vous pourrez toujours choisir des hommes dignes 
des chaires vacantes. | 

D'ailleurs ce mode, sur lequel nous insistons, n'a-t-il pas éprouvé dans 
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les hautes écoles la sanction de l'expérience? Voyez k collége de France, 
le Muséum d'histoire naturelle, tous les professeurs qui sont le PrOQUE Ge 
l'élection sont bons, et presque tous les meilleurs. 

Le collége de France a compté dans ses rangs de Sacy, Cuvier, un 
Champollion, un Corvisart, Daunou, Abel Rémusat et tant d’autres. 
Quelle belle assemblée! comme elle était grande, comme son enseigne- 
ment était élevé! Etait-ce là le fruit du concours? Je le sais, l'honorable 
rapporteur ne voudrait pas du concours pour un si haut établissement, 
et je sais aussi que l’honorable et digne ministre de l’instructiou publique 
partage ce sentiment. Non-seulement il n’en voudrait pas, parce que 
l'enseignement du collége de France est trop haut placé; mais il n’hési- 
terait pas à y créer une chaire pour un homme très-éminent, s’il venait 
à apparaitre. 

Si l’on s’imaginait qu'il peut y avoir népotisme dans la somination aux 
chaires de ces grands établissements, on se tromperaït. Du népotisme! 
il est impossible avec le mode de présentation. Du népotisme avec lAca- 
démie des sciences! Peut-être pourrait-il arriver le contraire. Pour faire 
admettre le fils, le gendre d'un professeur, il faut qu'ils aient un grand 
mérite. Je citerai des noms; oui, il existe un illustre professeur au Mu- 
séum d’histoire naturelle, dont le fils et le gendre sont professeurs : le 
gendre, c’est M. Dumas; le fils, c’est M. Adolphe Brongniart. L'Académie 
des sciences a tant de soin de sa dignité, qu’elle a toujours pour elle Po- 
pinion publique ; et par là je n’entends pas l’assentiment populaire, mais 
l’assentiment des savants, seuls bons juges en la question. 

En résumé, le mode de nomination par voie de présentation compte plas 
de cinquante ans d'existence ; le temps l’a consacré. 

Ea faisant succéder l’élection aux chaires par présentatiea des can- 


didats à l'élection à l'agrégation par voie de concours, vous réunissez tous 
les avantages. 


Je vote contre le concours. 


Après le discours de M. Thénard la question de prineipe 
était vidée ; il ne s'agissait plus que d'examiner le mode sui- 
vant lequel les présentations seraient faites. Les catégories 
n’ont été admises que par transaction. MM. Cousin, Charles 
Dupin et Vincens Saint-Laurent y étaient opposés. Nous jot- 
gnons ici cette partie de la discussion : 

M. 1e coute DE SaLvanpy, ministre de l’instruction publique. Je de- 


mande uniquement Ja parole en ce moment pour adresser à l’honorable 
auteur de l’amendement deux questions que je crois importantes au débat, 
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dont l’une m’est indispensable pour que je puisse faire connaitre l’opinion 
du gouvernement sur la’ question. | 

La première de ces questions est celle-ci : 

Dans les systèmes qu’il propose, l’Académie des sciences pourra-t-elle 
comprendre ses propres membres dans la liste de présentation qu'elle 
adressera au ministre du roi? 

M. Cousix. Je réponds immédiatement : Oui. L'Académie des sciences 
mepourrait accepter nt porter une loi d’ostracisme contre elle-même. 

: M. LE MINISTRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE. La seconde question est 
celle-ci : 

L'article du projet de loi du gouvernement, sur lequel nornts délibérons 
en ce moment, auquel est attaché l'amendement proposé par l’honora- 
ble pair, peut s'appliquer également à tous les systèmes de nomination 
des professeurs ; il peut s'appliquer à la nomination directe, à la présen- 
tation, au concours. J’en donne lecture avec les modifications qui le ren- 
dent applicable aux trois systèmes. | 

« Art. 5. Nul ne pent êlre appelé aux chaires de professeur vacantes 
dans les Facultés, s’il n’est agrégé en médecine ou professeur dans une 
Ecole préparatoire, à moins qu'il ne soit membre de l’Académie royale 
des sciences, membre de l’Académie royale de médecine, médecin ouw 
chirurgien en chef d’un hôpital civil ou militaire dans une ville de plus 
de 20,000 âmes. » | 

Je demande à Fhonorable aufeur de Pamendement si ces conditions 
s'appliquent aux présentations qu’il propose à la Chambre. 

M. Cousix. Je ne voudrais pas faire une réponse douteuse à une ques- 
tion que je ne saisis pas bien. S'agit-il de mettre des limites au droit de 
présentation, en déclarant que les corps qui auront ce droit ne le pour- 

ront exercer que dans le cercle des catégories mentionnées par M. le 
ministre ? 

M. MINISTRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE. L'objet de la question que j’ai 
Phonneur d’adresser à l’honorable auteur de l'amendement est précisé- 
ment celui-là. Entend-on que les présentations soient entièrement libres; 
que, tandis que le gouvernement du roi avait cru qu’il fallait opposer 
au concours lui-même la limite de conditions préalables et indispensa- 
bles, les présentations seraient absolument facultatives , qu’elles pour- 
raient s’élendre sans condition aueune de services rendus, de titres 
produits, de garanties éprouvées, à tous les docteurs, et que, par 
conséquent, ainsi serait infirmé celui de tous les arguments de lillustre 
préopinant qui m'a paru le plus propre à faire impression sur la Cham- 
bre : c’est que les intérêts de l’agrégalion seraient parfaitement servis par 

: ce système ? 
_ J'ai considéré, dans les diverses dispositions du projet, et telle a été la 
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pensée de la Commission, que l’un des avantages du système nouveau 
offert à la Chambre, c'était précisément de donner aux agrégés des Facul- 
tés et aux professeurs des Ecoles préparatoires des chances de plus pour 
arriver à l’enseignement supérieur. Je demande si, par le système pro- 
posé à la Chambre, celle garantie est conservée ou si elle est détruite; 
et j'ajoute, pour qu’il n’y ait pas d’ambiguïté sur le sens de mes paroles, 
que, quelle que soit l'opinion personnelle du ministre, que la Chambre veut 
bien en ce moment écouter, le système de l’honorable membre pourra 
être accepté par le gouvernement du roi, si ces conditions sont main- 
tenues : si elles ne l’étaient pas, le gouvernement du roi serait forcé 
de le combattre. 

M. Cousin. J'avoue que j'aurais désiré qu’il n’y eût d'autre conditron 
pour être présenté que d’être Français et pourvu du titre de docteur. J’en 
pourrais donner de bonnes raisons ; mais si M. le ministre ne croit pou- 
voir abandonner le principe du concours qu’en soumettant la présenta- 
tion à certaines catégories, j’adhère à regret, mais j’adhère à sa proposi- 
tion. Seulement il faudra réparer l’omission d’une catégorie indispen- 
sable. 11 importe, et M. le ministre l’a voulu, qu’un professeur d’une 
Faculté de médecine puisse passer dans une autre Faculté, et particu- 
lièrement dans la Faculté de Paris. Il faut donc que les professeurs de 
toutes les Facultés puissent être présentés comme les agrégés, les mem- 
bres de l’Institut et les autres personnes renfermées dans les catégories 
déterminées par M. le ministre. Cette omission involontaire n’a besoin 
que d'être indiquée. 

M. LE MINISTRE DE L’INSTRUCTION PUBLIQUE. Il est bien entendu dans ma 
pensée que le principe de permutation proposé par les articles suivants 
sera maintenu, qu’il serait étendu au cas qui occupe en ce moment la 
Chambre, et que les corps qui seraient appelés à faire les présentations 
pourraient comprendre les professeurs d’une autre Faculté. 

M. LE PRÉSIDENT. Si j'ai bien compris ce que vient de dire M. le mi- 
nislre, il serait disposé à admettre l'amendement proposé par M. Cousin 
dans le cas où le choix des corps qui présenteraient au département 
de l'instruction publique se renfermerait dans les catégories qui étaient 
indiquées pour le concours. C’est bien cela ? 

M. LE MINISTRE DE L’INSTRUCTION PUBLIQUE." Oui, monsieur le président. 
Me permettez-vous d’ajouter un mot? 

Le motif qui déterminerait le gouvernement à accepter les dispositions 
présentées, c’est, indépendamment du sentiment qu'il a été si facile de 
reconnaître sur les bancs de la Chambre, la pensée que les choix étaient 
renfermés dans ces catégories : l'intérêt général de l’enseignement, qui 
ne me parait pas avoir suffisamment frappé l'attention de quelques-uns 
des plus honorables et des plus illustres préopinants, se trouverait ainsi 
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assuré et servi, non pas dans la mesure où nous pensions que le servirait 
le concours maintenu et modifié comme le gouvernement l'avait pré- 
senté, maïs enfin dans une mesure suffisante pour que nous puissions 
avec sécurilé accepter l’amendement. 

Si, au contraire, ma disposition n’était pas maintenue, sile choix du corps 
était libre, avec l’empire dont quelques-uns de ces corps seraient doués, 
avec l'influence qu'ils ne manqueraient pas d’exercer, avec le poids dont 
ils pèseraient sur les résolutions du gouvernement, nous avons la con- 
viction que les intérêts de l’enseignement seraient compromis, et que, 
dans très-peu d’années, comme cela est déjà arrivé, si ce système avait 
prévalu par l’acceptation des deux Chambres, il y aurait un mouvement 
général d’opinions qui nous contraindrait à passer par toutes les vicissi- 
tudes que cette question a déjà traversées depuis quarante ans, et qui 
nous ramènerait forcément au concours, non pas peut-être te] que nous 
le proposions, tempéré, amendé, corrigé, mais avec tous les défauts qui 
ont été opposés au système absolu dans lequel il est constitué. 

Ainsi ma pensée est bien comprise ; le système de l'amendement ayant 
été tempéré, corrigé par les catégories que nous avions opposées au con- 
cours, nous pouvons, non pas peut-être sans quelque regret, mais enfin 
nous pouvons l’accepter. Si les catégories n'étaient pas maintenues ; si les 
limites, ces barrières qui nous rassurent, n'étaient pas opposées au 
droit de présentation... , nous combattrions au fond, à tous risques et 
périls. 

M. LE PRINCE DE LA Moskowa. Le gouvernement dissimule sa retraite. 

M. LE GÉNÉRAL COMTE DE CASTELLANE. Mon honorable ami, le comte 
Beugnot, a parlé du concours dans la médecine militaire ; il n’existe pas 
pour les grades élevés. D'ailleurs, l’organisation de la médecine militaire 
a besoin d’être améliorée, et elle sera, je n’en doute pas, l’objet de la sol- 
licitude du loyal officier général en ce moment à la tête du département 
de la guerre. Mon honorable ami, M. Cousin, a prouvé à mes yeux, très- 
clairement et très-spirituellement, que son amendement amènerait dans 
les Facultés de médecine de meilleurs professeurs que ne pouvait le faire 
le concours ; il empêchera, de plus, des hommes éminents d’être écartés 
du professorat. 

Les habiles observations du rapporteur de la Commission n’ont pas 
ébranlé mes convictions : elles ont été fortifiées de la haute autorité de 
notre savant collègue, M. Thénard. Le concours annulerait la responsa- 
bilité ministérielle ; il réduirait, pour des nominations à des positions im- 
portantes, le ministre de l'instruction publique aux fonctions de notaire 
certificateur de la décision d’un jury. Cela ne serait pas gouvernemen- 
tal. Je trouve l’amendement de M. Cousin excellent, et je vote pour. 

M. LE BARON Dupin. Je commencerai par présenter une simple réflexion 
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à M. le ministre. Je serais très-fâché qu’il crût à la nécessité, pour l’Aea- 
démie des sciences, de tracer un cercle de candidatures en dehors, au- 
dessous duquel elle ne pourrait pas descendre. Ce serait une étrange er- 
reur que de supposer que l’Académie des sciences irait chercher, non 
pas dans les rangs les plus élevés du corps médical, mais au-dessous 
même de l'agrégation, les hommes éminents qu’elle honorerait de son 
choix. 

Qu'il me soit permis d’ajouter quelques faits, quelques considérations 
générales en faveur de la suppression du concours pour les chaires con- 
sacrées à l’enseignement supérieur. 

Je suis frappé des autorités imposantes qui s'offrent à nous pour dé- 
fendre ce part. 

Grâce au gouvernement créé depuis 4830, nous avons vu trois hom- 
mes éminents arriver au pouvoir après avoir fait briller, pour l’enseigne- 
ment d’une génération, le flambeau de la littérature, de l’histoire et de 
la philosophie, après avoir défendu dans les mauvais jours les droîts de 
l'esprit humain, les libertés du pays et les garanties de la constitution. 
Tous trois ont occupé le ministère de l'instruction publique, et rappelé 
les administrations célèbres des Fontanes, des Royer-Collard et des Cu- 
vier ; tous trois, vous kes nommez avec moi, M. Villemain , M. Cousm, 
M. Guizot, sous des formes diverses, maîtres dans l’art oratoire, tows 
trois peu faits à coup sûr pour redouter d’être vaincus dans un concours 
de paroles, tous trois sont partisans déclarés de la suppression du con- 
cours, lorsqu'il s’agit d'arriver à l’enseignement supérieur. 

Honneur à cet oubli de la moitié si brillante de leurs facultés person- 
nelles en faveur des droits moins extérieurs, mais non moins respecta- 
bles d'un mérite intrinsèque assigné par la force de la pensée, de la mé- 
ditation, et qui présente pour titres, au lieu d’un enlacement de paroles, 
un enchainement de travaux et de découvertes! 


On n'arrive aux premiers rangs, dans les sciences de calcul et d’obser- 
vation, qu'après avoir poursuivi longtemps ces études solitaires qui ren- 
dent l’homme timoré dans ses rapports avec d’autres hommes. La supé- 
riorité méditative est pénétrée de trouble et de frayeur, quand il faut 
quitter tout à coup le silence et la paix du cabinet pour lutter de paroles 
contre des rivaux audacieux en proportion de leur exiguïté, contre des 
rivaux qui, pour triompher, passez-moi mes expressions, ont besoin de 
multiplier la petitesse de leur masse par la grandeur de leur vitesse. 


Messieurs les pairs, je ne crains pas de l’affirmer, en vous citant des 
noms illustres que le Sénat et la Chambre des pairs ont été fiers de pos- 
séder, Daubenton, Bertholet et Lagrange, renommées immenses de l’his- 
toire naturelle, de la chimie et de l'analyse, ces trois homes si simples, 
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si modesies et si timides, n’auraient jamais osé soutenir un concours, 
eût-ce été contre les concurrents les plus médiocres. 

On a parlé du concours comme d'une institution libérale, issue de la 
liberté, de l'égalité, ces grandes déesses du peuple : cependant vous mé- 
ditez un contrasie singulier : c’est précisément à l’époque où nos monu- 
ments étaient surchargés de ces mots de liberté, d'égalité, joints à la fra- 
teruité ou la mort, qui conlrastait avec elles, c’est alors que naissaît la 
pessée vraiment juste, vraiment équitable d’un libre ehoix entre tous les 
concurrents du premier ordre, par les grands jurys scientitiques ou lit 
téraires, pour les professeurs des institutions les plus célèbres : le collége 
de France, le Nuséum d'histoire naturelle et l'Ecole Polytechnique ; c’est 
alors que cetke pensée a triomphé pour ienir lieu du concours. A l’épo- 
que où les savants les plus illustres, avant acquis sur les pouvoirs exécu- 
tifs de la république une influence obtenue par des services inouïs rendus 
à la patrie, qui leur avait demandé des armes, des poudres, des artilleurs 
et des ingénieurs pour combattre PEurope entière ; à cette mème époque, 
ces hommes supérieurs firent adopter une mesure dont chacun appré- 
ciait pour ses égaux la prévoyance et l'équité. 

Eux-mêmes venaient d'être choisis pour un enseignement inespéré, 
immortel, dont la France pouvait seule, en Europe, offrir le spectacle. 

Sous les coups impitoyables de la hache et du marteau révolutionnai- 
res, d’un bout à l’autre du pays, les colléges, les académies, les écoles 
étaient tombés, les professeurs immolés ou dispersés, et les traditions 
brisées. La transmission des connaissances humaines se trouvait tout à 
coup anéantie, chez un peuple naguère au premier degré dans l’échelle 
de la civilisation. Afin de sauver chez nous les trésors de l'esprit humain, 
l’on n’ouvrit pas de concours entre ce qui restait d'hommes illustres. 
Pour les préférer, comme instituteur Burrbus, on fut sourd à la brigue, 
on crut ka renommée. On désigna les Lagrange et les Laplace, les Monge 
et les Bertholet, les Daubenton et les Iaüy, les Garat et les Sicard. 

Certes ces hommes illustres n'avaient pas lous la parole fluente, lex- 
pression facile et le regard assuré; mais ils avaient bien autre chose 
pour capliver, pour commander l'attention, je ne dis pas assez, le saisis- 
sement religieux des douze cents auditeurs appelés d’un bout à l’autre de 
k république, afin de se former par leurs préceptes et de restituer à la 
patrie l’enseignement régénéré ; ces grands maitres régnaient sur leur 
auditoire avec toute la puissance de leur génie et de leur gloire. 

Ces professeurs ont produit ce qu’un heureux flux de paroles ne suf- 
frait pas à produire; ils ont créé, chacun pour sa science, l'esprit, la 
philosophie, la méthode d’un enseignement nouveau. Il fallait voir à keurs 
leçons les centaines d’élèves destinés à deveuir des maîtres à leur tour, 
etbeaucoup de maitres déjà formés, suivre de l'œil avec anxiété ces 
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lumières toutes nouvelles jetées sur la carrière agrandie des sciences, par 
des sentiers élargis et facilités pour arriver à des hauteurs qu'auparavant 
on n’avait pas encore atleintes. Voilà ce qu’on n’eût jamais obtenu si des 
examinateurs pédagogues, sur des programmes plus ou moins doctes, 
avaient examiné des candidats plus ou moins bien parlants, pour leur 
confier les chaires de la grande Ecole normale. ; 

Messieurs les pairs, en présence de ces magnifiques exemples et de 
ces grandes autorités, vous n’hésiterez pas, j'ose l’espérer; vous rejet- 
terez avec nous la voie du concours pour le haut enseignement de la mé- 
decine. 

Depuis vingt-neuf ans que j’ai l’honneur de siéger dans l’Académie des 
sciences, je puis porter le témoignage du profond esprit d'équité qui l’a- 
nime dans ses choix, du prix qu'elle attache à la valeur du talent des 
candidats, au mérite de leurs travaux, à la fécondité, à l’originalité, à la 
grandeur de leurs découvertes. Dans uu pays qui possède ce jury du 
génie, pour juger le génie, il faudrait être aveugle si l’on n’en voyait pas 
le prix immense, et si l’on hésitait à lui déférer des désignations qui doi- 
vent être l'honneur de la science et le trésor de la jeunesse. 

Je vote pour l’amendement de M. Cousin. (Très-bien.) 

M. LE PRINCE D£ LA Moskowa. Je ne veux pas faire un discours, 
messieurs, je veux opiner. Je veux justifier en peu de mots mon opinion ; 
je n’abuserai pas, soyez-en sûrs, des moments de la Chambre. 

Le gouvernement avait introduit dans sa loi le principe du concours ; 
ilest vrai que, par les conditions qu’il avait imposées, il en avait gran- 
dement atténué la portée, et, par suite des deux degrés d'élection qui 
menaient au professorat, on pouvait dire que l'intervention du ministre 
était en quelque sorte à la troisième puissance pour la nomination des 
professeurs. Quoi qu’il en soit, ce principe était général ; je n’ai pas la 
prétention de le soutenir, je vois trop quelle est l’opinion de la Chambre. 
Après l’impression produite par le discours de M. Cousin hier, par celui 
de M. le baron Thénard aujourd’hui, et enfin après l’attitude du gouver- 
nement, lorsqu'il abandonne le principe, je n’ai certainement pas lambi- 
tion de le relever. Mais toujours est-il que, quant à moi, je protesle hau- 
tement contre cette marque de faiblesse que vient de donner M. le ministre 
de l'instruction publique. (Exclamations !) Je regrette, quant à moi,'qu’il 
n’ait pas trouvé dans sa conviction et dans son talent les forces néces- 
saires pour soutenir le seul principe libéral qui se trouve dans la loi. 

M. Cousin. M. le prince de la Moskowa rouvre la discussion en célé- 
brant le principe du concours comme libéral ; je le crois, moi, très-illi- 
béral, je ne confonds pas l'esprit démocratique et lesprit de liberté. 
Mais, au moment où nous en somines, je ne dois répondre à M. de la 
Moskowa, je ne veux dire qu’une chose, c’est que, sans partager les 
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scrupules de M. le ministre, nous savons les comprendre, et que nous n’a- 
vons pas la pensée de tourner contre lui la concession loyale et considé- 
rable qu’il vient de faire. Nous y répondons en adhérant aux tempéra- 
ments qu’il propose. Il s’agit ici non pas d’une querelle d'amour-propre 
entre quelques personnes, mais d’un intérêt public, et sous ce drapeau 
nous pouvons tous, ministre ou pairs de France, être honorablement réu- 
nis. (Très-bien ! très.bien !) | 

M. Vincens SainT-LaurEenT. Permettez-moi de rappeler à Ja Chambre 
l'amendement que la Commission avait introduit dans le projet de loi 
dans un esprit que je puis appeler vraiment libéral. Les partisans du Que 
cours dans un sens absolu voulaient que tous les docteurs en médecine 
pussent s’y présenter. Le projet que le ministre avait apporté à la Cham- 
bre plaçait des limites, établissait des catégories: les seuls docteurs en 
médecine qui se trouvaient dans ces catégories avaient droit de se présenter 
au concours. Dans cette situation, en examinant le projet de loi , Nous 
avons pensé qu'il pouvait arriver, et très-facilement, qu’en dehors des 
catégories il se trouvât un homme éminent à qui ses travaux auraient 
acquis une réputation généralement reconnue, qui l’auraient rendu parfai- 
tement digne de remplir la lâche de professeur ; il s’en trouvait cepen- 
dant exclu par la loi des catégories. 

Comme, d’un autre côté, nous avons reconnu qu’ouvrir la porte du 
concours à tous les docteurs en médecine, c’était peut-être donner trop 
d'avantages à des jeunes gens chez qui la forme pourrait cacher le défaut 
du fond, nous ne voulons pas introduire dans la loi cette admission gé- 
nérale et absolue de tous les docteurs au concours. Mais alors nous auto- 
risons pour chaque concours les Facultés à déterminer parmi les jeunes 
docteurs qu’elles ont formées, qu’elles ont suivis dans leurs premiers tra- 
vaux, ceux qui leur sembleraient dignes d’y prendre place. C'était Pob- 
jet de notre dernier alinéa, qui était ainsi conçu : « Chaque Faculté peut 
admettre au concours ouvert, pour une chaire de professeur vacante dans 
son sein, un nombre déterminé de docteurs en médecine, non 
dans les catégories sus-indiquées. » 

Par là, indépendamment de ceux qui ont une certaine présomption de 
capacité, résultant de ce qu’ils étaient dans les catégories, se trouvent 
encore compris ceux qui, au jugement des Facultés, quoique n'étant 
pas dans les catégories, étaient cependant dignes de prendre part au 
Concours. 

Maintenant, l'amendement, tel que M. Cousin consent à Je rédiger pour 
se trouver d'accord avec M. le ministre de l'instruction publique, sup- 
prime entièrement cette disposilion que je peux appeler, comme je l’a- 
vais dit en commençant, libérale, c’est-à-dire que les gens les plus émi- 
nents, s'ils ne sont pas dans les catégories, s’ils ne sont pas membres de 
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l’lustitut, de l'Académie royale de médecine | eu médecins dans l'hôpital 
d’une ville de 20,000 âmes, ne pourront pas parvenir au professorat, en 
vertu de votre nouvelle disposition. 

La latitude qe nous avions proposé d’accorder aux Faeultés d’auto- 
riser les doeteurs qu’elles croiraint dignes de rechercher l’honneur du 
professorat, disparaîtra complétement, et remarquez bien qu’en donraat 
aux Facultés le droit de faire porter leurs présentations sur tous les d9e- 
teurs, il n'est pas à cramdre qu’elles en abusent et qu’elles admettent à 
concourir des jeunes sens qui n'auront pas, je le répète, par des travaux 
appréciés, conquis une situation qui ies rende dignes de cet honneur. La 
garentie que nous voulions de FPautorisation de la Faculté, pour être ad- 
mis au concours, reparait naturellement dans ke droit de présentation 
qu'on lui donne, encore bien que ce droit à présentation ne soit mité 
par aucune eatésorie. Je pense donc, j’exprime mon opinion, et je crois 
exprimer également celle de Fa majorité de la Commission, que le droit 
de présentalion accordé aux eorps savants auxquels on veut le remettre, 
doit ètre libre, et qu’il ne doit point être limité par les catégories. 


La fin du débat a été occupée par la question des méde- 
eins militaires. L'article voté par ta Chambre est ainsi conçu : 


« Les professeurs titulaires des Facultés sont nommés par le ministre 
de Pinstruction publique sur une triple liste de candidats présentée, la 
première par la Faculté où la vacance est ouverte, la seconde par l’A- 
cadémie des sciences de l’Institut, et la troisième par PAcadémie de mé- 
decine. 

« Chaque liste de présentation contiendra les noms de deux candidats. 

« Les nièmes candidats pourront être présentés par la Faculté, par l’A- 
cadémie rovale de médecine el par l'Académie des sciences. 

« Nul ne peut être présenté s’il n’est agrégé en médecine ou profes- 
seur dans une autre Faculté ou dans une école préparaloire, à moins qu’il 
ne soit membre de l’Académie royale des sciences, membre de l’Aca- 
démie royale de médecine, médecin ou chirurgien en chef d'hôpital eivil 
ou militaire, dans une ville de plus de 20,000 âmes. » 


Nous croyons que l’organisation des écoles de droit ré- 
clame plus impérieusement encore que celle des Facultés de 
médecine la réforme décidée par la Chambre des pairs. Si 
l’on désire maintenir des catégories, qu’on ajoute au nombre 
des candidats admissibles par le ministre ceux qui auront 
obtenu une double présentation ; que l’on autorise, en outre, 
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les docteurs en droit à ouvrir des cours libres dans les am- 
phithéâtres de la Faculté sur toutes les matières de l’ensei- 
gnement. Les études sérieuses reposeront alors sur une 
excellente base, car on se trouvera en présence d’un concours 
sérieux, perpétuel, qui n’abandonnera rien au hasard, qui 
mettra en relief toutes les aptitudes et qui remplacera l’agi- 
tation stérile dans laquelle se consument aujourd’hui les 
aspirants au professorat, par un travail profitable au progrès 
de la science et aux élèves des Facultés. On ne se préparerait 
plus au concours par une série d'exercices où la mémoire 
tient le plus de place, et où le candidat futur a bien garde de 
chercher autre chose que la doctrine des maîtres destinés à 
devenir ses juges. L’agrégation, les travaux scientifiques et 
l’enseignement libre ouvriraient la carrière à toutcs les in- 
telligences d’élite. 
L. Wozousuki. 
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ACADÉMIE 
DES SCIENCES MORALES ET POLITIQUES. 


DISCOURS DE M. TROPLONG, président. — SUJETS DE PRIX. 


La dernière séance annuelle de l’Académie des sciences 
morales et politiques présentait un double attrait : on devait 
entendre un discours de M. TroPLoNG, et une notice histori- 
que sur ANciLLon, de M. Micner ; aussi une foule nombreuse 
et brillante était réunie dans la salle de l’Institut. 

Qui ne connait le merveilleux talent d'écrivain et l’esprit 
éminent du secrétaire perpétuel de l’Académie? La facilité 
avec laquelle sa haute intelligence sait aborder tous les as— 
pects des sciences morales et politiques, et la merveilleuse 
souplesse d’un style à la fois ferme et éloquent, précis et cha- 
leureux, exact et attrayant, ont permis à M. Mignet de résu- 
mer, dans les notices qu'il consacre successivement aux an- 
ciens membres de la classe dont il est le secrétaire perpétuel, 
le mouvement intellectuel accompli depuis un demi-siècle. 

Chacun des hommes d’élite qui ont appartenu à l’Acadé- 
mie a remué un des problèmes sur lesquels se concentre 
l’inquiète investigation de notre époque; M. Mignet n’a re- 
culé devant aucune des difficultés de la tâche ardue qu'il 
s'est imposée; il a su parler dignement des spéculations les 
plus élevées de la philosophie, des plus délicates nuances de 
la diplomatie et du droit des gens; il a traité les questions 
les plus compliquées de l’économie politique et dela jurispru- 
dence. C’est qu’il n’est pas une seule de ces études qui puisse 
demeurer étrangère à l’historien; c’est que celui-ci, quand 


ACADÉMIE DES SCIENCES MORALES ET POLITIQUES. 225 


il est à la hauteur de sa mission, ne saurait se borner à dé- 
crire les faits extérieurs ; il pénètre dans l’étude des causes 
premières, 1l interroge la vie intime des nations. 

Le cadre de ce recueil ne nous permet pas de reproduire 
l’admirable Étude de M. Mignet sur les travaux de M. Ancil- 
lon, envisagé tour à tour comme historien, comme philoso- 
phe et comme homme d’État. C’est sans contredit une des 
notices les plus parfaites, les plus achevées, qui soient sorties 
de la plume de M. Mignet. 

Le discours de notre savant collaborateur M. Troplong a 
été accueilli par d’unanimes applaudissements; en voici le 
texte : 


À une époque où la liberté n'était nulle part, Voltaire la de- 
mandait pour les Académies. Aujourd'hui qu'elle est partout, les 
Académies veulent que la liberté de l'intelligence soit active et 
féconde. L’engourdissement dans la liberté serait le pire sym— 
ptôme de décadence, et l’on ne sait ce qui vaut le mieux ou du 
despotisme, qui quelquefois excite et encourage le génie, ou 
d'une liberté indifférente et molle qui le laisse languir. 

Ce danger n’est pas à craindre, je l'espère, pour notre patrie. 
Les sciences morales, filles de la liberté, vivent d'un esprit 
énergique, non-seulement dans cette enceinte, qui leur est con- 
sacrée, mais dans le goût inné des Français, qui ont pour elles 
le culte du cœur. Les sciences morales ont préparé le dix-neu- 
vième siècle. Ce siècle leur doit en retour le dévouement et la 
foi qui les font fleurir ; elles ont contribué à notre glorieuse 
émancipation. Contribuons, par l’émulation de nos travaux, à 
les maintenir dans leur mouvement et leur grandeur. 

Le temps est passé, du reste, où les sciences ne furent pas 
exemptes de périls. Dans le moment de leur jeunesse, elles se 
trouvèrent en face d’une société décrépite. L’ardeur enthousiaste 
était d’un côté, l’égoïsme glacé était de l’autre; il était difficile 
de s'entendre : une révolution éclata. 

NOUV. SÉR. T. VIII. 15 
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Heureux ceux qui viennent après une révokation ! Nos pères 
en ont eu les douleurs, nous en recueillons les fruits. Le fleuve 
furieux est rentré dans le lit où coulent paisiblement ses eaux ; 
et nous, nous descendons le courant en navigateurs si sages, que 
l'on prétend que nous le sommes trop. 

Messieurs, il ne faut pas trop de sagesse à une nation; mais il 
ne faut pas non plus rougir d’être sage comme l'expérience veut 
qu’on le soit. Notre époque ne taurait être celle des grandes 
hardiesses de la pensée. Après avoir tout osé dans ses premiers 
élans, l'esprit humain aspire à se recueillir. De redoutables pro- 
blèmes ont été résolus; le droit et l’égalité, effaçant le blason 
du privilége, ont gravé leur empreinte sur les institutions politi- 
ques ; les injustices profondes et obstinées, qui soulèvent Pins- 
mitié des idées, ont été vaincues. Dès lors, les sciences morales 
ont déposé les armes agressives du dix-huitième siècle. Non 
moins amies de l'humanité, elles n'ont plus besoin de Ia servir 
par la rudesse de l'attaque. Il leur suflit de parler doucement à 
son intelligence, et de seconder par de pacifiques efforts la mar- 
che d’une civilisation progressive. Si jadis elles appelèrent l’o- 
rage, aujourd'hui elles le conjurent, et ce sont elles qui essayent 
de donner à la raison de l'homme l’esquif et l’aviron qui le sau- 
vent de la tempête. 

Cette mission est difficile ; car il y faut Ia juste mesure, cette 
rare vertu, vantée par les anciens sous le nom de modération, 
poursuivie de tout temps par le sage, et écucil de Ia faiblesse 
humaine. Les sciences morales tiennent leur route entre deux 
dangers : par la philosophie, elles touchent aux régions les plus 
sublimes du monde moral ; par l'économie politique, elles s’oc- 
cupent de ce que les intérêts sociaux ont de plus terrestre. Or, 
en cherchant la lumière dans les cieux, il est à craindre qu'on ne 
se perde dans les nuages ; en étudiant le développement du 
bien-être matériel. on peut oublier, dans la préoccupation des 
biens corporels, le principe moral qui procure le bien de l'âme. 
Je ne veux faire la guerre ni à l'esprit, comme les empiriques, 


ni au corps, comme les stoïciens ; je crois cependant que l'ex- 
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cès de spiritualité égare, et que le matérialisme abaisse ; j'ap- 
plaudis à ka pensée profonde qui, en instituant cette Académie, 
a placé les sciences philosophiques à côté de l'économie politi- 
que, pour montrer que le but de la société est dans le mouve- 
ment parallèle et simultané des intérêts moraux et des intérêts 
positifs, travaillant d'un mutuel accord à donner à l'homme la 
plus grande somme de bien-être physique et la divine opulence 
de toutes les vertus morales. 

D'autres, en d'autres lieux, spiritualisant l’homme jusqu'à 
l'abstraction, se sont abîmés dans le pur absolu. Depuis le porti- 
que, qui niait ka douleur, jusqu'à l’idéalisme d’outre-Rhia, qui 
a nié bien d’autres choses humaines, il n’a pas manqué de sec- 
tes philosophiques, ambitieuses de parcourir des voies imaginai- 
res, dont elles ont pris le vide immense pour de la grandeur. 
Je suis peu inquiet pour notre patrie de la contagion de ces er- 
reurs; j'en ai pour garant ce sage instinct populaire, cette droite 
et ferme raison, auxquels reste toujours chez nousle dernier mot. 
On parle beaucoup de notre esprit vif, brillant, ingénieux, sé- 
duisant; on ne parle pas assez de l'admirable bon sens qui dis- 
tingue cette nation française, que l’on amuse au jour par de 
l'esprit, que l'on subjugue à jamais par la raison; bon sens inné, 
pratique, rapide comme l'éclair; point du tout pédantesque, 
mais plutôt railleur ; qui, suivant les temps, se cache volontiers 
sous la chanson ou la feuille légère d'un journal ; qui prend pa- 
tience par les bons mots, mais qui, à un jour donné, sait tonner 
par l’éloquence ou éclater par l’action. Quel est de tous les phi- 
losophes celui devant lequel l'opinion publique s'incline avec le 
plus de respect ? C'est Descartes, l’homme du bon sens, ke pen- 
seur qui voulait penser comme tout le monde ‘, et qui, ayant 
pris la raison pour son point de départ, ne la perdit jamais de 
vue dans les plus hautes excursions de son génie. Un ancien a 
dit que la philosophie consiste dans la recherche du vrai, et non 
de l'extraordinaire et d'un sublime fastueux : Non £am gloriosa 
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quam vera quærentis'. Cette devise n’est pas celle de tous les 
systèmes philosophiques qui ont trouvé créance dans le monde ; 
mais elle définit très-bien l'Ecole française, restaurée par Des- 
cartes et continuée par ses maîtres d'aujourd'hui, qui, en res- 
tant fidèles à la méthode de ce grand homme, ont montré qu'ils 
comprenaient excellemment que ce qui plaît et dure en France, 
c’est surtout le bon sens. 

Mais pendant qu'au milieu de ses méditations sur l’absolu, la 
philosophie s'efforce de ne pas oublier cette humble terre, pas- 
sage de l’homme, et l’homme physique lui-même, cette moitié 
du grand ouvrage du Créateur, n'y a-t-il pas, du côté des inté- 
rêts matériels, une certaine ardeur d'expansion qui menace la 
délicatesse du sentiment moral? Je ne sais : peut-être suis-je 
ébloui par un optimisme trop confiant; mais, malgré de graves 
appréhensions, je me persuade que tout n'est pas désespéré. 
Oui, il arrive, de temps en temps, à la France de se prendre de 
fantaisie pour les intérêts matériels. Alors, la fièvre s'allume et 
le délire marche vite. Mais la fièvre n'est pas toujours mortelle ; 
dans l’antiquité, on la croyait même nécessaire parfois à la santé. 
Sous le ministère de Law, la soif de l’argent avait tourné les té- 
tes ; Paris était un comptoir consacré à l’agiotage, et là venaient 
s'asseoir les grands seigneurs et les laquais, les magistrats et les 
escrocs. Mais, après ce début d'un siècle tombé si bas, quelle 
époque s’est ensuite élevée plus haut par l'amour des lettres, 
par le génie philosophique, par la puissance de la pensée ? A la 
frénésie des appétits cupides succède, comme par enchante- 
ment, le réveil de tous les instincts moraux. Ce ne sont plus des 
jeux honteux de hausse et de baisse qui émeuvent la France; 
c'est l'Esprit des lois, c’est la lutte de l'esprit religieux et des li- 
bres penseurs. Sous. Louis XVI, le ministère de Calonne vit le 
plus misérable agiotage reparaître et rabaïsser les mœurs. Quel- 
ques années plus tard, la France, palpitante de patriotisme, se 
levait pour la liberté et l'égalité, et s’avançait, sur la foi des 


… 
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idées, peut-être même des théories, dans les voies d’une révo- 
lution sociale. Le Directoire est resté célèbre dans les annales 
de la corruption; et pourtant n’avons-nous pas eu, sous l’Em- 
pire, l'amour de la gloire, et, sous la Restauration, l'amour de 
la liberté ? Je dis donc que rien de ce qui est grand, noble, mo- 
ral, ne meurt dans ce pays. La flamme sacrée peut y être moins 
brillante ; elle ne s'éteint pas. De tout temps, du reste, le présent 
a été sévère à lui-même et inquiet de l'avenir. Montaigne di- 
sait, au seizième siècle : « Nos mœurs sont extrêmement cor- 
rompues, et penchent d'une merveilleuse inclination vers l’em- 
pirement ‘ ; » et, désespérant de voir la société arriver à un 
meilleur état, le philosophe pessimiste voulait mettre une che- 
ville à la roue pour l'arrêter à point et empêcher le croulement. 
Mais quoi ! la France n'a-t-elle pas su pousser le char en avant 
et parcourir, sans se briser, une longue carrière de gloire et de 
grandeur ? De combien d'idées généreuses n’a-t-elle pas été le 
foyer! Toutes ces conquêtes obtenues dans l’ordre des rapports 
moraux et politiques, tous ces progrès qui ont relevé la dignité 
de l’homme et la condition du citoyen, tous ces perfection- 
nements imprimés aux institutions, tout cela est-il le pro- 
duit d’une corruption hideuse qui a fermenté, ou la crois- 
sance d’un corps robuste qui s'est naturellement: développé ? 
Quant à moi, je ne crois pas qu Annibal soit tout à fait aux 
portes de Rome, et qu'il ait lancé son javelot par-dessus les rem- 
parts. Au milieu des tendances actuelles, si les intérêts matériels 
élèvent quelques prétentions un peu trop superbes, s'ils endor- 
ment dans les attraits du bien-être quelques âmes ébranlées, il 
existe cependant des symptômes rassurants de la virilité morale, 
qui a toujours fait le lustre de notre civilisation. Sommes-nous donc 
une de ces nations déchues, du sein desquelles la foi s'est reti- 
rée? Le scepticisme at-il dépeuplé nos temples ? La justice et le 
droit n’ont-ils pas leur culte fervent? Nos cœurs restent-ils sourds 
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à l’esclave qui attend son émancipation, au pauvre qui montre sa 
misère, à l'ignorant qu’il faut instruire, au coupable qui veut s’a- 
mender, à l'être faible et subjugué que l’industrialisme co- 
damne à une éternelle enfance ? N'avons-nous pas aussi de vives 
émotions pour les destinées morales de notre jeunesse, et pour 
l'enseignement qui doit préparer son avenir ; inanense question, 
remuée des antiques querelles du sacerdoce et de l'Empire, et 
transportée sur le terrain de la démocrate par les prétentions 
_juxtaposées de la famille et de l'Etat, de k religion et de la phr 
losophie ? Voilà, si je ne me trompe, des signes on équivoques 
d'un sérieux mouvement intellectuel. Après cela, que la France 
cherche à surpasser en richesse de puissantes rivales, les temps 
nouveaux exigent peut-être cet eflort. Le génie français peut 
tout ce qu’il veut, et aujourd'hui il veut être calculateur et éco- 
nomiste, pour ne pas rester inférieur dass la balance européenne 
à des nations que Le commerce a admirablement dotées. Mais au 
sein de cette ardeur, qui multiplie, comme dans une ruche labo- 
rieuse, les travaux mercaatiles, nous ne laisserons pas périr un 
autre trésor, non moins précieux que des autres : la noble acti- 
vité des travaux de l'intelligence et l'énergie de nos sentiments 
moraux. Une prédilection naturelle nous a toujours entraînés 
vers les sciences morales et philosophiques ; notre éducation, di- 
rigée d'une manière spéciale vers les lettres et les humanités, 
nous y porte invinciblement. Or, les peuples aussi bien que les 
individus se souviennent sans cesse, à travers leurs plus grandes 
vicissitudes, du principe fondamental de leur éducation ; pareils 
à ces âmes des héros qui, dans les joies de l'Elysée, ne pou- 
vaient oublier les occupations favorites de leur passage sur la 
terre ?. | 

Ce souci des choses morales est la pensée qui animait votre 
section de morale lorsqu'elle a proposé un prix pour la question 
suivante : 


* Virgile, vi, 653. 
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« Rechercher quelle influence les progrès et le goût du bien- 
être matériel exercent sur la moralité d'un peuple. » 

Cette question est grave, difficile ; elle touche aux susceptibi- 
lités contemporaines ; elle ouvre les aperçus les plus divers. On 
peut la traiter en optimiste, en pessimiste, en éclectique, et ci- 
ter des faits plausibles à l'appui de ehaque système. Craignez- 
vous que les dons de la fortune n'amortissent Finteltigence ? 
Pensez à Pascal, qui eut avec h richesse héréditaire Félévation 
du plus beau génie ; à Boileau, qui, malgré de bonnes rentes, 
tit des vers excellents, éternel désespoir de ceux qni en font de 
mauvais ; à Voltaire, qui tenait à Ferney une maison de grand 
seigneur, et dans le monde littéraire, la cour d’un roi. Voulez- 
vous, au contraire, que les peuples aient en partage le lrxe et 
l'abondance ? N'oubliez pas les mortelles délices de Capone, et 
toute cette lâche opulence de l'Asie varncue et méprisée par Ex 
pauvreté romaine! Tel Etat n'a jamais été plus grand que lors- 
qu'il a été plus riche ; tel autre n'a été frappé de décadence que 
lorsque h richesse a pénétré dans son sein. Les politiques an- 
ciens voyaient dans le luxe un principe délétère ; les modernes 
le signalent comme un élément de prospérité. La richesse est la 
mère de bien des vices, læ volupté, l’avarice, l'égoïsme; elle 
peut être Fauxiliaire de bien des vertus, la bienfaisance, la libé- 
ralité, l'amour des arts, le dévouement désintéressé au service 
de Ja patrie. D'un autre côté, la pauvreté enfante souvent le 
crime : Malesuada fames ! Maïs elle est aussi l’aiguillon du gé- 
nie, et Epaminondas Ia préféra à la richesse pour se tenir en ha- 
leine dans la vertu. Et puis, suffit-il de donner le bren-être à ue 
nation? Ne faut-il pas lui apprendre à en user ? vertu nouvelle 
à ajouter aux mérites des peuples qu'on veut rendre opulents ; 
science plus difficile peut-être que celle de s'enrichir, mais science 
dont il n'est pas permis de se passer; car, comme Platon Fa si 
bien dit : La richesse ne serait que le dernier des biens, si elle: 
n'était illuminée par h prudence. Je n’en finirais pas si je voutais 
retourner toutes les faces de cetle question, aussi complexe que 
la célèbre question de lutile et de l’honnèête, si vivement agitée- 
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chez les anciens. Votre section de morale l'avait déjà mise au 
concours en 4845; mais elle ne crut pas pouvoir décerner le 
prix, et elle la continua jusqu'en 1847. Vingt-trois Mémoires 
lui ont été adressés. Cinq ont frappé son attention (5°, 6°, 44e, 
43e, 16°), sans toutefois qu'elle les ait jugés dignes du prix. Le 
mérite réel qui s'y fait remarquer est mêlé d'assez de défauts et de 
lacunes pour que l’Académie n'ait voulu donner à aucun d'eux 
la récompense de son entière approbation. Les concurrents 
n'ont pas assez remarqué que cette belle question met en pré- 
sence l’économie politique et la morale, et qu’il faut faire à cha- 
cune la part de ses droits. Les uns ont placé en relief le point de 
vue économique au préjudice de la mbrale ; les autres, par un 
excès contraire, n ont pas donné à la partie économique du su- 
jet le rôle qui lui appartient. Tantôt l'histoire n'a pas été mise 
assez largement à contribution, tantôt c'est l’histoire qui, dédai- 
gnant les faits contemporains, a trop occupé la plume de l’é- 
crivain. 

Cependant ces cinq Mémoires sont des travaux sérieux et re- 
marquables. Ils touchent presque au but ; ils l’auraient atteint 
peut-être si l’Académie ne s'était fait une loi d'apporter dans ses 
jugements la sévérité qui rend les récompenses d'honneur d’au- 
tant plus méritoires qu'elles sont plus sobrement distribuées. 
La question est remise au concours une troisième fois. Quel- 
ques efforts de plus conduiront probablement les concurrents 
au triomphe, qui est dans les vœux de l’Académie. 

Votre section de législation avait à juger le concours sur la 
question suivante : 

« De l'origine des actions possessoires et de leur effet pour la 
défense et la protection de la propriété. » 

Cinq Mémoires ont été présentés ; un seul, le Mémoire n° 3, 
s’est placé hors ligne, et a mérité l'attention de votre section. : 
L'auteur a montré une connaissance exacte des sources et des 
antiquités. Il a conduit historiquement la question jusqu’à nos 
jours, et son travail se distingue, sous ce rapport, par un esprit 
sage, familier avec les monuments du droit et habile dans la 


e. 
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dialectique ; mais on regrette que le style n'ait pas assez de mou- 

vement et d'intérêt, et que l'énergie philosophique s’y fasse trop 
souvent désirer. Vous auriez voulu, avec votre section, que l’au- 
teur se füt préoccupé, à un plus haut degré, du rapport qui unit 
la possession à la propriété, du fondement rationnel de l’un et 
de l’autre, de l'influence de l’état politique sur l’action posses- 
soire à certaines époques de l’histoire. Assurément ce Mémoire 
est marqué par plus d’une qualité saillante ; mais il a un carac- 
tère plus juridique qu’académique ; il a besoin d’être poli, fé- 
condé, élargi. De notables perfectionnements lui sont nécessaires 
pour arriver au degré de supériorité auquel sont réservées les 
distinctions de l’Académie. 

Votre section de législation avait aussi à juger le concours sur 
la question que voici : 

« Retracer les phases diverses de l’organisation de la famille 
sur le sol de la France, depuis les temps les plus anciens jusqu’à 
nos jours. » 

Mais, faut-il le dire ( et nous ne le dirons pas sans regret), ce 
concours à été stérile. Un sujet si riche, une matière si bien 
faite pour inspirer, n'ont inspiré personne. Nous n'avons pas à 
vous parler des Mémoires produits ; ils sont trop éloignés du but 
pour être mentionnés. Cependant votre section n'a pas déses- 
péré, et, sur sa proposition, vous avez remis la question au con- 
cours, en donnant pour la traiter jusqu'au 1° septembre 1849. 
Vous faites un nouvel appel à l'émulation des hommes studieux ; 
votre attente serait bien amèrement trompée, si, parmi tant de 
vocations qui se portent vers la science du droit, il ne se rencon- 
trait pas quelques courages empressés pour disputer vos palmes. 
Nous savons cependant que ce n’est pas la première fois que 
les concours ouverts sur la jurisprudence ont manqué de vigueur 
et de hardiesse. Mais il ne sera pas dit que la patrie des Cujas et 
des Montesquieu est indifférente aux beautés philosophiques et 
historiques de la science du droit. On se plaint, avec raison, de 
l'encombrement des carrières civiles et publiques. Il en est une, 
messieurs, que la compétition des athlètes n’a pas encore fati- 
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guée : c'est la lice ouverte par vos questions de haute jurispru- 
dence. Nous la recommandons à quiconque sent en soi de la 
farce et gémit de son inaction. Ailleurs, les concurrents se font 
solliciteurs ; ici , c'est vous qui sollicitez les concurrents par l’ap- 
pât des couronnes, et les sollicités ne viennent pas toujours avec 
J'empressement des solliciteurs. Mais ne vous lassez pas. Da jour 
vous montrera peut-être que, de tous les moyens de parvenir, 
le plus noble, sans être le moins sûr, c'est la victoire remportée 
dans .ces luttes, entreprises d'abord pour la science pure, et qui 
ont ensuite dans la vie réelle leur retentissement et leur ré- 
couipense. 

La section d'économie politique avait mis deux questions au 
concours pour 4847. Une seule de ces questions a été traitée 
avec un plein succès ; c’est celle qui concerne l'influence exercée 
par l'école des physiocrates sur la marche et le développement 
de la science économique. L'Académie a eu le regret de ne re- 
cevoir qu'un Mémoire; mais ce travail a répondu victorieuse- 
ment à son attente : partout y brillent un rare talent d'exposition, 
une connaissance parfaite des faits, une analyse ingénieuse des 
doctrines auxquelles s’est rattachée cette école originale et toute 
française, fort célèbre au dix-huitième siècle, tour à tour criti- 
quée et exaltée dans les Mémoires du temps, et illustrée désor- 
mais par les noms de Quesnay et de Turgot. L'Académie n’a pas 
hésité à donner le prix à son auteur, M. Eugène Daire. 

L'autre question était la suivante : | 

ç Déterminer les faits qui règlent le rapport des profits et des 
salaires, et en expliquer les oscillations respectives. » 

Déjà un premier concours était demeuré sans résultat. Celui 
qui vient d’avoir lieu n’a pas encore donné tous les fruits espé- 
rés. Le nombre des Mémoires a été fort restreint; deux sont 
parvenus à l’Académie, L'un, inscrit sous le numéro 2, atieste 
chez son auteur la connaissance des principes de la science éco- 
nomique ; mais quelques-uns des points importants de la ques- 
tion n'ont pas été traités avec toute l'étendue nécessaire. L'autre 
Mémoire, inscrit sous le numéro 1, a pris le sujet de plus haut. 
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Le plan: a été largement conçu; un grand jour a été jeté sur fes: 
faits généraux ; une habile diseussion & approfondi quelques-unes 
des circonstances qui troublent le cours ordinaire des choses. 
Maïs, malgré le mérite réel de l'œuvre, l’Académie aurait désiré: 
un degré de perfection de plus pour accorder le prix proposé. 
Elle se borne à décerner au Mémoire numéro # une mention 
honorable. 

Noss arrivons aw eoncours proposé par votre section d'his- 
toire nationale, cormcours éclatant, qui annonce un très-heureux 
mouvement dans les études historiques, et dont les brillants ré- 
sultats ont été pour nous un sujet de satisfaction. 

Voici læ question : 

« Faire connaître la formation de Fadmimistration monarchique 
depuis Philippe Avwguste jusqu'à Louis XIV mciasivement; mar- 
quer ses progrès, montrer ce qu'elle a emprunté au régime féo- 
dal, en quoi elle s'en est séparée, et comment elle l’a remplacé. » 

Ce sujet est ur épisode de l'histoire de k centralisation fran- 
çaise, de cette centralisation qui à été le fait le plus important et 
le plas magnifique de notre histoire. Rome avait ébauché la cen- 
traksation ; la France seule a su la réaliser dans toute sa puis- 
sance. La royauté des mérovingiens ayant trouvé dans les Gaules 
les restes vigoureux de l'administration impériale, essaya de les 
faire servir à sa nouvelle situation. Mais Fmstrument ne tarda pas . 
à périr. était trop savant pour des mains Imfmbiles, et trop ro- - 
main pour les mœurs germaniques. Charlemagne conçut hardi- 
ment là pensée de le reprendre; mais c'était & l'idée dan . 
homme et non pas Fidée d’une époque. M sa mort, la décom- . 
position du vieux monde reprit sa marche et aboutit à la féo- 
dalité, c'est-à-dire à la décentralisation organisée, au morcelle- . 
ment du territoire et du pouvoir, à l'érection des petites sou— 
veraïnetés loeales prenant la place de la grande souveraineté 
telle que Rome l'avait conçue. 

Au commencement de la troisième race, le dissolvant avait 
atteint ses dernières conséquences. [} y avait des duchés et des: 
comtés ; il n’y avait pas one France. [1 y avait un suzerain nomi- 
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nal; il n'y avait pas une royauté. Il y avait des Bretons, des 
Aquitains, des Provençaux, etc. ; il n'y avait pas un peuple. Il y 
avait mille coutumes diverses, bizarres, grossières ; il n’y avait 
pas une loi. Le fractionnement féodal avait brisé toute idée gé- 
nérale, tout lien commun, toute unité. 

Maintenant, par quel prodige de création, ces éléments hété- 
rogènes vont-ils se rapprocher et se fondre? Comment, avec 
cette poussière, se formera ce tout compacte qu'on appelle 
la France; corps puissant, dont le cœur bat d’un même 
mouvement, dont le bras obéit à une même pensée? C’est là, 
messieurs, le chef-d'œuvre de notre patriotique constance. Tous 
les siècles y ont travaillé depuis Louis le Gros jusqu’à Richelieu, 
Louis XIV, l’Assemblée constituante et Napoléon. Chaque règne 
a porté une pierre à l'édifice. Rois, peuple, clergé, magistrats, 
légistes, tout le monde est venu faire sa tâche dans cet admi- 
rable travail. On a bien des fois raillé Le caractère français de sa 
légèreté; messieurs , je ne voudrais pas nous faire plus graves 
que nous ne sommes dans les choses peu sérieuses ; mais j'oserai 
le demander aux critiques : chez quel peuple, ancien ou nou- 
veau, ont-ils trouvé un autre exemple d’un dessein conduit avec 
plus de persévérance ? où y a-t-il eu une succession plus continue 
de moyeus et de temps, un enchaînement plus suivi de tradi- 
tions et de souvenirs, une politique plus fidèle à elle-même, une 
marche en avant plus patiente et plus infatigable ? L’opiniâtreté 
romaine est justement vantée. Dans la question de la centrali- 
sation nous sommes les égaux des Romains. Voilà pourquoi cette 
centralisation est invincible ; voilà pourquoi elle est si profon- 
dément enracinée dans nos mœurs. Et l’on peut dire qu'en con- 
struisant cette glorieuse unité, nous avons obéi à une mission 
providentielle. 

Le Mémoire numéro 3, écrit sous l'influence de ces idées, a 
traité, je ne dirai pas seulement avec distinction, mais encore 
avec supériorité, la formation de l'administration monarchique. 
Rien n’a échappé à l'attention de l’auteur. Prenant dans la 
royauté le point de départ de l’action du pouvoir, il suit la cou- 
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ronne depuis ses faibles commencements jusqu’au plein et en- 
tier épanouissement de sa puissance ; il la montre dans ses rap- 
ports avec la noblesse, le clergé, les universités, les villes ; s’im- 
misçant partout, gagnant du terrain partout ; poursuivant sans re- 
lâche le même but, soit qu’elle s'appelle saint Louis, soit qu’elle 
s'appelle Louis XI; nivelant, transformant, civilisant , et faisant 
servir àses fins, à travers toutesles difficultés qu’on peut concevoir, 
les grands officiers de la couronne , le conseil du roi, les États 
généraux, les légistes et les Parlements. L'auteur a passé en 
revue tous les services publics, armée, marine, police, justice, 
finances ; et, dans ce tableau varié, l'Académie a constamment 
remarqué un esprit ingénieux et observateur, un style précis, 
correct, simple, sévère, un plan sage, une appréciation philoso- 
phique pleine de sens et de justesse, le sentiment raisonné du 
progrès national, et, enfin (ce qui était plus difficile chez un 
homme de lettres qui n’est qu'historien), une connaissance du 
développement de la richesse publique, qui atteste le tact d'un 
économiste exercé. Cet ouvrage est donc un travail complet ; il 
a rempli les vœux de votre section d'histoire et les vôtres. L’A- 
cadémie lui donne ses applaudissements; elle lui décerne le 
prix. L'auteur est M. Cléophas Dareste, professeur d'histoire au 
collége Stanislas. 

Le Mémoire numéro 4 est d'un degré au-dessous ; il aurait eu 
le prix, si le Mémoire numéro 3 ne l'avait conquis. Mais bien que 
quelque chose lui manque pour avoir le premier rang, il n'en a 
pas moins mérité votre haute estime. Riche de faits, de docu- 
ments, de pièces inédites, il répand de vives lumières sur la 
formation successive de notre administration monarchique. L’em- 
preinte d'un talent màûri par l'étude est marquée à chaque page. 
Avec un peu plus de fermeté dans la méthode et d'originalité 
dans l'emploi des inatériaux, il aurait balancé les mérites du Mé- 
moire numéro 3. L'Académie accorde avec satisfaction, à l’au- 
teur du Mémoire, M. Cheruel, professeur d'histoire au collége 
royal de Rouen, une mention honorable accompagnée d’une mé- 
daille de 800 fr. 
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Tel est, messieurs, le résultat des travaux provoqués par vous 
en 4847. Ep comparant ce comeowrs avec celui des armées précé- 
dentes, nous avons remarqué que de toutes les sciences repré- 
seatées ici, celles qui suscitent, au dehors, les efforts les plus 
lervents et les plus nombrenx, sont k philosophie et Fhistoire. 
Quelle est la cause de cette faveur? Est-ce le charme irrésistible 
de ces méditations, rendu plus attrayant par un système d’ensei-. 
gmemert larse, complet, et toujonrs à la hanteur des points de 
vae qui dominent dans cette Académie? Est-ce l'heurenx privi- 
lège qui leur appartient d'être moins détournées que d’autres des 
études détmtéressées et spéculatives, par la tyrannie d'une vut- 
gare prafique ? ou bien ces combats pins chaleureux, recherchés 
de préférence dans le champ de l'histoire et de la philosophie, 
tierment-is à existence de cette mice universitaire qui, par 
son excellence dans les humanités, est aussi bier préparée aux 
duttes littéraires qu'à l'instruetion de la jeunesse ? Je propose ces 
doutes ; je ne les résous pas. Quant à vous, messrenrs, ce que 
vous désirez surtout, c’est que les sciences morales et pohtiques, 
qui sonf toutes égales dans votre estime, le soient aussi dans vos 
récompenses ef dans les sympathies publiques. C’est que, en- 
cœuragées par votre patronage, elles ne cessent pas de contrt- 
buer à l’ornement de l'esprit, au bien de la soctété, et ausst, 
comme le voulait Zénon, à l'amélioration de Fhomme et au pro- 
grès de la sagesse. 
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SUJETS DE PRIX 
£T 
PROGRAMMES ADOPTÉS PAR L'ACADÉMIE, 
POUR ÊTRE MIS AU CONCOURS 


DES ANNÉES 1848, 1849 ET 41850. 


SECTION DE PHILOSOPHIE. 


L'Académie rappelle qu’elle à proposé, pour l’année 1848, le sujet de 
prix suivant : 
« Examen critique de la philosophie scolastique. » 


PROGRAMME. 


io Les concurrents renfermeront leurs recherches dans l'étude de la 
philosophie scolastique en France, et particulièrement dans l’Université 
de Paris , la Framoe avant été au moyen se da lumière de l'Eurape , et 
FUnivorsité de Paris la mère de ioutes les autres Universités, françaises 
et étrangères ; 

2 Les concurrents s’attacheront aussi à la grande époque, à l’époque 
classique de la philosophie scolastique , à savoir, celle qui remplit le 
_ treizième et le quatormème siècle, qui commence à l'introduction, en 
France, de la métaphysique et de la physique d’Aristote, et des commen- 
tateurs anciens de ces deux ouvrages, par le moyen de traductions lati- 
nes , et qui se éermine à peu près au concile de Florence et à la prise de 
Caastantinople, c'est-à-dire à l'introduction , en Europe , des autres 
monuments et des autres systèmes de la philosophie grecque. 

5° Para les discussions des écoles rivales au treizième et au quater- 
zième siècle , des concurrents sont invités à donuer une attention toute 
particulière à la querelle da réalisme, du conceptualisme et du nomina- 
lsme. 

&° Les concurrents ne se borneront point à retracer l'histoire des 
écoles et des systèmes ; ils rechercheront la part d'erreur, et surtout la 
part de vérité que ces systèmes et ces écoles peuvent contenir ; ils s’ap- 
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pliqueront à dégager et à mettre en lumière ce qui, soit parmi les prin- 
cipes , soit parmi les procédés, soit parmi les résultats que nous a légués 
la philosophie scolastique, pourrait encore être mis à profit par la phi- 
losophie de notre temps. 

5° L'Académie recommande aux concurrents de se renfermer dans le 
domaine de la philosophie proprement dite, et de rester étrangers à celui 
de la théologie, autant du moins que le permettra le lien intime de ces 
deux sciences au moyen àge. 

Ce prix est de la somme de quinze cents francs. 

Les Mémoires devront être écrits en français ou en latin , et déposés 
au secrétariat de l’Institut, francs de port, le 51 août 1847 , terme de 


rigueur. 


SECTION DE MORALE. 


L'Académie a proposé }pour être décerné en 1848, le sujet de prix 
suivant : | 


« Rechercher et exposer comparativement les conditions de moralité 
« des classes ouvrières agricoles, et des populations vouées à l’industrie 
« manufacturière. » 


PROGRAMME. 


En posant celte question, l'Académie n’a entendu ni interdire, nt 
préjuger aucune des solutions qu’elle comporte. Cependant il s’agit 
moins , à ses veux, de rechercher théoriquement lequel est le plus favo- 
rable aux bonnes mœurs, du travail agricole ou du travail de Patelier, 
que de déterminer quelles sont les conditions de moralité spécialement 
propres aux populations agricoles et manufacturières. 

Ces conditions sont différentes de leur nature. Le genre du travail, les 
habitudes morales et matérielles que ce travail fait naître, les penchants 
qu’il crée ou favorise , les rapports sociaux qu’il engendre , les exercices 
intellectuels qu’il interdit ou permet , le salaire plus ou moins élevé qu’il 
procure, les besoins qu’il excite et les moyens qu’il donne d’y satisfaire ; 
toutes ces circonstances varient suivant que l’homme travaille dans un 
Champ ou dans un atelier, et placent ainsi les populations agricoles ou 
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manufacturières dans des conditions de moralité qui ne sont pas les 
mêmes. 

Outre la différence résultant des habitudes inhérentes à la nature du 
travail, il y a aussi celle qui nait des institutions sociales. Ces institutions 
ne sont point en tout pareilles pour l'ouvrier de la manufacture et pour le 
cultivateur des campagnes. Ainsi, par exemple, c’est surtout en vue de 
l'ouvrier des fabriques que la salle d'asile et la caisse d’épargne ont été 
créées; c'est pour lui seul qu'a été faite la loi qui protége l'enfant travaillant 
dans les mauufactures. On voit comment, d'institutions dissemblables et 
d’habitudes très-diverses, il résulte, pour les populations agricoles.et ma- 
nufacturières, des conditions de moralité différentes qu’il s’agit de constater 
et d'apprécier. L'observation des faits, dans les pays voisins, peut fournir 
sur cette question d'utiles enseignements ; mais en y examinant la con- 
dition des diverses classes ouvrières, les concurrents ne devront pas 
admettre légèrement, entre ces pays et la France, des rapprochements 
que repoussent souvent de profondes différences dans leur état social 
respectif. Ainsi, par exemple , la condition du cultivateur en Angleterre 
ou en Irlande tenant à des institutions civiles et politiques absolument 
contraires aux nôtres, l’appréciation de leur moralité ne saurait servir 
de mesure à la moralité des populations agricoles en Frauce. 11 faudra 
donc que les concurrents, tout en prenant en considération ce qui se 
passe à cet égard dans les pays étrangers, notent avec grand soin les 
causes générales ou accidentelles qui peuvent empêcher certains faits 
d’avoir, en France, les conséquences qui en découlent tout naturelle 
ment ailleurs. 

Ce prix est de la somme de quinze cents francs. 

Les Mémoires devront être déposés au secrétariat de l’Institut, francs 
de port, le 30 septembre 1847, terme de rigueur. 

L'Académie.a également proposé , pour l'année 1849 , la question sui- 
vante : 


« Rechercher l’histoire des différents systèmes de philosophie morale 
« qui ont été enseignés dans l’antiquité, jusqu’à l’établissement du chris- 
« tianisme; faire connaître l’influence qu’avaient pu avoir, sur le dé- 
« veloppement de ces systèmes, les circonstances sociales au milieu des- 
« quelles ils s’étaient formés, et celle que, à leur tour, ils avaient 
« exercée sur l’état de la société dans le monde ancien. » 


L'Académie n’entend parler que des systèmes de morale proprement 
NOUV. SÉR. T. VIII. ° 16 
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dite, et non des principes de métaphysique et de philosophie générale , 
auxquels ces systèmes se raltachent d’une manière plus ou moins ‘- 
recte. 

‘Ce prix -est de la somme de quinze cents francs. 

Les Mémoires devrotrt être déposés au secrétariat de l'{nstitut, fneucs 
de port , le 30 septembre 1848. 

H//Académie remet au concours, pour être décerné s’il ya lieuren 1849, 
Ja ‘question suivante : 


« Rechercher quelle influence les progrès et le goût du bien-être matë- 
« riel exercent sur la moralité d’un peuple. » 


Ce prix -est de la somme de quinze cents francs. 
Les Mémoires devront être écrits.en français ou en. latin, eat déposés, 
francs de port. au secrétariat de l’Iustitut , de 31 octohve 1848, terme de 


rigueur. 


SECTION DE LEGISLATION , 
DE DROIT PUBLIC ET DE JURISPRUDENCE. 


PRIX A DÉCERNER EN 1849. 


L'Académie a proposé , pour l’année 1849, le sujet de prix suivant :: 


« Rechercher l'origine de da juridiction au de l’ordre judiciaire en 
« d'rance : 
« En retracer l’histoire ; | 
« Éæpaser son organisation actuelle et eu développer les principes. » 
PROGRAMME. 


Il sera nécessaire de faire connaitre les causes qui ont successivement 
amené le déplacement, l’aliénation ou Le morcellement du pouvoir juëi- 
ciaire en France, et les causes qui ant plus tard et progressivement pro- 
euré le rétablissement de l’unité de juridiction. 

1l conviendra d’analyser le pouvoir judiciaire ; 

D'’indiquer sa nature, son étendue et ses limites ; 

De distinguer les divers éléments dont il se compose ; 

e 
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D'exanriner à quels différents ordres de tribunaux l’exercice de la juri- 
diction peut ou doit être délégué ; 

Quelles doivent être les règles de leur compétence, et l’autorité qui 
doit la maintenir. 

Ce prix est de la somme de quinze cents francs. 

Les Mémoires , écrits en français ou en latin, devront être déposés , 
francs de port , au secrétariat de l’Institut, le 30 navembre 1843 , terme 
de rigueur. 

L’Académie remet au concours, pour l’année 1850, la question sui- 
vante : 


« Retracer les phases diverses de l’organisation de la famille sur le 
« sol de la France, depuis les temps les plus reculés jusqu’à nos jours.» 


Ce n’est pas seulement un monument d’érudition que l’Académie de- 
mende : elle désire que , conformément au programme, Les eoncurremts, 
après avoir exposé Les faits, en recherchent soigneusement les eauses eà 
apprécient leux induencee. 

La constitution de la famille étant d’ailleurs liée à la eenstitution de 
État, PAcadémie désire aussi que ce lien soit assez marqué, dans les 
Mémoires qui lui seront adressés, pour que les rapports qui existent en- 
tre l’une et l’autre constitution puissent être facilement saisis. 

Elle demande, esûn, que les progrès en tous genres, moraux , $0— 
cieux et matériels, qui peuvent être attribués aux diverses formes d'o5- 
ganisation de la famille , soient précisés de manière à en faire apprécier 
exactement les avantages et les inconvénients. 

Ce prix est de la somme de quinze cents francs. 

Les. Mémoires devront être déposés au secrétariat de l’Institut, le 1°" 
décembre 4849, terme de rigueur. 

L'Académie remet au concours, pour l’année 1848, La question sui- 
vaate : 

« De l’origine des actions possessoires et de leur effet pour læ défense 
«et la protection de læ propriété. = 


Ce prix est de la somme de quinze cents francs. 

Les Mémoires devront être écrits en français ou en latin, et adressés, 
francs de port , au secrétariat de l'Institut, le 28 février 1848, terme de 
rigueur, 


CR 
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SECTION D'ÉCONOMIE POLITIQUE ET DE STATISTIQUE. 


PRIX A DÉCERNER EN 1848. 


L'Académie rappelle qu’elle a mis au concours, pour 1848 , un prix 
sur la question suivante : 


a Déterminer, d’après les principes de la science et les données de 
« F’expérience, les lois qui doivent régler le rapport proportionnel de la 
« circulation en billets avec la circulation métallique, afin que l'Etat 
« jouisse de tous les avantages du crédit sans avoir à en redouter l’a- 
« bus. » 

PROGRAMME. 

Nul ne conteste aujourd’hui lutilité du crédit, soit pour diminuer les 
frais et les embarras de la circulation métallique, soit pour faciliter la 
distribution et l’emploi du capital. Mais les uns, croyant apercevoir dans 
le crédit une sorte de puissance créatrice, voudraient lui laisser un libre 
cours , et verraient sans alarmes la monnaie proprement dite disparaitre 
entièrement du marché , et la production se proportionner plutôt à un 
capital qu’on espère qu’au capital réalisé ; les autres, effrayés des crises 
funestes que préparent au commerce et aux États lesillusions d’un cré- 
dit exagéré, viennent, les faits à la main , demander un privilége exclu- 
sif pour la circulation métallique. 

Ces deux opinions sont-elles également excessives? Peut-on, sans 
nuire à la sûreté des transactions et au développement de la production, 
concilier dans une certaine mesure les deux moyens de circulation, qui sont 
le métal monnavé et les billets? Quelle est cette mesure ? Est-elle la même 
pour tous les temps et pour tous les pays? La théorie , éclairée par les 
faits, peut-elle la déterminer? ou faut-il l’abandonner aux tâtonnements 
de Pempirisme ? 

Tel est le problème que l’Académie donne à résoudre. 

Le prix est de la somme de quinze cents francs. 

Les Mémoires devront être déposés au secrétariat de l’Institut , francs 
de port, le 30 septembre 1847. Ce terme est de rigueur. | 

L'Académie propose, pour l’année 4849 , le sujet de prix suivant 


« Exæposer l’ensemble des mesures économiques ordonnées par Col- 
« bert, en faire ressortir l’esprit , et en déduire les conséquences, telles 
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« qu’elles se sont produites depuis son administration jusqu’à nos 
« JOUTS. D 

Ce prix est de Ja somme de quinze cents francs. 

Les Mémoires devront être déposés au secrétariat de l’Institut, francs 
de port , le 4er novembre 1848. Ce terme est de rigueur. 


SECTION D'HISTOIRE GÉNÉRALE ET PHILOSOPHIQUE. 


L'Académie a mis au concours , pour l’année 1848 , le sujet de prix 
suivant : 

« Démontrer comment les progrès de la justice criminelle, dans la 
« poursuite et la punition des attentats contre les personnes et les pro- 
« priétés, suivent et marquent les dges de la civilisation , depuis l’état 
« sauvage jusqu’à l’état des peuples les mieux policés. » 


PROGRAMME. 


La civilisation s’estime surtout par le progrès de la raison publique, 
dans les institutions qui régissent les États , et ce progrès n’est jamais 
plus sensiblement marqué que dans celles de la justice criminelle. 

L'un des objets les plus éminents de la société civile est de substituer 
à la lutte des forces individuelles, dans le conflit des passions et des 
intérêts, une volonté impartiale qui prononce et une puissance supé- 
rieure qui fasse respecter les arrêts, pour empêcher ou pour réparer les 
torts de dol et de violence. 

Il y a des peuples chez lesquels la notion de cette destination de la so- 
ciété civile n’existe pas encore ; un instinct d’association Îles a réunis, 
mais la civilisation parmi eux esl à peine naissante. 

Plus tard , la notion se forme et s'établit moins de droit que de fait, 
c’est-à-dire moins par une convention préméditée et formelle d'équité, 
que par l'exercice d'un pouvoir qui s’est imposé aux autres. 

Elle va se développant toujours et se fortifiant ; mais elle demeure 
longtemps enveloppée de préjugés, de prétentions et d'abus, qui en 
faussent les applications dans la procédure criminelle et dans la péna- 
lité, jusqu’à ce qu’enfin les enseignements de la saine philosophie pénè- 
trent dans les esprits du vulgaire, éclairent l'opinion publique et obligent 
la législation à se conformer aux règles de sa nature, el à ne se pas dé- 
tourner de sa fin. C'est la maturité de la civilisation. 
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On se gardera, particuliérement en ce qui concerne la vie primitive 
des nations, de s'arrêter à des spéculations abstraites et hypothétiques ; 
on devra exposer un ensemble de faits puisés dans Îles récits de l’anti- 
quité et dans les relations anthentiques des voyageurs qui ont visité les 
peuples du Nouveau-Moende. 

Il est superflu de recommander létude de la législation des Barbares 
et de celle du moyen àgeavant d'arriver au dernier terme de conperaisoa, 
savoir, époque où la raison publique fait prévaloir les vrais principes 
d'ordre social dans les lois et l'administration de la justice criminelle. 

Les concurrents ne dotvent pas s’y méprendre : PAcadémie lewr de- 
mande, non point une histoire des lois criminelles chez les différents 
peuples des temps anciens et des temps modernes , mais une définition 
nettement caractérisée et mise en lumière par d’éminents exemples, des 
phases successives de cette législation dans l’histoire de Fesprit bumae. 

Ce sera un ouvrage théorique par la généralité des eonsidérations , 
historique par les procédés de la démonstration. 

Ïl faut qu’un dessein de philosophie didactique préside à la composition, 
en trace le plan, et que ons les éléments en soient empruntés à l’histsire. 

Le prix est de la somme de quinze cents francs. 

Les Mémoires devront être adressés, francs de port, au secrétariat de 
l’Institut , le 51 octobre +847, terme de rigueur. 

L'Académie propose, pour l’année 1858, le suget de prix survant : 

« Rechercher quelle a été, en France, la condition des classes agri- 
« coles depuis le treizième siècle , jusqu’à la révolution de 789; 

« Indiquer par quels états successifs elles ont passé, soit qu’elles fus- 
« sent en plein servage, soit qu’elles eussent un certain degré de fiberté, 
« jusqu’à leur entier affranchissement ; 

« Montrer à quelles obligations successives elles onf été soumises, en 
« marquant les différences qui se sont produites à cei égard dans les 
« diverses parties de la France, et en se servant des écrits des juris - 
« consultes, des textes des coutumes anciennes et réformées, générales 
e et locales, imprimées et manuscrites, de la législation royale et des 
« écrits des historiens, ainsi que des titres et des baux anciens qui peur- 
« ratent jeter quelque jour sur la question. » 

Ce prix est de la somme de quinze cents francs. 

Les Mémoires devront être déposés au secrétariat de Piastitut , francs 
de port, le fr décembre 1849, terme de rigueur. 

(Nous publierons les autres programmes dans notre prochaine livraison.) 
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fnstitules de Justinien, traduites et expliquées, par L. ÉTIENNE, avocat 
ta Coar reyale, professeur de droit romain à la Faculté de droit d’Aix. 
—® vol. in-8. Paris, chez CeliHon, libraire, rue des Grès, 16. 1846. 


Un ouvrage élémentaire doit réunir trois qualités essentielles : la clarté, 
la précision, et surtout exactitude. La clarté et la précision n’appartien- 
nent qu'aux auleurs qui ont adopté une bonne méthode ; l'exactitude, 
qu’à ceux qui connaissent à fond les matières sur lesquelles ils écrivent. 
C’est pourquoi les bons livres sont rares ; c’est pourquoi le. devoir des 
hommes consciencieux est de signaler à l'attention publique les travaux 
qui sont le fruit d’une longue étude et qui portent le. cachet de la 
science. 

L'ouvrage dont nous avons à rendre compte rentre dans cette catégo- 
rie. Quelques exemples suffiront pour faire apprécier le degré d’exacti- 
tude que M. Etienne à su atteindre dans l'exposition de ses doctrines. 

L'auteur débute par une introduction historique d’une grande préci- 
sion, et qui est pour les élèves la première initiation au droit de Rome. 
Dass l'explication du premier livre des Institutes, il est sobre de détails 
sur les points qui ne présentent pas de difficultés, et sur ceux qui n’ont 
pas de rapport avec le droit moderne ; il consacre, au contraire, un plus 
grand nombre de pages aux règles relatives à la capacité, et s'attache à 
mettre en lumière celles que notre Code a recueillies. M. Etienne démon- 
tre, par la loi 66, ff. xx1v, 1, qu’en droit romain le consentement des par- 
tes suffisait pour le mariage, sans qu'aucune tradition fül nécessaire. 

Le second livre est l’objet d’un commentaire plus étendu. Le titre De 
divisione rerum a fourni à l'auteur plusieurs occasions de rétablir les 
vrais principes. Citons notamment la théorie qu’il nous donne de l’acces- 
sion en droit romain. Les servitudes, tant réelles que personnelles, sont 
nettement exposées, et le juriste français ne peut que gagner beaucoup 
à consulter le travail de M. Etienne sur ce point. La division en servi- 
tudes habendi, faciendi et prohibendi, aide puissamment à éclaircir plu- 
sieurs difficultés sur lesquelles les commentateurs sont loin de s’enten- 
dre. La matière des legs est traitée avec tout le soin qu’elle comporte, 
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et les difficultés auxquelles elle donne lieu y sont résolues avec bonheur. 
Le droit d’accroissement, dont l'exposition historique est un écueil per- 
manent pour les étudiants, ne présente aucune obscurité dans les Insti- 
tutes traduites et expliquées. 

Après avoir expliqué les divers systèmes de successions ab intestat et 
relevé les théories que les commentateurs ont émises sur les gentiless 
après avoir, dans un appendice qui termine son premier volume, donné 
le sens de la loi 25, $ 17, . liv. V, tit. 3, que M. Duranton a si malheu- 
reusement expliquée, et démontré que la vente faite par l’héritier appa- 
rent était nulle, et que la revendication pouvait être exercée contre 
l'acquéreur, sauf toutefois le droit réservé à celui-ci, dans certains cas, 
d’opposer des exceptions, l’auteur aborde la partie la plus intéressante 
de son travail, la matière des Obligations. C'est ici que M. Etienne a le 
mieux réussi ; son travail est succinct, lucide et complet. Dans le but de 
combler une lacune dès longtemps signalée dans l’enseignement public, 
le professeur d’Aix s’est appesanti sur les règles des contrats qui, du 
droit romain, sont passés dans nos Codes. L'autorité du droit romain 
paraît nous échapper en effet, et ce n’est qu’en faisant toucher du doigt 
les points de contact qui le rapprochent de nos Codes qu’on ramènera les 
esprits vers des études qui sont la base essentielle de toute éducation 
juridique. Sans doute, l’homme instruit n’a pas besoin qu’on lui fasse 
remarquer que tel ou tel article de nos Codes vient de telle loi du droit 
romain, et que les développements, dont cette loi a pu être l’objet dans 
ce dernier droit, sont indispensables à connaître pour en apprécier com- 
plétement la portée. Certainement, ce ne sont pas les vrais jurisconsultes 
ni les juristes sérieux auxquels il faut répéter que l’art. 4167 de notre 
Code civil ne peut être sainement compris qu’au moyen du titre Quæ in 
fraudem creditorum; mais si celui qui sait sent la nécessité des études 
classiques, combien n’y a-t-il pas de jeunes et fortes intelligences qui 
dédaignent des textes où elles ne voient qu'un droit mort! C’est donc au 
savant qu’il appartient de leur faire comprendre que ces sources, qui 
n’ont plus force de loi chez nous, sont cependant le germe de la plupart 
de nos règles de droit privé, et souvent aussi leur meilleur com- 
mentaire | 

Le traité des Obligations est suivi de l’exposé des actions et de la pro- 
cédure du droit romain. M. Etienne a adopté ici une excellente classifi- 
cation. Ce dernier travail se divise en trois parties, correspondant à cha- 
cun des trois systèmes de procédure qui ont successivement été en 
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“sage dans l’empire romain. Chaque partie est elle-même subdivisée en 
trois branches, l’une consacrée au pouvoir judiciaire, la seconde aux 
actions, et la troisième à la procédure. Traducteur heureux de Zim- 
mern, M. Etienne ne pouvait manquer de traiter avec succès la matière 
si importante et si difficile des actions. S’efforçant toujours d'être clair 
et vrai, il s’est acquitté de sa tâche de manière à faire naître de sérieuses 
réflexions. Citons la doctrine de M. Etienne sur les actions quæ mixtam 
<ausam habere videntur : « Les actions mixtes sont des actions person- 
nelles par leur tntentio ; mais, au fond, quand on les intente, on veut ar- 
river à la détermination d’un lot, ou à la fixation d'une limite, à laquelle 
un adversaire ne veut point consentir. Le but est d'être déclaré pro- 
priétaire, au moyen de l’adjudication du juge. Cette adjudication au pro- 
fit du demandeur a de l’analogie avec la décision consignée dans un 
jussus.… Le caractère réel n'apparait pas dans l’intentio, mais il se ma- 
nifeste dans l’adjudicatio. » 

Pour compléter la quatrième partie de son travail, M. Etienne a joint 
à l'explication des actions un précis historique de la procédure criminelle 
des Romains. 

. On nous reprochera pent-être de n'avoir point adressé de critiques 
sévères à cette œuvre. Sans doute, nous aurions pu faire remarquer 
quelques erreurs échappées à M. Etienne ; nous aurions pu relever son 
style, quelquefois un peu lourd ; combattre parfois ses théories, no-" 
tamment celle qu'il expose sur la prestation des fautes, et même faire 
apercevoir certaines contradictions ; mais nous avons préféré juger l’œu- 
vre dans son ensemble, en faire ressortir l’avantageuse combinaison, 
signaler les parties les plus remarquables, laissant à d’autres le soin de 
rechercher les quelques fautes qui peuvent se rencontrer dans une œu- 
vre consciencieusement élaborée. Nous avons cru que c'était pair nous 
4e cas de dire avec le poëte : 


.... Ubi plura nitent in carmine, non ego paucis 
Offendar maculis… 


L. DOMENGET, 
Docteur en droil, avocat à la Cour royale de Paris. 
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Examen critique du nouveau projet de loi sur le cadastre, comparé au 
système du terrier perpétuel, par M. Félix de RoBerER, président du 
tribunal civil d’Alais, broch. in-8°. Paris, Videcoq, 1846. 


Ce petit écrit, d’un homme déjà connu par des études spéciales sur la 
question du cadastre, nous parait mériter toute Pattention de l’adminis- 
tration et des Chambres. Le nouveau projet de loi sur cette matière doit- 
il porter remède à tons les défauts de l’ancien système ? L'auteur en 
doute, et, le suivant article par article, essaye de montrer ce qu’il y 
aurait à faire pour arriver à des résultats durables et certains. 

Le nouveau projet de loi propose, en première ligne, le renouvellement 
complet des opérations cadastrales, appuyées sur le bornage préalable de 
tous les héritages, et perpétnellement vérifiables par Pinstallation de 
bornes trigonométriques, pemts de repère immuables, auxquels on peut, 
à tout instant donné, rapporter la situation des hmites deventres dou- 
teuses. Ces opérations terminées, le projet trace les mesures à prendre 
pour la conservatior des résultats obtenus. Ils seront reproduits. sous 
forme de plans linéaires. 

Ces dispositions valent assurément mieux que ee qui existe aujoar- 
d'hui, et elles permettront d'arriver à une répartition plus exaete de Fim- 
pôt ; mais la répartition plus où moins exacte de l’impôt n’est pas le seu 
service que le cadastre pourrait et devrait rendre. La preuve du droit de 
propriélé, et, par suite, le erédit foncier et le régime hypothécaire dorvent 
avoir le cadastre pour base ; er, le système des plans linéaires présente 
sous ce rapport d'immenses inconvénients. Par sa nature même, il se 
prête mal à suivre les transformations mcessantes de Ja propriété fon- 
cière ; en quelques années, le plan devient inintelligible, à cause des sur- 
charges, et il est nécessaire de le recommencer. D'ailleurs les inexac- 
titudes sont fréquentes, la publicité incomplète, la conservation difficile 
et extrêmement coûteuse. 

Le nouveau système que M. de Robernier propose paraît devoir 
échapper à ces graves inconvénients. Il consiste à supprimer le système 
des plans linéaires, ou du moins à n’en faire qu’un accessoire et à les 
remplacer par des plans numériques, c’est-à-dire par des registres con- 
tenant la liste descriptive de tous les polygones territoriaux désignés 
par l'expression des distances de leurs sommets à la méridienne du lieu 
et à sa perpendiculaire ; ces dernières lignes étant d’ailleurs fixées par les 
bornes trigonométriques. La pratisue pourra peut-être révéler des incon- 
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 vénieuts daus ce sysième, mais à priors, il offie d’incentestables avan- 
tages. « Le plan vumérique substitué au plan linéaire n’est, dit l’au- 
teur, qu’une langue nouvelle appliquée à la description des polygones, 
mais une langue plus exacte, plus riche, plus maniable que celle des 
plans visuels, et à l’aide de laquelle se résolvent comme d’elles-mêmes 
toutes les questions du cadastre aussi bren que cefles qu’on s'efforce d’y 
rAtacher.» 11 a surtout le mérite de se conserver facilement et sans frais, 
de suivre sas embarras le plus rapide mouvenrent de confusion et de 
déformation des héritages, enfin d'offrir la base la plus sûre et la moins 
contestable pour la preuve du dreit de propriété. 

M. de Roberaier regreite que le nouveau projel de doi, qui a fait à son 
système de aombreux emprunts, notanment en ce qui concerne l’abor- 
nemeat préalable et l'installation de bornes trigonométriques, ne l’ait 
pes reproduit en ce qu'iä contient peut-être de plus utile, ke remplace- 
ment des atlas par de simples colonnes de chiffres. « Malgré des inno- 
- vatioas assez profondes, di-il, le projet officiel n’ajoute que fort peu de 
chose aux résullats abtenus daus ke parcellaire; d s’est pourtant placé 
comme sur le seuil d’une grande et belle réforme, «et un pas de plus fait 
arec nous le conduisait à da consütution complète et des titres de pro- 
priété, et du cadastre perpéluellement canservé par sa propre énergie. » 


Dictionnaire pratique de la presse, de l’imprimerie et de la librairie, 
suivi d’un Code complet contenant les fois, ordonnances, arrêts du 
Conseil, exposés des motifs et rapports sur la matière, par MM. J. Bo- 
RIES et F. Bonassies, avocats ; ® vol. in-8°. Auch, 1847 , et à Paris, 
chez Cosse et Delamolle. 


Le but de l’ouvrage , comme les auteurs ont modestement pris soin 
de l'indiquer sur le titre, n’est pas de faire la théorie du droit qui régit 
la presse , mais seulement de présenter, sous la forme commode du dic- 
tionnaire. les lois, la doctrine et La jurisprudence à propos de chaque 
question. Le Code de la presse, qui termine le second volume , est la con- 
tre-pariie du dictionnaire ; on y trouve 1x extenso, et avec tous les docu- 
ments originaux y relatifs, les lois sur la matière rangées par ordre 
chronologique, depuis le règlement pour la librairie © l'émprèmerie de 
Paris, arrcté au Conseil du roi, Sa Majesté y étant, le 28 février 1723, 
jasqu’à l'ordonnance royale du 3 septembre 1843 sur l'introduction en 
France de la musique gravée à l'étranger. Précis , clair et surtout com- 
plet, ce livre ne sera pas seulement utile à la pratique ; et, pour ne citer 
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qu’un exemple, les articles Contrefaçon et Journaux nous ont paru mé- 
riter l'attention par la science , la méthode et les recherches historiques 
qui, en cette malière comme en toute autre, donnent presque toujours 
la clef des difficultés. 


Das practische gemeine Civilrecht, par D. C. F. FERDINAND SINTENIS, 
conseiller de gouvernement du duc d’Anbalt, ancien professeur ordi- 
naire à Giessen ; t. r et t. 11, re partie. Leipzig, 1844-1845. 


Cet ouvrage n’est pas un simple manuel de Pandectes, sur le plan des 
cours qui se font dans les Universités allemandes. M. Sintenis s’est pro- 
posé de réunir et de coordonner d’une façon systématique tous les prin- 
cipes du droit romain qui ont encore aujourd’hui un intérêt pratique pour 
l'Allemagne. Or, comme ces principes sont précisément ceux qui dépen- 
dent le moins des temps et des lieux, le travail de M. Sintenis se trouve 
être, par le fait, une exposition philosophique de la jurisprudence ro- 
maine, et une sorte d'inventaire des richesses qu'elle nous a léguées. 
Jusqu'ici les jurisconsultes allemands avaient quelque peu négligé ce 
point de vue, pour étudier le droit romain dans son développement his- 
torique, et il faut avouer que jamais tendance n'avait été plus légitime ; 
c'était la conséquence nécessaire de la découverte de Gaïus et des autres 
fragments du droit antéjustinien. Mais, aujourd’hui que la science a été 
en quelque sorte renouvelée par l’histoire, il est temps, ce semble, de 
rassembler en un seul faisceau les résultats dogmatiques de ce long tra- 
vail, et c'est peut-être un des plus grands services qu’a rendus à l’étude 
du droit M. de Savigny, l'illustre chef de l’école historique, que de donner 
lui-même l’exemple d'un retour à l’exposition philosophique du droit 
romain, tel qu'il subsiste encore aujourd’hui. Malheureusement, Je sy- 
stème du droit romain actuel n’est pas encore achevé et ne le sera 
peut-être jamais. Quel que soit, d’ailleurs, Je mérite de cet ouvrage, on 
peut dire qu’il n’a pas répondu aux besoins de la pratique allemande ; 
la discussion critique et historique y tient encore trop de place ; l’auteur 
ne tient pas ce qu’il promet, ou plutôt il tient autre chose. M. Sintenis a 
voulu combler cette lacune. Ancien professeur à Giessen, aujourd'hui 
conseiller de gouvernement à Dessau, il se trouve ainsi, plus qu’aucun 
autre peut-être, en état d’allier deux choses trop souvent séparées, la 
pratique et la théorie. Nous avons sous les yeux le premier volume et la 
moitié du second. Ils renferment la partie générale, la théorie des droits 
réels, et le commencement de celle des obligations. Les matières sont, 
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comme on le voit, distribuées d’après la méthode ordinaire des juris- 
consultes allemands. Le texte ne contient qu’une déduction concise et 
rigoureuse des principes; toutes les controverses sont rejelées dans les 
notes. Cette dernière partie du travail de M. Sintenis aura, sans doute, 
pour nous autres Français, un intérêt tout particulier, à titre d'indication 
et de répertoire de tout ce qui s’est fait en Allemagne pour l’élabora- 
tion scientifique du droit romain. Nous nous proposons, au reste, de re- 
venir sur cet important ouvrage quand il sera achevé. 


CORRESPONDANCE. 


À M. le Directeur de la Revue de Législation et de Jurisprudence. 


MONSIEUR, 


Je viens de lire dans le numéro de la Revue de Législation du mois 
d'avril un bulletin d’une trentaine de lignes sur mon histoire des Peu- 
ples bretons. Permettez-moi, Monsieur, de protester contre les inexacti- 
tudes, involontaires sans doute, de l'écrivain qui a rédigé cette petite 
Notice, et qui, très-certainement, avait à peine feuilleté mon ouvrage. 
« Aux yeux de M. de Courson, dit votre collaborateur, tous les éléments 
de la civilisation française sont des souvenirs, des traditions celtiques ; 
la Gaule n'est jamais devenue romaine, encore moins germaïne ; ELLE 
N’A RIEN REÇU DE L'ÉTRANGER, pas même la féodalité, laquelle est d’ori- 
gine bretonne, comme chacun sait, etc. » Permetlez-moi, Monsieur, de 
m'étonner que, dans un recueil aussi sérieux que le vôtre, un écrivain se 
puisse permettre de traveslir de la sorte un. travail consciencieux. J’ai 
prétendu, dit-on, que la Gaule n’était jamais devenue romaine, encore 
moins germaine, et que la féodalité est d’origine bretonne ! Je déclare 
qu’il y a dans ces assertions autant d'erreurs que de phrases. Ma thèse, la 
voici en deux mpts, et il suffit de jeter un coup d’œil sur mon introduc- 
tion pour s’en convaincre : , 

49 Le germe des institutions féodales existait, non-seulement chez les 
Germains, mais encore chez toutes les anciennes peuplades organisées 
par associations de familles. 

29 11 y avait entre les coutumes bretonnes et les institutions germani- 
ques une incontestable parenté. 

3° La féodalité, telle que je la conçois, était plus développée chez les 
Bretons, au cinquième siècle, que chez les Francs, à la même époque. 

Voilà toute ma thèse ; le reste appartient à l'imagination du rédacteur 
de votre bulletin. 

J'attends de votre impartialité, Monsieur le rédacteur, l'insertion de 
ces quelques lignes. 

J'ai l'honneur d’être, avec une parfaite considération 

Votre très-humble serviteur, 
A. DE COURSON. 
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1! nous serait permis de nous étonuer de la vivacité avec laquelle M de 
Courson combat nos paroles. Assurément, nous n’avons pas prétendu 
que M. de Courson ait nié la conquête romaine ni la conquête germani- 
que ; mais ce que nous maintenons avoir trouvé dans son livre, après un 
examen moins superficiel qu’i ne le paraît croire, c'est une tendance 
bien prononcée à voir dans les institutions celtiques fe gernre de toutes 
tes institutions du moyen âge. Entre cette thèse el oefle que M. de Courson 
prend seiïm de formuler courme ja seule qu'il ait défendue, nous avouess 
ne pas apercevoir une grande différence. Veici du reste les passages 
beaucoup plus explicites sur lesquels nous avions appuyé notre juge- 
ment. 

Tome 11, page 157 : « Le système féodal, choses et personnes, était, 
lui, le jeu simple et naturel des principes et des coutumes d'après les- 
quels s’étaient gouvernées, de temps immémorial, non-seulement les co- 
gnaliones hominum, les fara de la Germanie, mais encore les cenedls, 
ou clans de la Gaule et de l'ile de Bretagne. » 

Page 558 : « Il nous reste à faire connaitre les usages domestiques de 
ce peuple (les Bretons), qui fut de 4out temps le plus féodal, c'est-à-dire 
te plus soumis aux antiques coutumes du clan et de la famille. » 

Nous pourrions multiplier ces citations, car M. de Courson a pris soin 
de rappeler son système presque à chaque page de soa livre ; mais nous 
mous coutenterons d’en appeler aux lecieurs. L'auteur dit texitwellement 
dans son avant-propos (page 8) : « Historien d’une prevince qui fut pendant 
dix siècles un royaume dans un royaume, j'ai dû, sous peine de fausser 
J'hisioire de ma patrie, me placer à un point de vue tout breton. » 1l peut 
ètre permis de craindre qu’en partant d’un point de vue exclus”, l'auteur 
wait risqué de côtoyer quelquefois la vérité historique. 


CHRONIQUE. 


Le concours ouvert à Paris a été terminé par a nomiuation de 
M. Eschbach à la chaire de droit civil français vacante à la Faculté de 
Strasbourg ; de M. Ragon à la chaire de drott romain, vacante à k Fa- 
culté de Poitiers; de M. Véron-Duverger à la suppléance de ja Faculté 
de Paris. La chaire de droit administratif, vacante à la Faculté de Rennes, 
n’a point été donnée ; c’est le premier exemple d’une pareille abstention 
de la part des juges d’un concours. 


CHRONIQUE. > 


Ce résultat tient, H faut le dire, à la nature des épreuves imposées par 
le nouveau: règlement. Celui-ci a voulu, avec raison, que les candidats, 
fussentappelés à montrer les connaissances spéciales qu'ils peuvent pes 
géder-en ce qui concerne les matières enseignées dans la chaire disputée. 
Le droit administratif offre:-par lui-même un sujet d'étude assez vaste, 
assez important, pour motiver une pareille détermination. Mais la direc- 
tion donnée jusqu'ici à nos Facallés de droit est telle que toutse trouve: 
sacrifié au droït remain et au droit civil. C’est à peine si: l'on s’aceupe de: 
la branche, si essentielle, de: k: législation criminelle; la. plupart de:nos. 
Facultés ne possèdent même pas d'enseignement distinct, consacré à 
cette: belle et difficile étude; c’est une: laeune à remplir. 

Quant au droit administratif, un seul cours, d’une année, dépourvu 
des études accessoires et indispensables d'économie politique, de statis 
tique, de droit publie, etc., est évidemment iasuffisant pour former des 
hommes versés dans ka connaissance la plus nécessaire, peut-être, au— 
jourd’hui que les citoyens participent directement ou indireelement: à 
l'administration des affaires publiques. 

€e n’est done point dans nos Facultés, quels quesoient le zèle ele talent 
des professeurs de droit adininistratif, que l’on acquiert les netions néess- 
saires pour remplir convenablement une chaire de droit administratef. 

Or, en dehors des Facultés, aucun des hommes expérimentés qui: 
peuvent légitimement aspirer à une pareille position, ne veudra.livrer sa: 
réputation aux hasards du concours; il pensera ne pas devoir expeser 
des travaux sérieux au parallèle de quelques épreuves hâtives et fort 
aléatoires. 

On arrive ainsi à n’avoir, pour un concours ouvert à Paris, que deuax 
candidats, et ceux-ci, fort à leur aise dans les épreuves de drait civil, 
faiblissent du moment où il est question de droit administratif. 

Nous croyons inutile d’ajouter aucune réflexion à l’enseignement in 
structif qui dérive de la décision prise par les juges du dernier ceneours; 
la conclusion:est nette, elle se présente d’elle-même. 

Résumons en deux mots les faits, tels que: l’imposante autorité de 
cette expérience nouvelle a permis de les constater. 

Pour la chaire de Strasbourg et la suppléance de Paris, le résultat était. 
connu à l'avance ; la nomination de MM. Eschbach et Véron-Duverger 
a eu lieu à l’unanimité ; donc perte de temps et peine inutile donnée aux 
juges et aux candidats. 

La lutte n’a été véritablement sérieuse que pour la chaire de Poitiers ; 
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ici quatre suppléants déjà connus par des travaux antérieurs entraient 
en lice ; jusqu'au dernier moment, il paraît que la décision était incer- 
taine, flottante ; les chances se balançaient, surtout entre MM. Ragon et 
Lepetit ; un second tour de scrutin a été nécessaire pour la nomination du 
titulaire, et tous les juges regrettaient qu’il n’y eût pas plusieurs chaires à 
donner. Sans contredit, le choix de M. Ragon est un choix excellent, mais 
celui-ci avait des rivaux dignes de lui, et l’on comprend l'hésitation du 
jury. Enfin, il n’y a pas eu, à vrai dire, de lulte pour la chaire de droit 
administratif ; non que le mérite et les connaissances juridiques man- 
quassent aux candidats, mais parce que la nature spéciale des épreuves 
exigeait des connaissances sérieuses en droit administratif ; or, la direc- 
tion donnée aux études de nos Facultés permet difficilement d’acquérir 
ces notions. 

En présence de ces données, n’est-il pas permis d’insister plus vive- 
ment que jamais pour une double réforme qui porterait et sur le pro- 
gramme des études et sur le mode de parvenir aux chaires vacantes? 
Une idée généreuse se rattache à l'institution du concours, c’est celle de 
faire triompher le vrai mérite. Cette idée doit être respectée, fortifiée. 
Mais qu’il nous soit permis d’ajouter qu'on la cantonne trop exclusive- 
ment dans la forme particulière adoptée jusqu'ici pour amener les 
promotions des professeurs. Ce n’est pas, à proprement parler, cette ému- 
lation salutaire, cette ardeur scientifique qui fait rechercher dans des 
services réels les litres des candidats, que personne ne songerait à vouloir 
supprimer. Il n’y a point en ce sens d’adversaire du concours ; mais les 
uns croient devoir se confier à une joute passagère, à des épreuves impro- 
visées ; ils concentrent l’idée du concours dans le respect superstitieux 
d’un mode exclusif, admis par {a constatation du mérite des candidats ; 
les autres, et nous sommes du nombre, veulent aussi le concours, mais 
large, sérieux, permanent ; ils le veulent au moyen de cours libres, du 
service des examens, confié en grande partie aux agrégés, de publications 
utiles ; ils veulent substituer une activité féconde à une agitation stérile. 
ls repoussent l'arbitraire ministériel, en invoquant le jugement mul- 
tiple de corps haut placés dans la science, soigneux de leur honneur et 
pourvus du droit de présentation. Tels sont les véritables termes de la 
queslion. L. W. 
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MÉMOIRE 


SUR 
L'ORIGINE DES INSTITUTIONS FÉODALES 


CHEZ LES BRETONS ET CHEZ LES GERMAINS !. 


Ab antiquo scriptis non contentus, ipse quoque 
scripturire incæpi, non ut scientiam meam, quæ 
pepe pulla est, exponerem, sed ut res absconditas, 
que in strue velustatis latebant, convellerem in lu- 
cem. 

(Wizu. MALMESB., Prol., t. 11.) 


Je m'étais efforcé d’établir, dans mon Histoire des peu- 
ples bretons, les trois propositions que voici : 

1e La Recommandation, institution vraiment fondamen- 
tale, qui nous explique et l’origine des bénéfices et la con- 
version des terres libres en bénéfices, existait, de toute 
antiquité, chez les nations gauloises. 

9 Les mœurs des Gaulois offraient une grande analogie 
avec celles des Germains, comme Strabon l’a fait observer :. 
Les différences qu’on peut signaler entre les institutions 
des deux peuples s'expliquent par la plus grande fertilité 
des terres dans la Gaule et dans la Bretagne, où la propriété 
territoriale s’individualisa et devint fixe de très-bonne 
heure, tandis que, dans la Germanie, le sol, partagé entre 
les parentés (cognationes hominum), passait, chaque année, 
en des mains nouvelles. 


1 Ce Mémoire a été adressé à l’Académie des inscriptions et belles-letires. 

2 Strab., L. 1v, c. av. Un docte jurisconsulte, M. Giraud, membre de l'A- 

cadémie des sciences morales, s’est efforcé d'établir une opinion contraire ; 

mais il reconnaftra certainement la vérité de l'assertion de Strabon, lorsque 

M. Laboulaye aura publié le travail qu'il prépare sur les Coulumes celtiques. 
NOUVY. SÉR. T, VIII. 47 
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3 Les lois politiques de la féodalité n'étaient, en réalité, 
que des coutumes domestiques, élevées à une autre puis- 
sance. Le régime féodal, choses et personnes, existait, avec 
tous ses éléments constitutifs, en Bretagne, plusieurs siècles 
avant l’époque où l’on a coutume de le faire naître. | 

Ces assertions, je le croyais du moins, n'étaient point de 
nature à soulever des tempêtes. Qu'importe, en effet, aux 
hommes du présent que l’origine d’une institution morte à 
jamais soit reculée de quelques centaines d'années? Mais 
nous vivons dans un temps{où la passion dénature toute 
chose. Malheur à qui ne répèté pas aveuglément les sen— 
tences sans appel des docteurs en renom auprès de tel 
ou tel parti! Il sera en butte aux attaques les plus mal- 
veillantes, et l’on s’efforcera de tourner contre lui jusqu’aux 
suffrages les plus honorables. C’est ce dont j’ai pu naguère 
faire l'expérience, et je m'en félicite, car j'espère bien tirer 
quelque profit de la polémique de mes adversaires. Ils m'ont 
reproché, sans m’avoir lu, il est vrai, de soutenir des opi- 
nions sans preuves : ch bien! j’accumulerai, cette fois, les 
textes les plus décisifs, et je tàcherai de répondre d'avance 
à toutes les objections. Il va sans dire, toutefois, que mon in- 
tention n’est pas, et ne saurait être, de me justifier ici des 
critiques étranges qui m'ont été adressées dans un Recueil 
httéraire'. Encore bien que l’auteur de l’article auquel je 
fais allusion ait eu pour guide, en cette occurrence (c’est lui 
qui me l’a déclaré), un savant professeur de littérature an- 
tienne, J'avoue que la pensée ne m’est même pas venue 
d'entrer en lice avec un écrivain peu versé dans les ques- 
tions de droit historique. C’est devant des juges compé- 

* Voir la Revue des Deux-Mondes du 1er janvier 1847. — Le dernier nu- 


méro de la Revue de législation renferme aussi un compte-rendu de mon 
ouvrage, contre lequel j’ai dû protester, 
+ | 
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tents, devant les maitres dont je m’honore d’être le dis- 
ciple,fque je me propose de traiter de nouveau l’impor- 
tante question des origines féodales. Je ferai tous mes ef- 
forts pour être net et précis, et pour fatiguer le moins long 
temps possible la bienveillante attention de la savante com- 
pagnie. Dans ce but, je concentrerai ma discussion sur 
quatre points principaux : 


1° Qu'est-ce que la féodalité ? 

2° Est-il vrai qu'elle dérive, non pas de l'institution de la 
clientèle militaire, mais des coutumes de la famille ? 
. 3° À quelle époque, d’après les chartes, peut-on faire re- 
monter, en Bretagne, la constitution définitive de la féo- 
dalité ? | 

4° La féodalité n'est-elle pas bien antérieure au neuvième 
siècle, chez les Bretons, et n’a-t-elle pas dû se développer plus 
tôt dans la Gaule que dans ta Germanie ? 


I. 


Qu'est-ce que la féodalité ? 


Le célèbre Dumoulin a donné du contrat féodal la défini- 
tion suivante : « Le fief est la concession bénévole, libre et 
perpétuelle d’une chose immobilière, ou équivalente, avec 
transfert du domaine utile, la propriété étant réservée, et 
sous condition de fidélité et de services ‘. » 

Le peu de justesse de cette définition (que la D upat des 
légistes ont pourtant acceptée) a été victorieusement dé- 


1 Définition de Dumoulin : « Feudum est benevola, libera et perpetua 
concessio rei immobilis vel æquipollentis , cum translalione utilis dominii, 
proprietate retenta, sub fidelitate et exhibitione Servitiorum. » 
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montré par Hervé dans son excellent Traité des matières 
féodales et censuelles*. 

Pour peu, dit le savant disciple de d’Argentré*, qu’on 
étudie les fiefs de près, soit dans leur origine, soit dans leur 
développement, on arrive facilement à se convaincre que le 
but du seigneur a toujours été de se faire reconnaître pour 
l’auteur de la concession, aussi longtemps qu’elle subsiste- 
rait. Il devait lui importer, on le conçoit, que le titre de 
possession du vassal ne fût jamais méconnu. Le service mi- 
litaire exigé à l’origine de l'institution n’était qu’une ma- 
nière de reconnaître le bienfait et de marquer la source d’où 
il provenait. Toute autre manière de manifester cette re- 
connaissance eût pu être également adoptée et imposée pour 
condition. Entretenir dans le cœur du vassal le souvenir de 
la concession à lui faite par son seigneur, tel fut donc le 
caractère propre et distinctif de la féodalité. Il est à remar- 
quer , en effet, qu'aucun autre contrat transférant la pro— 
priété ou la possession d’une chose quelconque, ne porte 
les mêmes caractères : dans la donation, par exemple, une 
certaine reconnaissance est bien exigée de la part du dona- 
taire, lequel, en certains cas d’ingratitude notoire, peut être 
dépouillé du don qu'on lui a fait; mais cette obligation de 
reconnaissance, ce châtiment infligé à l’oubli d’un bienfait, 
ne se transmettent point de la personne du donataire à celle 
de ses héritiers : le fief est le seul de tous les contrats qui im- 
plique une reconnaissance perpétuelle, et c’est là, je le ré- 
pète, ce qui constitue la véritable essence du contrat féodal, 
qu’Hervé définit excellemment en ces termes : UNE conces- 


1 Hervé, Théorie des matières féodales et censuelles ; 6 vol. in-12, Paris, 1785. 
2 Habent sua fata libelli, L'ouvrage d'Hervé aurait produit dans le monde 
une grande sensation, s’il n’eût pas vu le jour la veille de l'immense révo— . 
ution de 1789, | 
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SION FAITE A LA.CHARGE D'UNE RECONNAISSANCE TOUJOURS SUB- 
SISTANTE QUI DOIT SE MANIFESTER DE LA MANIÈRE CON 
VENUE”. 

« Unedéfinition, dit M. Guérard dans la préface du Polypti- 
que de l’abbé Irminon, ne peut être bonne qu’autant qu’elle 
est à la fois assez ample pour ne rien exclure de ce qu’elle 
doit embrasser, et assez stricte pour ne rien embrasser de ce 
qu’elle doit exclure. Tout le monde parle de bénéfices , de 
fiefs, de leudes, de serfs, de colons ; mais combien peu se- 
raient en état de définir ces termes d’une manière un peu 
rigoureuse |! » 

Certes, le savant paléographe n’adressera pas ce reproche 
à Hervé. Le vieil avocat du Parlement de Rennes, dont la 
Jeunesse et l’âge mûr avaient été consacrés à l'étude de nos 
anciennes coutumes et à la pratique des matières féodales, 
comprenait mieux que personne la valeur des termes qu'il 
employait; et, comme il avait pu , pendant trente années 
d'exercice de sa profession , reconnaître la profonde vérité 
de l’adage de droit : « periculosa semper in jure definitio », il 
_ne définissait qu’à bon escient, et ses définitions étaient tou- 
jours assez amples pour ne rien exclure de ce qu'elles devaient 
embrasser, assez strictes pour ne rien embrasser de ce qu'elles 
devaient exclure. Voici, par exemple, de quelle manière Hervé 
motive sa définition de la féodalité : | 

« J'appelle généralement le fief une concession, dit CE Sa= 
vant légiste, afin d'embrasser 1° tous les cas de concession 
en fief tant d'immeubles que de droits divers; 2° les cas où 
le fief serait concédé soit à titre gratuit, soit à titre onéreux. 
Jedis, en outre, de la manière convenue, afin que la définition 
embrasse la manière dont la reconnaissance se manifestait 


1 Hervé, t. 1, p. 868, $ 65. 
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originairement et celle dont ellé s’est manifestée depuis. 
Avant l’hommage, elle ne se manifestait que par le service 
militaire. Quand la formalité de l'hommage a été introduite, 
elle s’est directement manifestée par cet acte solennel, et 
elle se manifeste encore de même aujourd’hui. 

« Je n’emploie point les termes de bénévole et de libre, 
parce qu'ils sont inutiles pour faire connaître clairement la 
nature de la chose définie, et que, d’ailleurs, ces termes sont 
implicitement compris dans ceux de concession et de recon- 
naissance. 

« Je ne dis pas non plus que la concession est perpétuelle, 
car la propriété n’est pas de l'essence du fief, puisque les pre- 
miers fiefs ou bénéfices ‘ n'étaient qu’à temps. Je ne parle 
pas de la rétention de la propriété directe, parce qu’elle n’est 
pas non plus de l'essence du fief. Pourquoi ne pas donner 
une définition qui convienne au fief lui-même, abstraction 

faite des modes accidentels et des conventions particulières 
qui ne peuvent jamais toucher à la nature constitutive du 
contrat ? 

« Je ne dis rien, dans ma définition, de la fidélité, dans la- 
quelle Dumoulin fait consister toute l’essence du contrat de 
fief, parce que cette fidélité, je l’ai démontré ailleurs, est 
étrangère au fief. 

« Enfin je ne fais pas entrer dans ma définition l’exhibitio 
servitiorum de celle de Dumoulin, parce que, quelle que soit 
l’acception qu'on donne à ces mots, les prestations qu'ils 
désignent sont étrangères à l'essence de la féodalité et dépen- 
dent de la convention et des titres particuliers : Cætera verd 
dependent a pactis et tenore investituræ. Or, on ne doit faire 


1 Hervé emploie indifféremment le mot fief ou bénéfice, et il a parfaite- 
ment raison. 
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entrer dans une définition que ce qui tient essentiellement à 
la nature de la chose définie. Puisque l'obligation de la 
reconnaissance que le vassal doit à son seigneur porte sur 
une concession de la part de celui-ci, et qu’elle en est, en 
quelque sorte, LE Prix, elle ne peut subsister qu’autant 
que la concession subsiste elle-même. Si le seigneur, dans 
le principe, voulait éfre servi, il fallait qu'il ne retirât pas 
son bienfait, autrement le vassal eût été dégagé à l’instant.… 
car le fief est un contrat synallagmatique. » 

Telle est la définition d'Hervé, tels sont les arguments 
par lesquels il la justifie. Ou je me trompe fort, ou elle sera 
acceptée par les savants jurisconsultes que l’Académie 
compte dans son sein, par les Pardessus, les Beugnot, les 
Laboulaye, etc. 


IT. 


La féodalité dérive-t-elle de l'institution de la clientèle militaire 
ou des coutumes de la famille ? 


« C’est un beau spectacle, dit Montesquieu, que celui des 
lois féodales : un chêne antique s'élève; l'œil en voit au loin 
les feuillages; il approche, il en voit la tige; mais il n’en 
aperçoit pas les racines : il faut percer la terre pour les trou- 
ver ‘. » 

Depuis que ces paroles ont été écrites, une foule d’érudits. 
se sont efforcés de mettre à nu les racines de ce chêne gigan- 
tesque. De l’autre côté du Rhin, comme sur cette rive-ci du. 
fleuve, les dissertations sur le régime féodal se succèdent 
sans interruption depuis un demi-siècle. Tout le monde 
comprend, de nos jours, la haute importance historique de 


1 Montesquieu, Esprit des lois, 1. xxx, C.1. 
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l’époque féodale, époque si décisive pour l'intelligence de l'hïs- 
toiredenotredroit,commel’aditKlimrath avec tant de raison. 
La France s’est naguère enrichie de quelques publications 
capitales sur la matière. La loi Salique, publiée par M. Par— 
dessus avec de savantes dissertations; les Olim, par M. le 
comte Beugnot; le Polyptique d’Irminon, le Cartulaire de 
saint Père de Chartres, par M. Guérard, toutes ces œuvres 
attestent que l’étude du droit historique, qui fait aujour- 
d’hui l’orgueil de l’Allemagne, est appelée, en France, à des 
destinées non moins brillantes. Soldat obscur de cette glo— 
rieuse phalange dans laquelle je compte et mes maitres et 
mes amis, je ne puis avoir qu’une seule ambition, celle de 
suivre, de loin, la trace des savants hommes dont je viens 
de signaler les travaux. Toutefois, comme j'ai essayé d’ex- 
plorer, avec toute l’ardeur de la jeunesse, un coin, longtemps 
dédaigné, de notre histoire nationale; comme j'ai parlé, 
assure-t-on, de la féodalité bretonne d’un ton d'autorité, 
qui, je dois le reconnaître, ne m'appartient à aucun titre, 
j'ai dû m’imposer la tâche de revenir sur mes pas, d'étudier 
de nouveau certaines questions, traitées peut-être d’une ma- 
nière incomplète dans mon ouvrage; en un mot, d’étayer 
mes assertions de preuves plus nombreuses tout à la fois et 
plus concluantes. 

Et tout d’abord, je vais examiner s’il est vrai, comme le 
soutiennent plusieurs auteurs éminents de ce temps-ci, que 
le régime féodal dérive de la clientèle militaire et non des 
coutumes domestiques de la peuplade. 

Dans le troisième volume de son Histoire de la civilisation 
en France, M. Guizot s'exprime ainsi, au sujet de la tribu : 


1 Parmi ces maîtres et ces amis, je place au premier rang MM. Pardessus, 
Beugnot, Laboulaye et Giraud. 
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« Quelle était, dans la Germanie, l’origine de cette orga- 
nisation ?.… Les chefs de famille propriétaires sont-ils des 
vainqueurs venus de loin..; ou bien est-ce là un exemple de 
ce mode d’organisation sociale qu’on a appelé le régime pa- 
triarcal, qui naît, chez les peuples pasteurs et agriculteurs, 
de l'extension progressive de la famille naturelle et de la vie 
agricole, dont les annales de l’Orient, spécialement celles 
des Arabes et des Hébreux, offrent le modèle, que rappellent 
à chaque pas les récits de la Bible, et qui apparaît encore, 
du moins sous ses traits les plus essentiels, au sein de la Ré- 
publique romaine, dans la situation du paterfamilias à la 
fois propriétaire, magistrat et prêtre, au milieu de ses terres, 
de ses enfants et de ses esclaves? » 

La dernière de ces opinions, adoptée par la plupart 
des écrivains allemands avec une ardeur de patriotisme 
qui touche parfois au ridicule, 1l le faut confesser, n’est ac- 
. ceptée par M. Guizot que sous bénéfice d'inventaire. Ce n’est 
pas qu’il ne retrouve dans les coutumes des Germains, telles 
qu’elles nous sont parvenues, des traces, des débris de l’an- 
cienne constitution de la famille germanique; mais il croit 
que, dans l’état social de ces peuples, et spécialement dans 
celui de la tribu sédentaire et agricole, à une époque très- 
reculée, la part de la conquête est beaucoup plus grande 
que ne le supposent, en général, les historiens d’outre-Rhin. 
Cela posé, l'illustre écrivain n’hésite pas à reconnaître que 
l’organisation de la tribu germanique, et particulièrement la 
souveraineté domestique du chef de famille propriétaire, 
avaient une autre origine que la conquête, un autre carac— 
tère, un caractère plus moral et plus libre, que celui de la 
force. 

« Très-probablement, dit le célèbre historien, la tribu 
germaine avait été originairement le développement, l'ex 
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tension d’une même famille; très-probablement une grande 
partie des habitants du domaine, beaucoup de ces colons 
héréditaires, à charge de redevance, étaient des parents du 
chef de famille propriétaire. Il y avait là, très-probablement, 
quelque chose de cette organisation sociale qui a longtemps 
subsisté dans les clans de la haute Écosse et dans les septs de 
l'Irlande; organisation que les romans de Walter Scott ont 
rendue familière à tous les esprits'. » 


Ces paroles sont pleines de justesse; mais, est-il vrai, 
comme le proclame un peu plus loin M. Guizot, que l’insti- 
tution du clan, bien qu'elle offre beaucoup d’analogie avec 
le régime féodal, en est cependant radicalement différente? 
Lehuérou, dans ses Institutions carolingiennes, l’un des livres 
les plus consciencieux et les plus remarquables de notre 
temps, a démontré, avec une science et une logique irré- 
prochables, que ce qu’on a appelé féodalité au dixième siè- 
cle n’était au fond que le jeu simple et naturel des principes 
et descoutumes d’après lesquelsla famille germanique s'était 
gouvernée, de temps immémorial, de l'autre côté du Rhin; 
que les lois féodales n'étaient que la continuation ou le dé- 
veloppement régulier d’un ordre de choses antérieur à la 
conquête et que la conquête elle-même n'avait jamais in- 
terrompu; que les institutions domestiques de la tribu ger- 
maine, lorsqu'elle campait encore au delà du fleuve, se 
retrouvent au fond de toutes les institutions civiles et poli- 
tiques qui gouvernèrent la Gaule sous les deux premières 
races, et que, sous cette enveloppe à demi romaine de l’ad- 
ministration de Clovis et de Charlemagne, se cachent, à fleur 


1 Guizot, Histoire de la civilisation en France; deuxième édition, 1840, 
t. 11, p. 278-284. 
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de peau, pour ainsi dire, des idées, des traditions, des for- 
mes et des institutions entièrement féodales *. 

J’ai déclaré, ailleurs, que cette thèse me paraissait de tout 
point inattaquable, d'autant plus que l’étude de la législation 
des peuples de race gallique, en Armorique et dans l’île de 
Bretagne, m'avait conduit, avant la publication du livre de 
Lehuërou, à des conclusions très-peu différentes des siennes. 
Toutefois, comme la théorie de mon savant compatriote a 
été, de Ja part de M. Mignet, l’objet de vives critiques, 
il m'importe beaucoup, avant d'entrer plus avant dans mon 
travail, de montrer qu’elles sont peu fondées”. 

S’il faut en croire M. Mignet, bien loin que la féodalité ait 
eu sa source dans la famille germanique, il serait démontré 
qu’elle doit sa naissance à des idées d’un ordre tout différent. 
« En effet, le lien féodal unit des personnes appartenantà des 
familles différentes, tandis que le lien domestique unit tous 
ceux qui appartiennent au même sang. L'association féodale 
n’a pas primitivement chez les Germains le même objet que 
l'association de famille, puisque la première se forme surtout 
pour la conquête, et la seconde pour la défense ; l’une, afin 
de procurer à ses membres les avantages du dehors, l’autre, 
afin de protéger les siens au dedans. Leur origine diffère 
comme leur but. » | 

Que M. Mignet me permette de le lui dire tout d’a- 
bord; c’est avec surprise que j'ai vu un esprit aussi éminent 


1 Lehuërou, Institutions carolingiennes , de la page 3 à la page 256. — 
Paris, Joubert, 1843. — Comparez la théorie germanique de Lehuëron avec 
la thèse familiale que j'ai soutenue dans mon Histoire des origines el des 
institutions des peuples bretons, publiée chez Joubert, cinq ou six mois avant 
le livre de Lehuërou (Voir la préface des Carolingiens). 

? Séances et travaux de l'Académie des sciences morales .et poliliques, an- 
née 1843, t. IV, p. 344. 


$ Mignet, passim. 
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et aussi sérieux que le sien donner au mot famille, employé 
par Lehuërou dans un sens si large, l’acception restreinte 
dans laquelle nous le prenons aujourd’hui. Assurément, si 
avant d’attaquer les Institutions carolingiennes, le savant cri- 
tique avait eu le temps d'approfondir le livre de notre mal- 
heureux ami, il aurait pu se convaincre que, dans la pensée 
de Lehuërou, le mot famille embrassait non-seulement la 
famille proprement dite, c’est-à-dire, le père, la mère, les 
enfants, les ascendants et les collatéraux de tous les de- 
grés, mais encore les vassaux, les ministeriales de condition 
libre et les domestiques de condition servile, liti, coloni, 
servi, mansionarii *. Or, cette triple division admise, 
la distinction établie par M. Mignet entre le lien féodal et le 
lien du sang n’a plus de portée. 


Mais, arrivons à la seconde objection du docte critique. 
« L'association féodale n’avait pas chez les anciens Germains 
le même objet que l’association de famille : la première se for- 
mait pour la conquête, la seconde pour la défense. » M. Mignet 
s'appuie ici de l’autorité de M. Guizot qui, dans son Histoire 
de la civilisation: a distingué, chezles Germains, deux modes 
d'organisation sociale, différents et dans leurs principes et 
dansleurs résultats : d’une part, la tribu ou peuplade, de l’au- 
tre, la bande; la première, société sédentaire, formée des pro- 
priétaires voisins; la seconde, société errante, composée de 
guerriers réunis autour d'un chef. Certes, personne ne pro- 
fesse plus d’admiration que moi pour le talent du grand his- 
torien, ni plus de respect pour sa haute impartialité; mais il 
est à mes yeux une autorité plus grande encore, c’est celle 


1 Lehuërou, Institutions carolingiennes, p. 10 et p. 91. 


* Guizot, Histoire de la civilisation en France, 1. ut, p. 273, deuxième édi- 
tion, 1840. | 
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des monuments contemporains. Or, voici ce que m'appren- 
nent ces monuments : 

« De toutes les nations germaines, les Suèves sont la plus 
puissante et la plus belliqueuse. On dit que leur territoire se 
compose de cent cantons, lesquels , tous les ans, mettent 
chacun sur pied mille soldats qui vont porter la guerre chez 
les peuples voisins. Les autres demeurent chez eux et cul- 
tivent leur terre tant pour eux que pour les absents. L’an- 
née suivante, ce sont ces derniers qui restent dans le pays ; 
et, de cette façon, la pratique de l’agriculture et l’habitude 
de la guerre s’entretiennent également dans la cité. Du 
reste, les terres sont chez eux en commun et ils ne cultivent 
jamais le même terrain pendant plus d’une année:. » 

Voilà, certainement, le système de labourage et de guerre 
qui, dans l'enfance des sociétés, a dû régner chez tous les 
peuples. Assurément, il n’y a point dans ce texte de César 
Ja moindre trace de distinction entre les cultivateurs et les 
guerriers, entre les hommes sédentaires de la tribu et les 
compagnons errants de la bande. Faut-il croire que l’usage 
d’alterner les travaux ruraux et le service de la guerre ne fût 


{ Suevorum gens est longe maxima et bellicosissima Germanorum om- 
nium. Ii ceutum pagos habere dicuntur ; ex quibus quotannis singula millia 
armatorum, bellandi causa, suis ex finibus educunt : reliqui domi manent ;: 
pro se atque illis colunt. Hi rursus invicem anno post in armis sunt : illi 
domi remanent. Sic neque agricultura neque ratio atque nsus belli intermit- 
titur : sed privati ac separati agri apud eos nihil est; neque longius anno 
remanere uno in loco, incolendi causa, licet. (Cæs., De bell. gall., 1v, 1.) 

Cet usage de s'engager pendant une année au service de quelque chef 
était aussi en vigueur chez les Gaulois (Voir Polybe, IL. n, c. 22, sur les 
Gaisates (raisax:) et chez les Bretons. Dans le poëme d’Ermold le Noir sur 
la vie de Louis le Débonnaire, Morvan, comte de Léon et chef suprême du 
pays, se plaint de ce que les guerriers qu'il avait enrôlés pour une année 
n'aient point été fidèles à leur engagement : 

.…. Ubi nunc promissa per annum 
Dextera? Nunc Francos nullus adire valet. 
(Ermold. Nigell. carm. Ludovici Pii,, v. 309.) 
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en vigueur que chez les Suèves? Mais un autre passage des 
Commentaires nous prouve le contraire : 

« César ayant formé ses troupes sur trois lignes, se dirigea 
vers le camp d’Arioviste. Les Germains, forcés par cette 
manœuvre de sortir de leur camp, se rangent, par peupla- 
des, à égale distance les unes des autres... Harudes, Mar- 
comans, Triboques, Vangions, Némètes, Sédusiens, Suè- 
ves'. » | 

Ici encore je cherche en vain la bande proprement dite ; 
je n’aperçois que des guerriers réunis sous l’étendard d’un 
herzog, et qui, au lieu de combattre mêlés les uns aux au- 
tres, comme cela se pratique d'ordinaire, se mettent en ba- 
taille par tribus. N’est-il pas évident qu'il faut voir dans 
ces Harudes, dans ces Vangions et ces Marcomans , des 
compagnons faisant la guerre à l'étranger, comme les Suèves 
dont il a été parlé plus haut ? 

Quoi qu'il en soit, il est un fait qu’on ne saurait révoquer 
en doute, c’est que le comitatus n’était point, comme le 
prétend M. Mignet, formé plutôt pour la conquête que 
pour la défense. Laissons parler Tacite : 

« Une haute naissance, les grands services des ancêtres 
confèrent la dignité de chef, même à des adolescents. Les 
autres s’attachent à des guerriers d’un âge plus mûr. C’est 
la dignité des chefs, c’est leur force, d’être toujours entou- 
rés d’un essaim de jeunes gens d'élite. C’est un honneur 
dans la paix, une sûreté pendant la guerre*. » 

4 Dum demum necessario Germani suas copias e castris eduxerunt, GENE- 
RATIMQUE constituerunt ; paribusque jintervailis Harudes, Marcomannos, 
Triboccos, Vangiones, Nemetes, Sedusios, Suevos. (Cæs., De bell. gall., 
: : on nobilitas, aut magna parentum merita, principis dignationem 
etiam adolescentulis assignant. Cæteri robustioribus ac jampridem probatis 


aggregantur..…. Hæc dignitas, hæ vires, magno semper ekectorum juvenum 
globo circumdari; in pace decus, in bello præsidium. (Tacit., Germ., xuII. 
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C’estun honneur dans la paix ! le comitatus n'était donc pas 
une association fondée pour procurer à ses membres les avan- 
tages du dehors; c'était donc tout aussi bien une institu- 
tion du dedans! En effet, dans une société inhabile à proté- 
ger ses membres, comme l'était celle des Germains, tout chef 
de famille devait pourvoir lui-même à sa défense et à celle 
des siens; de là, par conséquent, la nécessité d’un vasselage 
fortement organisé. Pour les entreprises du dehors, il n’était 
besoin que rien fût changé à cette organisation de la clien- 
tèle ; chaque parenté fournissait son contingent d'hommes de 
guerre, lesquels, l’année suivante, étaient remplacés par ceux 
que les travaux des champs avaient retenus dans le canton 
durant tout le cours de la précédente expédition. Cela se pra- 
tiquait aussi chez les Gaulois; de nos jours, chez les Arabes, 
les choses ne se passent pas autrement. Ainsi donc, le comt- 
atus, institution inhérente à un régime dans lequel pré- 
dominait l’élément aristocratique, et dont la guerre. était 
l’état ordinaire ; le comitatus, dis-je, n’était véritablement 
qu’une domesticité armée, qui se fractionnait lorsqu'un cer- 
tain nombre de guerriers, impatients du repos, allaient 
combattre à l’étranger. Voici un nouveau passage de Tacite, 
qui confirmerait, s’il en était besoin, l’assertion que je viens 
d'émettre : | 

« Les chefs combattent pour l'honneur, les compa- 
gnons pour leur chef. Si la cité où ils sont nés languit 
dans l’oisiveté d’une longue paix, la plupart de ces nobles 
adolescents s’en vont d'eux-mêmes offrir leurs services aux 
nations qui sont en guerre ; car le repos est insupportable 
à ces peuples. D’ailleurs il est plus facile de s'illustrer dans 
les hasards, et les chefs ne peuvent obtenir un nombreux 
vasselage que par la guerre et par les combats :. » 


Principes pro victoria pugnant, comites pro principe. Si civitas in qua 
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Après ce qu’on vient de lire, personne ne soutiendra sans 
doute que l'association féodale n'a pas le même objet que 
l'association de famille, et que leur origine diffère comme leur 
but. Toutefois, pour rendre notre opinion plus évidente en- 
core, qu’il nous soit permis de citer un autre passage de 
l’immortel historien : 

« Une chose contribue surtout à enflammer le courage 
des chefs germains, c’est que le hasard ne préside pas à 
l’arrangement de leurs escadrons et de leurs pelotons ; 
ce n’est point là un rassemblement fortuit, ce sont des pa- 
rentés, des familles réunies *. » 

On le voit donc, de même que le comitatus subsistait pen- 
dant la paix, de même l’organisation familiale des tribus ger- 
maniques persistait durant la guerre : Non casus, nec for- 
tuita conglobatio turmam aut cuneum facit, SED FAMILIÆ ET 
PROPINQUITATES. C’est donc à tort qu’on a soutenu que l’as- 
sociation féodale se formait spécialement en vue de la con- 
quête, et qu’elle différait radicalement de l'institution du 
clans. 


orti sunt longa pace et otio torpeat, plerique nobilium adolescentium petunt 
ultro eas nationes quæ tum bellum aliquod gerunt : quia et ingrata genti 
quies, et facilius inter ancipitia clarescunt, magnumque comitatum nonnisi 
vi belloque tueare. (Tacit., Germ., x1v.) | 

1 Quodque præcipuum fortitudinis incitamentum est, non casus, nec for- 
tuita conglobatio turmam aut cuneum facit, sed familiæ et propinquilates. 
(Tacit., Germ., vil.) 

? M. Guérard, dans ses Prolégomènes au Polyptique d’Irminon, a été frappé 
des rapports qui existent entre les devoirs des bénéficiaires envers leur sei- 
gueur et ceux des membres d’une famille envers leur chef. « Les bénéfi- 
ciaires, dit le docte écrivain (Prolégomènes, p. 558), étaient obligés envers 
leur seigneur à une assistance continuelle et générale, c’est-à-dire à les 
suivre et à les aider partout où ceux-ci avaient besoin d'eux. C'était, en 
quelque sorte, l'assistance que prétaient à leur chef les membres d'une même 
famille. De la part du vassal, il était dû obéissance et respect, dévouement 
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Dans l’un des paragraphes qui vont suivre, nous aurons 
occasion de revenir sur ces conclusions et de les étayer de 
preuves nouvelles. 


JIL. 


\ À quelle époque, d’après les chartes, peut-on faire remonter, 
en Bretagne, l’organisation définitive de la féodalité ? 


J'ai essayé d’établir, dans mon Histoire des peuples bre- 
tons, que le germe des institutions féodales était, dès le 
temps de l’invasion romaine, presque aussi développé, dans 
les Gaules, qu’ille fut, chezles Germains, deux ou trois siècles 
plus tard. Comme cette assertion, incontestablement vraie, 
suivant moi, a été traitée de paradoxe par certains critiques, 
qu’il me soit permis de soumettre ici à l’examen le plus sé- 
vère cette grave question des origines féodales, à laquelle 
se rattachent tant d’autres questions. Je ferai usage, dans 
cette discussion, de la méthode que j'ai employée ailleurs, 
en traitant de la langue bretonne ‘ ; je procéderai du plus 
connu au moins connu, du certain au probable. 

Nous ne possédons pas, en Bretagne, de chartes anté- 
rieures aux dernières années du règne de Charlemagne ; 
c’est, par conséquent, du régime féodal dans ce pays, au 
commencement du neuvième siècle, que je traiterai d’a- 
bord. Remontant ensuite le cours des âges, je rechercherai 
si la naissance de cette institution n’est pas beaucoup plus 
ancienne qu’on ne le suppose communément. 


et fidélité ; et de la part du seigneur, sollicitude paternelle et secours. Une 
concession de bénéfice peut être, en effet, considérée comme une espèce d’adop- 
lion qui mettait le vassal en jouissance d’une partie des biens de la famille, er 
QUI LUI IMPOSAIT EN PARTIE LES DEVOIRS DE LA PARENTÉ, 

1 Essai sur l’histoire, la langue et les institutions des Brelons Armoricains, 
par À. de Courson. Paris, 1840. 
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S'il faut en croire M. Guérard, non-seulement rien ne 
serait plus rare dans les écrits mérovingiens que le mot 
beneficium avec la signification de bénéfice, mais encore il 
faudrait renoncer à trouver dans ces documents la moindre 
trace de la seigneurie ou de ce qu’on nomma plus tard le 
ef. C’est seulement sous la seconde race, suivant le docte 
paléographe, que l'institution se serait dessinée nettement, 
et que les noms de seigneur et de vassal auraient été men- 
tionnés dans les actes*. Enfin, toujours d’après M. Guérard, 


t «Rien n'est plus commun, dans les écrits mérovingiens, que le mot 
Deneficium, et rien n’y est plus rare que ce mot avec la signification de bé- 
néfice. » (Guérard, Prolégomènes au Polyptique d'Irminon, t. n1, p. 507, $ 260.) 

M. Guérard, p. 505 du même volume, définit ainsi le bénéfice : « ..… Chez 
les Francs et chez tous les autres peuples germains, le bénéfice, considéré 
dans tout son développement, est une concession de terre faite en tous lieux 
et à toutes personnes par des seigneurs ou de simples propriétaires, aussi 
bien que par le roi, en vue d’obteuir pour eux une assistance et des services 
de toute espèce. » 

Or, convaincu, comme M. Guérard, qu'une définition ne peut être bonne 
qu'autant qu'elle est à la fois assez ample pour ne rien exclure de ce qu’elle 
doit embrasser, et assez stricte pour ne rien embrasser de ce qu’elle 
doit exclure, je ne saurais admettre , avec le savant paléographe , que le 
bénéfice, méme considéré dans tout son développement, soit une concession de 
terre. C'est ici le cas de dire avec Hervé : « J’appelle généralement le fief 
une concession, afin d’embrasser fous les cas de concession en fief, {ant d’im- 
meubles que de droits divers. » (Voir le $ 1.) 

Ne considérer comme de véritables bénéfices que des concessions terrien- 
nes, lorsque, en pleine féodalité, on donnait en fief toute espèce de droits, 
me parait, je l'avoue, quelque chose de très-étrange *. 

2 Guérard , Prolégomènes au Polyptique d'Irminon, t. 11, p. 510-511 et 
p. 528-529. | 


* «On donnait in beneficio ou ad beneficium des chevaux, des bœufs, des chiens, ou 
d’autres animaux, ou des sommes d'argent, ce qui constituait de véritables prêts ou 
loyers, et ce qui prouve encore que Le mot beneficium servait aussi à désigner lusu- 
fruit ou l’usage. » 

1l faut encore se rappeler ici la définition qu’Hervé donne du fief : « Une concession 
faite à La charge d'une reconnaissance toujours subsistante, qui doit se manifester de 
la manière convenue. » Le fief, pour employer l’expression du moyen âge, était pour 
un vassal le loyer de sa foi. infidèle à son seigneur, il perdait sa terre. 

Du temps de César, chez les Gaulois, et du temps de Tacite, chez les Germains, il y 
avait assurément, dans les ambacti et dans les comites, une reconnaissance toujours 
subsistante qui se manifestait de la manière convenue. 
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les droits de justice et de seigneurie, jadis peu apparents, ne 
seraient devenus très-distincts et très-nombreux qu'après la 
chute de la dynastie carlovingienne‘. « On doit même con- 
 sidérer, dit le savant éditeur des Cartulaires de France, 
l'existence de ces droits comme formant la différence carac- 
téristique entre deux institutions nées l’une de l’autre (le fief 
et le bénéfice), ou plutôt entre deux états successifs de la 
même institution *. » Je n’ai point à faire connaître en ce mo- 
ment mon opinion sur les idées de M. Guérard au sujet 
de la féodalité. Provisoirement, j'y adhère comme si elles 
étaient absolument incontestables. Je vais même plus loin: 
.j'admets, avec M. Guizot, que trois éléments essentiels con- 
stituent le régime féodal : 

io La nature particulière de la propriété territoriale, 
réelle, pleine, héréditaire et poartant reçue d’un supérieur, 
imposant à son possesseur, sous peine de déchéance, cer- 
taines obligations personnelles, manquant enfin de cette 
complète indépendance qui en est aujourd’hui le caractère ; 
20 La fusion de la souveraineté avec la propriété, c’est-à- 
dire, l'attribution au propriétaire du sol, sur tous les habi— 
tants de ce même sol, de tous ou presque tous les droits qui 
constituent ce que nous appelons la souveraineté, et qui ne 


1 M. Guérard, à la page 549-550 de ses Prolégoménes, nous donne l’ex= 
plication de la rareté du mot beneficium avec la signification de bénéfice, 
dans les écrits mérovingiens. « Si maintenant l’on veut aller plus loin, 
et chercher dans les documents des deux premières races l’énumération 
des devoirs particuliers qu’ils avaient à remplir, on n’en tirera que des 
renseignements vagues et incomplets. C'est que ces devoirs, jusqu'au dé- 
veloppement de la féodalité, furent variables et uniquement réglés par l'usage, 
etqu’il faut descendre jusqu’au onzième siècle pour les trouver fixés, réduits 
en système et rédigés par écrit. » 

On voit, d’après cela, qu’il ne faut pas arguer de la rareté des documents, 
sous la première race, eontre le développement du régime féodal avant le 
onzième siècle, comme on le fait sans cesse ! 

? Prolégomènes au Polyptique d’'Irminon, p. 564, $ 306. 
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sont aujourd'hui possédés que par le gouvernement, par le 
pouvoir; 

3° Le système hiérarchique d'institutions législatives, ju- 
diciaires, militaires, qui liaient entre eux les possesseurs de 
fiefs et en formaient une société générale. 

Cette définition admise, sous toutes réserves, bien en- 
tendu, je n'hésite pas à proclamer, a priori : 1° que, dès le 
commencement du neuvième siècle, la propriété territoriale 
était, en Bretagne, héréditaire et pourtant dépendante d’un 
seigneur; 2° que la fusion de la souveraineté avec la pro- 
priété existait; 3° que la société était hiérarchiquement or- 
ganisée. 

$ FL. NATURE PARTICULIÈRE DE LA PROPRIÉTÉ TERRITORIALE, 
— Il suffit de jeter les yeux sur les chartes du Cartulaire de 
Redon pour se convaincre, non-seulement que le régime de 
la propriété bénéficiaire existait chez les Bretons au neu- 
vième siècle, mais encore que ce régime était alors arrivé à 
son dernier période de développement. 

Et, en effet, les documents que renferme ce précieux ma- 
nuscrit établissent, de la manière la plus irréfragable, que 
la tenure bénéficiaire était devenue quasi-universelle dans 
l’'Armorique, et que l’hérédité des bénéfices y était en même 
tempssi générale, que l'expression même de beneficium avait 
disparu pour ainsi parler ‘, et avait été remplacée par le mot 
d'hæreditas, qui ordinairement désigne un patrimoine, 
abstraction faite de toute obligation imposée à son pro- 
priétaire. La charte qu’on va lire ne laisse aucun doute à 
cet égard : | 

« Attendu que, suivant la loi, tout homme noble a le droit 

Le Cartulaire de Redon renferme, il est vrai, quelques chartes de con- 


cessions temporaires de bénéfices ; mais, dans ces actes, le mot beneficium 
est toujours suivi de la clause : quamdiu libitum fuerit. 
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de disposer à sa guise tant de son ALLEU que de son HÉRITAGE, 
en conséquence, moi Godildis et mon fils Guntarius, avec 
le consentement de mon mari Permig, nous avons vendu à 
Liosic, abbé du monastère de Redon, tout ce que nous pos- 
sédions en héritage dans le lieu nommé Maf, lequel a été 
donné par mon frère Eurac à mon fils Guntarius, son filleul 
et son neveu, etc. ! » 

Il y a deux choses à considérer dans cette charte : le sens 
du mot allodis, et celui du mot hæreditas. Allodis, bien cer- 
tainement, désigne ici un propre (merè proprium), une terre 
libre et complétement mdépendante ; mais quel sens atta- 
cher à l'expression d’hæreditas? Puisque le propriétaire en 
peut disposer à sa guise, 1l est clair qu’il s’agit d’une pro- 
priété réelle, pleine,. héréditaire ; mais entre cette propriété 
et l’alleu 1l y a nécessairement une différence, puisque hæ- 
reditas est opposé à allodis. Or, en quoi consiste cette diffé- 
rence? Elle consiste en ce que l’alleu est une terre absolu- 
mentlibre, tandis quel’hérédité est une propriété dépendante 


: 4 Cum enim legaliter liceat unicuique nobili tam de suo alodo quam de sua 
hæreditate quicquid voluerit facere; idcirco, ego Godildis et filius meus Gun- 
tarius, cum consensu mariti mei Permig, vendidimus quantum ad nos per- 
tinebat de hæreditate nostra in loco qui vocatur Ma/f, quod dedit frater meus 
Eurac in dono filioli Guntario filio meo nepoti suo, Liosico abbati monasterii 
Rotonensis, necnor et monasterii Plebislan et monachis Sancti Salvatoris, a 
quo accepimus pretium in quo nobis bene complacuit, id est, ducentos soli- 
dos; et quantum plus valebat illa terra, totum perdonavimus in nostra elec 
mosima pro regno Dei et vita æterna ; et est silum (hoc donum) in pago Re- 
donico in plebe quæ vocatur Cons. Factum est super illam terram quæ 
vocatur Maf 1v feria vi Non. Mai, luna vri1, regnante Karolo rege, domi- 
aante Salomon in Britannia, Electramno episcopo in Redonica civitate, co- 
ram multis nobilibus viris qui hanc venditionem et eleemosinam viderunt, 
quorum ista sunt nomina : signum Godotildis (sic) et Guntarii flii sui qui 
hanc venditionem et eleemosinam vendidimus. X. Mineg. X. Permineg filii 
mei. X. Kenmarhoc, et anno Domini p cec £xx1, indictione 1v. (Cartulairé 
de Redon. Voy. D. Lobineau, Preuves, 1. 11, col. 67.) 
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d’un seigneur, c'est-à-dire un bénéfice héréditaire, ou, si on 
l’aime mieux, un fief. 

Voici une autre charte où le mot hæreditas désigne bien 
clairement un bénéfice héréditaire : 

« La présente charte constate que l’abbé Convoion a ac- 
cordé en bénéfice à un homme du nom d’Wrweten la terre 
de Jarnoc, sise en la paroisse de Carantoir, dans un lieu ap- 
pelé Henlis-Aladin, et, à cause de cela, Wrweten a donné 
pour caution deux hommes, Enek et Merchion, lesquels ga- 
rantissent qu'il payera chaque année, aux calendes d'octobre, 
une rente de deux sols; et, outre cela, le susdit Wrweten 
fournit quatre cautions qui se portent garants que ni lui ni 
ses parents, ni ses fils après lui, ne prétendront avoir reçu 
ladite terre en héritage (in hæreditatem), mais en bénéfice 
pour autant de temps qu’il plaira à l’abbé Convoiïon et aux 
moines de Saint-Sauveur de Redon :. » 

On le voit, ici l’hæreditas est opposée au bénéfice tempo- 
raire. Qu'était-cedoncquecette hérédité? était-ceunalleu, une 
propriété complétement indépendante? Non certainement, 
puisque Wrweten s'engage à payer chaque année, aux 
moines de Redon, une rente de deux sols, rente garantie par 
des cautions, et qui est une preuve irréfragable de la dépen- 
dance de sa terre.—Ce que les moines redoutaient, ce n’était 
donc pas que Wrweten, ou ses descendants, prétendissent 


# Hæc carta indicat qualiter benefciavit Conwoion abbas Ran-Jarnoc in 
plebe Carantoer, in loco nuncupante Henlis-Aladin, ad Wrweten, et dedit 
Wrweten duos fidejussores Enec et Mercion , ut omnibus annis redderet 
censum ad kalendas octobris, duos solidos. Et dedit supradictus Wrweten 
v fidejussores in securitale ul nec ipse, nec parentes ejus, nec filii past eum, 
dicant accepisse se in hæreditatem illam parfem, sed in beneficio quamdiu 
Libitum fuerit Conwoioni abbati et monachis, etc. Factum rv idus aug., do 
minaunte Salomon Britanniam, Courantgenus episcopus, etc. (Cartulaire de 


Redon.— Les Bénédictins ont Dee cet acte, Preuves de l’hist. de Bret., t.3, 
col. 301-303.) 
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qu'ils avaient reçu la terre de Jarnoc à titre de propre, mais 
bien qu’ils voulussent faire passer pour un bénéfice hérédi- 
taire une concession révocable à volonté (in beneficio quam— 
diu libitum fuerit). 

Personne ne contestera que le mot hæreditas, toujours 
employé, dans le Cartulaire de Redon, en opposition au mot 
de beneficium, bénéfice temporaire, nesoit pris ici dansle sens 
de concession perpétuelle de terre dépendante ; mais on nous 
objectera, sans doute, que de bénéfice véritable ni de fief il 
n’est nullement question dans l’acte précité, etque cet Wrwe- 
ten, payant chaque année une rente de deux sols à l’abbaye 
de Redon, est toutsimplement un censitaire. En France, l’ob- 
jection serait péremptoire. Mais nous sommes en Bretagne, 
et là, la terre libre elle-même était soumise à certaines obli- 
gations pécuniaires. Cet usage doit remonter à une très-haute 
antiquité, encore bien que nous ne le trouvions écrit dans au- 
cun document du pays de Galles avant le dixième siècle *, Et, 
en effet, comme la propriété libre était grevée des mêmes re- 
devances chez les Bretons Armoricains, au neuvième siècle, 
n'est-il pas permis de croire qu’à l’époque de l’émigra- 

1 Voici ce que nous lisons dans les Jois d’Hoël (nouvelle édition publiée 
en 1841 par les ordres de la reine Victoria, avec traduction anglaise par 
M. Aneurim Owen) : 

« Twelwe maenols and two frevs in every Cymwd : the two trevs are for 
the use of the king ; one of them to be maertrev land for him ; and the other 
to be king's waste and summer pasture... Of the twelwe maenols wich are 
to bein the Cymwd, four are assigned to aüitt to support dogs and horses, 
and for progress and dovraeth, and one for canghellor-ship; and one other 
for maer-ship ; he rest for free uchelwrs / 

« And from those eight (maenols) the king is to have à gwestwa every 
year ; that is pound yearly from each of them. » (Lois d'Hoël, édition de 
1841,t. 1 (in-80), p. 185-187.) 

Je saisis avec empressement l’occasion d'offrir ici mes remerciements af— 
fectueux à M. Giraud, membre de l’Institut, dont les encouragements ne 


m'ont jamais manqué , et qui a bien voulu me faire présent du précieux 
exemplaire que je possède des lois d’Hoël récemment éditées en Angleterre, 
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tion, cette coutume existait déjà dans l’île de Bretagne? Ce 
qui est certain, c’est que plusieurs chartes du Cartulaire de 
Redon établissent clairement que dans l’Armorique les ter- 
res libres étaient soumises à un certain cens en argent: 

« Qu'il soit connu de tous, clercs et laïques, que Wener- 
don a vendu au prêtre Sulcomin quelques parcelles de terre, 
à perpétuité, sans mutation... sans aucun cens ni tribut, 
sans corvée aucune à qui que ce soit sous le ciel, si ce n’est 
audit prêtre Sulcomin.., à l'exception toutefois du census 
regis. 

« Ceci a été fait devant l’église de Giliac, présents les té— 
moins qui suivent... le 5 des ides d’avril , un dimanche, 
Maen étant évêque et la Bretagne étant possédée par No- 
minoe (9 avril 842). » 

Il est impossible de ne pas reconnaitre ic1 l'impôt que, 
chez les Gallois, tous les manoirs libres devaient eux-mêmes 
payer au brenin ou seigneur supérieur de la contrée*. 

Dans une autre donation faite par Tethviu à sa fidèle 
épouse Argantlan, nous voyons que la terre de Ranlowinid, 
achetée sine renda, sine opere et dicofrit, et sine ulla re ulli 
homini sub cœælo, devait aussi payer une somme annuelle de 


1 Notum sit omnibus audientibus hominibus tam clericis quam laicis qui 
audierunt, quod vendidit Wenerdon particulas terræ ad Sulcomin pres- 
byterum, id est, sex argentiolas terræ Tonouloscan, cum monticulis et 
vallibus et pascuis et hæredibus suis ; et Sulcomin dedit pretium istius ter— 
ræ ad Wenerdon, id est duos equos et solidos viir argenti.. ct Wenerdon 
dedit istam terram pro isto pretio ad Sulcomin sicut de trans mare super 
scapulas suas in suo sacco detulisset, et sicut in insula, in mare, sine fine, sine 
commutatione, sine jubileo anno, sine exactore, satrapdque, sine censu et sine 
tributo, sine opere alicui homini sub cœlo, nisi Sulcomino et cui voluerit post 
se commendare, præter censum regis. Factum est hoc ante ecclesiam Giliæ, 
coram his testibus quorum hæc sunt nomina.. Et hæc venditio fuit in tem- 
pore Maen episcopo, dominante Nominoe Britanniam, in die Domini, v idus 
aprilis, luna xx1v. 

4 Vo. plus haut, p. 279, note 1. 
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6 deniers au monastère de Conoch dont elle relevait : Ego 
égitur in Deinomine, Tethvoiu te fidelem conjugem meam Ar- 
gantlan cognoscens, et de die presente trado tibi et semini tuo 
post te villam juris nostri nuncupantem Ranlowinid, quam 
emimus a quodam viro nomine Euhocart, sitam in pago Vene- 
diæ*, in condita Rufaco, in loco nuncupante Trebetwalt, 
cum terris suis et omni supra posito suo, sicut a nobis videtur 
esse possessam îta in vestra trado potestate et dominatione, 
habeatis, teneatis, possideatis liberam, ac firmissimam in omni- 
Bus habeatis potestatem ad faciendum, in alode comparato, 
sine renda, sine opere, dicofrit, difosot, et sine ulla re ulli ho- 
mini sub cœlo, nisi denarios vi ad sanctam Leupherinam in 
monasterio Conoch, etc. Regnante Dom. et gloriosissimo Hlo- 
dowico imperatore, anno xv1 imperii ejus, Widone comite, ego 
Haeldetwido abbas scripsi et subscripsi. » 

Nous ferons remarquer que, dans cette charte, la terre 
donnée en bénéfice est spécifiée dicofrit, mot qui indique 
d'une manière certaine que cette propriété n'était grevée 
d’aucune redevance servile *. 

Je pourrais, dès ici, ce me semble, conclure que le mot 
R@reditas signifie « propriété pleine, héréditaire, et pourtant 
dépendante d’un seigneur »; mais je ne veux, cette fois, né— 


4 Le diocèse de Vannes qui formait un comté. 

® En gallois, la tyr cyfrif est la terre soumise à une redevance servile : 
« Cofritum, tributum species, ut videtur tabulario rotonensi », dit Ducange 
{nouvelle édition, Didot, t. 11, col. 417). Le mot dicofrit que Ducange (co- 
lonne 842) traduit ainsi, Species operæ dominis præbendæ, signifie tout le 
contraire. Di, particule privative, sine ; cofrito, redevance servile. Et en 
effet, on lit dans plusieurs actes du Cartulaire de Redon, sine cofrito, ou bien 
sine opere (id est dicofrit). Voici ce que porte la loi d'Hoël sur la terre cyfrif 
{prononcez cofrif) : « Tertia pars cujuslibet commotæ (Cymwd) fundis ser- 
vilibus constabat. » (Leg. Wall., 1. 1, c. x1x, $ 12.) « Tyr cyfrif, terra red- 
éitibus annuis obnoxia, feudum servile. Dicitur cyfrif terra numerata, quia 
æquis portionibus a præposito inter villanos dividebatur. (Ibid., lib. mn, 
©. xl, Ÿ 7.) | 
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gliger aucune preuve, et, au risque de tomber dans la pro- 
lixité, je citerai un dernier argument à l'appui de mon 
opinion. 

On sait que, chez les Francs, toutes contestations rela— 
tives à la propriété indépendante étaient déférées au tribu— 
nal du comte, et, chez les Bretons, au tribunal du prince, 
tandis que, dans l’un et dans l’autre pays, la propriété béné- 
ficiaire relevait de la juridiction seigneuriale. 

Or, je trouve dans le Cartulaire de Redon une foule de 
chartes qui prouvent incontestablement que c’était devant le 
machtyern ou princeps plebis (seigneur héréditaire de la pa- 
roisse) qu’étaient jugés tous les différends qui survenaient au 
sujet des hæreditates *. « Qu'il soit su comment et devant 
qui Cowellic et Brithael, tous deux cousins de Lalocan, se 
présentèrent afin d'interpeller les moines de Redon au sujet 
d’un héritage qu’ils avaient reçu en don de Lalocan. Et 
en effet, le susdit Lalocan avait donné à Saint-Sauveur et 
aux moines de Redon sa propriété, c’est-à-dire sa ferme 


 Notitia in quorum præsentia qualiter interpellavit quidam homo nomine 
Wobrian alterum hominem nomine Wetenoc propter alodum quem supra- 
dictus Wobrian ïilli multo ante tempore vendiderat. Dicebat enim Wobrian 
non se vendidisse ei tantum de terra quantum ille tenebat. Tunc supradic- 
tus Wetenoc placitum inde levavit, adunatis suis quorum ista sunt nomina : 
Yacu, Fomus, Retwalart, etc., et lecta sua carta et adstantibus suis testibus 
et dilisidis, revelavit quod tantum quod tenebat comparaverat a supradicto 
Wobrian. Tunc Wobrian victus tam à carta quam a testibus et dilisidis con- 
fessus est. Factum est hoc in ecclesia Ruffiac, xv kalendas julii, 11 feria, co- 
ram Jarnithim machtyern, etc. (Cartul. Roton.) 

Voir aussi, dans mon Histoire des peuples bretons, t. x, p. 415 (appendice), 
une charte extraite du Cartulaire de Redon, et qui nous montre les cousins de 
Lalocan venant demander justice au machtyern Hoiarscoit contre les moi- 
nes de Redon, qui étaient détenteurs d’une portion de leur héritage : « 1d= 
circo venerunt supradicti consobrini Lalocan ante Hoiarscoit qui posside- 
bat plebem illam, et rogaverunt eum multis precibus ut faceret illis jus- 
titiam de monasterio Sancti Salvatoris, etc. » Le Cartulaire de Redon ren- 
ferme une foule d’actes qui attestent le même fait. 
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nommée Trebhinoi, laquelle est située dans la paroisse de 
Sei. C’est pourquoi les susdits cousins comparurent de- 
vant Hoiarscoit, qui possédait la paroisse d’Avezac, et le 
prièrent instamment de leur accorder justice contre Lalo- 
can et contre les moines de Redon :. » Donc ces hæreditates 
n’étaient autre chose que des terres concédées en bénéfice 
héréditaire et placées sous la dépendance d’un seigneur ; 
donc, dès le commencement du neuvième siècle, le premier 
élément constitutif de la féodalité existait dans la péninsule 
armoricaine. 

$ IL. FusiON DE LA SOUVERAINETÉ AVEC LA PROPRIÉTÉ. — Îl 
suffit de feuilleter avec quelque attention le précieux Cartu— 
laire de l’abbaye de Saint-Sauveur de Redon pour se con- 
vaincre que le possesseur de bénéfice ou de fief, en Bretagne, 
y jouissait, au neuvième siècle, de tous les priviléges qui, 
s’il faut en croire les feudistes anciens et modernes, ne fu- 
rent l’apanage des propriétaires terriens, en France, que 
vers le commencement du onzième siècle. 

Nous voyons, dans le Cartulaire de Redon, le même 
Hoiarscoit, prince ou machtyern d’Avezac, donner au 
monastère de Redon sa terre d'Ursuwalt, sine aliquo judice 
vel majore, c'est-à-dire avec tous les priviléges de juridic— 
tion attachés à cette terre?. Dans une autre charte, un no- 


‘ Noitia in quorum præsentia qui subtertenentur qualiter venerunt Co- 
wellic et Brithael consobrini Lalocan ad interpellandos monachos qui erant 
in monasterio ( Rotonensi) de sua hæreditate quam dederat illis Lalocan. 
Dederat enim supradictus Lalocan Trebhinoi in plebe quæ dicitur Sei, Sancto 
Salvatori et his monachis in Rotono monasterio habitantibus. Idcirco ve- 
nerunt supradicti consobrini ejus ante Hoiarscoit (qui) possidebat plebem 
tllam et rogaverunt multis precibus ut faceret iflis justitiam de monasterio 
Sancti Salvatoris et de Lalocano, etc. (Cartul. de Redon.) — Les Bénédictins 
donné cet acte presque en entier. — Voy. dom Morice, Preuves, t. I, 
col. 299. 


 Hæc carta indicat atque conservat qualiter venit Hoiarscoit princeps 
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ble, appelé Wenerdon, vend sa terre sine exactore satra- 
paque, ce qu’il faut entendre ainsi : avec tous les droits de 
juridiction souveraine appartenant à cette propriété. 

Nous pourrions multiplier les preuves à l'infini; mais 
nous ne voulons pas abuser de la patience de nos juges. 
Nous nous bornerons à faire observer que la juridiction 
seigneuriale, limitée, chez les Francs, aux causes civiles, 
s’étendait aussi aux causes criminelles chez les Bretons :. 

$ III. Droits et devoirs respectifs des seigneurs et des vas- 
saux. — Hiérarchie sociale. — Tout vassal devait d’abord 
fidélité à son seigneur. « Cette charte fait connaître en pré- 
sence de qui Ritcant, nouvellement élu abbé de Saint-Sau- 
_veur, et avec lui les autres moines de Redon, interpella, de- 
vant le comte Rivelen, certains hommes nommés Milun, 
Haëlwocon, fils de Risoc, Budworet et Haëélvocon, fils de 
Standulf, au sujet de la ferme de Bronjudwocon, que l’abbé 
Conwoion leur avait concédée en bénéfice, sous serment de 
fidélité, et avec l’autorisation de ses moines, mais dont lui, 
Ritcant, demandait la restitution, en sa qualité de suc- 
cesseur de saint Conwoion. Et en effet, les hommes ci- 


plebis Avizac in Rotono monasterio et dedit Cowoioni abbati et his mona- 
chis villam quæ vocatur Urwalt cum omnibus in ea habitantibus his nomini- 
bus (suivent les noms), cum silvis, pratis, pascuis, cultis atque incultis agris, 
aquarumye decursibus..…… sine censu, sine tributo, sine censu caballi vel ca- 
num ET SINE ALIQUO MAJORE VEL JUDICE, etc. (Cart. Rotonens.) 

Notum sit audientibus hominibus tam clericis quam laicis qui audierint 
quod vendidit Wenerdon particulas terræ ad Sulcomin presbiterum.. sine 
fine, sine commutatione, sine jubileo anno, sine exactore satrapaque. — 
Personne ne supposera apparemment que Wenerdon, qui par parenthèse 
n’était qu'un simple noble, concédât, en vendant sa terre, des privilèges 
qui ne lui appartenaient pas. 

1 Hæc carta indicat qualiter dedit Anavan clericum suam vineam quæ est 
in horto suo in Treal Sancto Salvatori... pro redemptione manus suæ dextræ 
quam judicaverunt incidere eo quod voluit occidere Anauhoiarn presbite- 
rum, flagellans eum ac manus ligans..., etc. (Cartular. Rotonens.) 
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dessus désignés restituèrent tous les bénéfices, que jusque-là 
ils avaient tenus de la munificence de Conwoion, au nouvel 
abbé de Saint-Sauveur, lequel, cédant à leurs prières, leur 
rendit lesdits bénéfices, avec le consentement de ses frères, 
et sous la promesse que ces serviteurs de l’abbaye lui se- 
raient fidèles, etc. ‘ » 

Les autres devoirs du vassal étaient le conseil, le juge- 
ment, et enfin le service militaire, objet principal du bé- 
néfice. 

Les princes, les machtyerns, les optimates, étaient tou- 
jours environnés de leurs fidèles, de leurs nobles, lesquels 
leur servaient de conseil*, intervenaient dans tous les procès 
comme juges de leurs pairs, et remplissaient l'office de 
conjurateurs quand le seigneur le requérait *. 


. 1 Comme nous avons diverses conséquences à tirer de cette charte, nous 
la citons in extenso un peu plus loin, p. 286. — Dom Morice à donné cette 
pièce en très-grande partie, t. 1 des Preuves de l’histoire de Bretagne, col. 305. 

2 Non solum supradictam aulam (Plelan) monachis tradidimus, sed etiam 
in eodem loco monasterium non ignobile construere jussimus..., cum con- 
silio Britanniæ nobilium tam sacerdotum quam laicorum. (Cet acte a été donné 
par dom Morice, Preuves de l'histoire de Bretagne, t. 1, col. 305.) 

Nous lisons ce qui suit dans le Cartulaire de Redon : « Mundi termino 
appropinquante, ruinisque crebrescentibus, cum certa signa plurimis mani- 
festantur, Romam ire vovimus orationis causa ; sed tamen cum jam volun- 
tatem nos totius Britanniæ probare curavimus, omnes abnuerunt, nolentes 
nos adire orationem apostolorum Petri et Pauli... pro eo quod pagani utrum- 
que secus injuste vallant terminos nostræ potestatis. (Cart. Rofonens. Acte 
cité par dom Morice, Preuves, t. 1, col. 303-303.) 

Il n'est pas un seul acte des priuces bretons qui ne s'accomplisse coram 
multis nobilibus, cum assensu, Cum consilio nobilium et optimatum. Dans une 
charte du Cartiaire de Redon, que j'ai insérée dans l’appendice de mon His. 
toire des peuples bretons, t. 11, col. 419, on lit ce qui suit : « Factum est hoc 
vas idus julii, 11 feria, in Penret, illo anno quo voluit rex Salomon Romam 
ire, sed principes ejus non dimiserunt propter timorem Normannorum. » 
(Cet acte a été cité par dom Morice, Preuves, t. 1, col. 309.) Dans ce même 
acte, nous voyons Salomon rendre la justice, præsentibus maxima ex parte 
Britanniæ nobilibus viris. 

3 Voir la charte de Wobrian que j'ai citée plus haut et celle de Catweten ‘ 
(Histoire des peuples bretons, 1. 1, p. 402, appendice), celle de Stodken, etc, 

3 Ratfred avait usurpé des terres appartenant à l'abbaye de Redon, 
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Le service militaire était l'obligation essentielle imposée 
à tout détenteur de bénéfice. L'acte dont nous avons cité 
plus haut quelques lignes porte expressément, en eflet, que 
les quatre fidèles, investis de leurs anciens bénéfices par 
Ritcant, seront les défenseurs de l’abbaye de Redon, en tant 
que le comte de Poilac, le seigneur du canton, n’y mettrait 
pas obstacle, auquel cas les bénéfices en question devraient 
être remis, soit à l’abbé Ritcant, soit à son successeur *. 

Telles étaient les obligations du vassal; en retour, le sei- 
. gneur lui devait assistance en toutes circonstances. Aussi, 
quand le fidèle était tué, le noble auquel il s'était recom- 


dans la paroisse de Bain. Traduit devant la cour du roi Salomon, celui-ci lui 
parle ainsi : «Ecce dedisti in manu mea quod tenebas ex abbatia Sancti Salva- 
toris. Nunc quære tuum sumptum el fac quod tua hæreditas sit secundum le- 
gem et veritatem ac rationem... » À cela Ratfred répond ce qui suit : « Se ibé 
non habere sumpium quod non erant ibi sui pagenses, etc. (Voy. Hist. des 
peuples bretons, append., t. 1, p. 407-408.) 

{ Notitia in quorum præsentia venit Ritcant, noviter vestitus erat de ab- 
batia Sancti Salvatoris, et alii ex fratribus cum eo, ante Rivelen comitem in 
Bronjudwocon, interpellans quosdam homines quorum ista sunt nomina : 
Milun et Haelwocon filium Risoc, et Budworet, et Haelwocon filiam Stan- 
dulf, de jam dicta villa quam Conwoïon abbas cum consensu monachorum 
suorum beneficia verat eis in fidelitate Sancti Salvatoris et abbatis qui fuisset 
in Roton et omnium monachorum rotonensium, ut redderent ista beneficia 
in manu sua, quia ipse erat electus ad abbatem post Conwoion ; et tune red- 
diderunt viri supranominati beneficia sua quæ usque tunc ex datu Conwoion 
tenebant, in manu Ritcanti novi abbatis. Deinde ipse Ritcant, ipsis suppli- 
fidelitate et Sancti Salvatoris et sua et omnium monachorum rotonensium, 
et ut essent DEFENSORES lotius abbatiæ Sancti Salvatoris, nisi forte, quod 
absit, Comes qui fuissel in Poilac contrarius monachis rotonensibus, tunc ipsi 
reddant beneficia sua in manu Ritcant abbatis, vel cujuscumque qui fuerit 
abbas in Rotono, etc.” (Cartul. Rotonens.) 


* « Je remarque qu’à la mort du roi les vassaux venaient se recommander entre les 
mains de son successeur pour obtenir la continuation de leurs bénéfices ; mais je ne 
vois là que la prestation de foi féodale, et rien n'autorise à conclure que le nouveau sei- 
gneur pôt à son gré priver du bénéfice le fidèle prêt à faire hommage. » (Leboulaye, 
4ist. de La propriété, p. 341.) 
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mandé avait-il sa part dans la composition due par le meur- 
trier de son vassal : 

« Cette charte constate que Catworet, qui s'était recom- 
mandé à Nominoë, ayant été tué par Deurhoiarn, fils de 
Riwalt, tandis qu’il était le fidèle dudit Nominoë, celui-ci 
réclama son homme auprès de Riwalt et de son fils, lequel 
Riwalt, issu de la famille de Jarnwocon, dont il était l’héri- 
tier, livra à Nominoë, comme prix du meurtre de son vassal 
Catworet, la terre de Lisbroniviu et plusieurs parcelles y 
adjacentes, et situées dans la paroisse de Kempeniac 1. » 

Comme le père de famille à l’égard de ses enfants, le sei- 
gneur était responsable de tous les actes de son vassal : 

« Des hommes pervers, les fils de Treithian, avaient pillé 
et ravagé le territoire de l’abbaye de Saint-Sauveur, et ils 
étaient hors d’état de réparer le dommage. Catloiant, abbé 
du monastère, et ses moines, allèrent donc trouver le mach- 
tyern Rudalt, et le supplièrent, au nom du Seigneur, de con- 
traindre les fils de Treithian, ces dévastateurs de l’abbaye, à 
leur faire justice. Le prince manda devant lui l’évêque 
Bili et Riwalt son frère, qui comptaient ces brigands parmi 
leurs vassaux.. Les deux frères jurèrent qu'ils n’avaient eu 
connaissance des excès commis par leurs hommes que quand 
tout était accompli. Et comme les fils de Treithian étaient 
hors d’état de réparer le mal qu’ils avaient fait, les deux sei- 
gneurs proposèrent au machtyern de se porter garants du 
dommage, ce qui fut arrêté non loin du monastère de Guer- 


4 Indicat carta quemodo Catworet se commendavit ad Nominoe, et dum 
esset fidelis, occidit eum Deurhoiarn, filius Riwalt. Postea Nominoe homi- 
nem suum requisivit super Riwalt et filium suurm. Func Riwalt, ex semine 
Jaruwocon hæres, tradidit Lisbroniviu et hoc quod adjacet ei ex plebe 
Kempeniac, in pretio sui hominis Catworet (850). (Cart. Rotonens.) vas: D. 
Morice, Preuves, ?. 5, col. 973. 
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vitel, en présence d’un grand nombre de nobles, de cleres et 
de laïques, le jour des ides de mars. ‘» | 

Nous pourrions terminer ici nos citations, Car nous avons 
surabondamment démontré, ce semble, les trois points que 
nous tenions à établir. Mais, avant de passer à un autre pa- 
ragraphe, nous voulons dire quelques mots du droit de 
guerre privée, qui appartenait aux seigneurs, faire connaître 
divers autres droits véritablement féodaux, et enfin consta- 
ter l'existence de la hiérarchie des rangs et des fonctions 
dans l’Armorique, dès le commencement du neuvième siècle. 

Voici d’abord les textes qui établissent que le droit de 
guerre privée existait chez les Bretons Armoricains à l’épo- 
que dont nous nous oCCupons : 

« Comme la renommée de sainteté des moines de Redon 
s’étendait chaque jour parmi les populations, il arriva qu’un 
homme envieux, ayant nom Illoe, résolut de détruire le mo- 
nastère; et, pour cela, il tint conseil avec sa parenté, qui 
habitait les alentours du monastère, et il leur ordonna de 
chasser les moines ou de les tuer. » 

Une autre fois, c’est le tyern Risweten qui, non moins 
hostile qu’Illoc aux religieux de Redon, se présente aux 
plaids des moines, dans la paroisse de Bain, et les menace de 
sa colère : « Consentez à me restituer mon héritage que vous 
possédez contre tout droit et contre toute justice, ou, du 
moins, si vous refusez de me rendre ce bien, ne retenez plus 
ma ferme de Liosin, et ajoutez à cette restitution le don d’une 
cuirasse et d’un bon cheval qui soit à ma convenance. Que 

1 Voy. cet acte in exæienso ; dom Morice, Preuves, t. 1, col. 839. 

2 Denique cum fama sanctitatis eorum (monachorum Rotonensium) longe 
lateque per aures populi quotidie spargeretur, extitit quidam invidus, Illoc 
aomine, qui volebat adversari atque destruere locum habitationis eorum, qui 


consilium iniit cum propinquis qui circuitu eorum commanebant, et man- 
dawit illis ut ejicerent eos foras, aut interficerent. (Vif. Conwoion, c. vis.) 


ORIGINE DES INSTITUTIONS FÉODALES. 289 


si, par hasard, vous ne consentez à aucune de ces choses, je 
vous déclare qu’autant que je le pourrai je vous ferai du mal 
à vous et à vos hommes!. » 

Nous pourrions citer encore l'exemple de Ratfred envahis- 
sant le monastère de Saint-Sauveur à la tête des siens, et 
obtenant des moines, par la terreur, une concession de terres 
considérable dans la paroisse de Bain*. Mais peut-être ne 
verrait-on dans tous ces faits que des violences inspirées par 
l'amour du pillage, et nullement le droit de guerre privée. 
Nous allons donc emprunter à Réginon quelques lignes dont 

le sens est très-explicite et qui trancheront définitivement la 
question. Salomon, roi de Bretagne, après avoir défendu 
longtemps les bords dela Villaine contre les Normands, s’é- 
tait décidé à conclure un traité avec les pirates. Le prince se 
disposait à se mettre en marche avec sa petite armée, lors- 
qu'on vint lui dire que l’héroïique Gwrwand, son lieu- 
tenant, avait juré de combattre, avec ses seuls vassaux, 
contre toutes les bandes de Hastings. Epouvanté d’un pareil 
projet, Salomon s'efforce d’en détourner Gwrwand. Mais 
celui-ci est inflexible : 1l s’est engagé par serment à ne 
se point retirer devant les barbares, rien ne pourra donc le 
faire manquer à sa parole ; que si le roi mettait obstacle au des- 


1... Si vobis rectum videtur, reddite mihi bæreditatem meam, quam 
injuste et sine lege possidetis : sin autem non vultis hæreditatem meam 
mihi reddere, saltem vel villam illam, quæ dicitur Liosin, mihi accommo- 
date, et equum optimum mibique aptum, sed et loricam date. Si hæc quæ 
dico non vultis implere, denuntio vobis quia quantum prævaluero et vobis 
et vestris hominibus nocebo. (Vie de saint Conwoion, c. vInr.) 

? Notitia in quorum præsentia requisivit Salomon, princeps Britanniæ, 
Ratfrid quare fregisset securitatem suam super Conwoïon abbatem et mo- 
nachos Sancti Salvatoris in illa perturbatione post mortem Erispoe, quia su- 
pradictus Ratfrid et frater ejus venerunt ad monasterium Roton, dicentes se 
esse hæredes in Baïn, et nisi Conwoion abbas et sui monachi redderent ei 
suam hæreditatem in Bain totam abbatiam Sancti Salvatoris incenderent et 
prædarent. (Cart. Rotonens., Hist. des peuples bret., t. ….) 
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sein de son vassal, lui se regarderait, à l'avenir, comme libre 
de tout engagement envers le prince. — Devant cette menace 
qui, certainement, se fondait sur un droit, Salomon n’insista 
plus et se retira. Voici le texte de Réginon : 


« Quadam die cum sermo inter socios teneretur de auda- 
cia et duritia Nortmannorum, Urfandus... se jactavit, si rex 
cum exercitu recederet, se tantummodo cum suis in eodem 
loco remanere et tribus diebus post decessum regis immo- 
rari..…… Non multo post... Salomon pacem cum Nortmannis 
fecit, et. cum redire regnum disponeret, legatus Hastingi 
eum taliter alloquitur : « Nuntiatum est domino meotetantum 
« virum habere qui se jactet quod , te recedente , solus cru 
« SUIS in hoc loco audeat remanere. » Cum à principe (Sa— 
lomone) objurgatus (Wrfandus) cur tam fatua obstinatione 
_detentus.. vellet mori suosque morti tradere, nullatenus ac- 
quievit, asserens nisi remanendi licentiam daret,nequaquam 
illi fidelis in reliquum foret. Sed cum Salomon irrevocabilem 
ejus animum perspexit, dare ei solatium ex suis satellitibus 
voluit, quod renuit accipere, affirmans si alios quam suos 
secum haberet, jam non esse vera quæ spoponderat. Rex 
cum omnibus copiis in regnum recessit, et Wrfandus in eo- 
dem loco cum cc fere viris remansit!.» 

Il résulte du texte qu’on vient delire : 


jo Que Gwrwand avait sous ordres ses propres guerriers 
qui lui obéissaient, comme Salomon avait les siens’; 

2° Que Salomon ayant fait la paix avecles Normands, et 
étant retourné avec son armée dans ses États, Gwrwand 


1 Regin., ap. Pertz, Monumenta Historiæ germanicæ, t. 1, p. 586. 
4 Salomon dare ei solatium ex suis satellitibus voluit, quod renuit, affir- 


mans si alios quam suos, etc. 
k 
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combattait évidemment pour son compte personnel; 

3° Que ce droit lui appartenait, puisqu'il résiste aux in- 
stances de Salomon (nullatenus acquievit), en le menaçant 
de rompre l’engagement féodal contracté avec lui, s’il cher- 
che à mettre obstacle à l'exécution de son projet. — L’exi- 
stence de droits féodaux, en Bretagne, à une époque très- 
reculée, n’est pas moins incontestable que le droit de 
guerre privée. Nous allons laisser parler le Cartulaire de 
Redon : 


« Cette charte faitconnaïitreles personnes devant lesquelles 
les prêtres Corweten et Catwallon, venant du monastère de 
Ballon, adressèrent une requête à Nominoë pour obtenir une 
part dans les droits d'entrée des navires en Balrit et dans 
ceux d'achat. | 

« Or, ayant reçu cette requête, Nominoë prit des informa- 
tions pour savoir s’il était juste que la chose fût concédée à 
ces prêtres, et il donna l’ordre à Riworet, son envoyé, de 
rassembler les personnes les plus notables de Poliac, de 
Bain, de Ranac, de Siz; ce qui fut exécuté. Et de Poliac 
arrivèrent Illoc, Hocart, Haëlwocon, Ratweten, Haëlmoini, 
Risworet, Winan, etc.; de Bain, Jaruhatoe, Wrhoiarn, Roen- 
wallon, etc.; de Siz, Witengloeu, Catworet, Cumian, etc.; 
et de Ranac, Howen, Jacu, Wocon, etc. Et tous furent in- 
terrogés sur la question de savoir qui devait percevoir le 
tonlieu sur les navires touchant à Balrit ou à Busal. Et tous 
les hommes ci-dessus désignés, c’est-à-dire ceux de Bain, 
de Poliac, de Siz et de Ranac, attestèrent qu'à celui-là qui 
avait Bain sous sa domination revenait le tonlieu et les droits 
de vente perçus sur tous les navires, depuis le premier jour 
où l’un d’eux avait commencé à naviguer sur l’'Oust, et queni 
l'abbé de Busal ni celui de Ballon n’avaient jamais pcreu 
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aucun tonlieu ou aucun droit de vente et d’achat sur les na— 
vires entrant'en rivière. » 

Ainsi, à l’époque à laquelle se réfère la charte qu’on vient 
de lire, c’est-à-dire en l’an 844, il était établi que, de temps 
immémorial, le droit de tonlieu et celui de vente et d’achat 
sur les cargaisons des navires entrés dans l'Oust apparte- 
naiont au seigneur de Bain ! Le droit de mortuage, qui existait 
chez les Gallois sous le nom d’ebedivo *, paraît aussi remonter 
à une antiquité reculée. Un temps viendra donc, il faut l’es- 
pérer, où l’on sentira enfin la nécessité de renoncer à la 
manie qui règne en France, depuis si longtemps, de faire 
éclore, à heure donnée, et, pour ainsi dire, sans prépara- 
tion, telles ou telles mœurs, telles ou telles institutions. 

Il me reste maintenant à dire quelques mots de la hiérar- 
chie des personnes et des fonctions chez les Bretons Armo- 
ricains. | 


‘ Notitia in quorum præsentia qui subtertenentur qualiter venientes sa— 
cerdotes his nominibus : Corweten et Catwallon, ex monasterio Ballon ad 
Nominoe deprecantes eum ut eis donaret partem ex navibus et ex emptori- 
bus in Bairit. Tunc interrogavit Nominoe si erat rectum illis dare, et jussit 
misso suo Riworet ut congregarentur omnes seniores ex Poliac et ex Bain et 
ex Ranac et ex Siz, quod ita et fecit. Venerunt ex Poliac: Illoc, Hocart, Hael- 
wocon presbiter, etc.; et ex Bain : Jarnhatoe, Wrhohiarn, Roenwallon, etc. ; 
et ex Siz : Witengloeu, Catworet, Cumian, etc.; et ex Ranac : Howen, Jacu, 
Wocon, etc. Et interrogati sunt omnes qui debebat accipere teloneum de na- 
vibus in Balrit, sive in Busal; et testificayerunt omnes supradicti homines 
Poliacenses, Baincenses et Zizcenses et Ranaccenses quod ile qui Bain 
haberet in potestalem accepit teloneum sive mercedem de navibus ementibus 
AB ILLO DIE QUO NAVES COEPERUNT NAVIGARE IN ULT, neque abbas Bal- 
Jon neque abbas Busalt habuerunt ullam potestatem neque navibus, neque 
vendentibus neque ementibus acceperunt teloneum sive mercedem usque im 
præsentem diem. Factum est hoc in loco nuncupante Paswentoc, juxta sil- 
vam, adstante Conwoion monacho, et audiente cui Nominoe mandaverat ut 
ibi adesset et illi hoc renuntiaret. (Cart. Rofonens.) Dom Lobineau a donné 
cet acte dans les Preuves de l'Histoire de Bretagne, t. 11, col. 52-53. 

2 Voir, sur le droit de mortuage chez les Bretons, dom Lobineau, Preu- 
ves, t. 11, Col. 70.— Dom Morice, Preuves, t. 1, c. 304 et 308. 
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.… Que cette hiérarchie fût complétement établie dans l’Ar- 
morique dès le commencement du neuvième siècle, cela 
ressort clairement des textes que nous avons eu occasion de 
citer plus haut. Ainsi, nous y trouvons la preuve que divers 
degrés de juridiction existaient chez les Bretons : 1° juri- 
diction du roi ‘; 2° juridiction des machtyern:; 3° juridic— 
tion des nobles, seniores, optimates s. Même gradation dans 
le service militaire: Gwrwand, comte de Vannes, était 
obligé de combattre sous les drapeaux de Salomon, roi de 
Bretagne, parce qu'il était son fidèle*; et parmi ses vas- 
saux à lui, prince souverain, se trouvaient des nobles 
(machtyerns, seniores, optimates), lesquels avaient aussi des 
fidèles sous leur obéissance “. Voici, au surplus, quelles 
étaient les diverses classes de personnes chez les Armori- 
cains : la première comprenait les rois universels du pays; 
la seconde, les comtes ou petits souverains indépendants, 
tels que les comtes de Vannes, de Léon, de Cornouaille, de 


‘ Voir la charte de Ratfred citée plus haut, celle de Plélan, etc. 

3 Voir la charte citée page 154, 155, note 1. Le cartulaire de Redon ren- 
ferme une foule d’autres actes dont la teneur est à peu près celle de celui-ci: 
Hœc carta indicat qualiter requisivit Driglur particulam terræ quæ erat in 
Ban Brochan super Dinaeron. Dicebat namque supradictus Drichglur quod 
justius et propius esset illa supradicta terra (sic) ad Ran-Henbard quam ad 
Ran-Brocan et levaverunt placitum coram principes plebis (Machtyerns). Voir 
une autre charte dans dom Lobineau, t. 11, col. 67. On y voit Conwoionse 
présenter devant le machtyern Bran pour interpeller Toritgen au sujet d’un 
héritage donné à Redon par sa fille. | 

3 Voir la charte de Wenerdon citée page 280, note 1. Un fait qui prouve 
que chez les Bretons la juridiction était attachée à la terre, c'est que la plu- 
part des noms de propriété sont précédés du mot Lis, traduit par aula dans 
les actes : Lis-Ranac, Lis-Nowid; etc. 

# Voy. plus haut, page 290, note 1, extrait de Réginon. 

5 …. Alio quoque tempore erat quidam vir claudus, Haëlwocon nomine, 
qui, tempore Nominoe principis, præpotens et dives fuerat, exercuitque po- 
testatem super mullos nobiles et a tali opere largus appellabatur. (Vif. sanct. 
Conwoion, ap. Mabill., Acta ordinis S. Benedict., sæcul. 1v, part. 51, p. 219.) 
— Voy. aussi la charte des fils de Treithian, citée plus haut, page 287, etc. 
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Goëllo, etc; la troisième, les machtyerns, princes héréditai- 
res des paroisses, principes plebis; la quatrième, les nobles, 
qui.se partageaient en deux catégories, les supérieurs (op- 
timates, seniores), et les inférieurs. Enfin, la cinquième et la 
sixième se composaient de censitaires libres et de serfs 
plus ou moins engagés dans les liens de la servitude. 

On le voit donc, c’est avec toute raison qu'au début de ce 
paragraphe nous avons proclamé, a priori, que la féodalité, 
avec les trois éléments essentiels qui, dit-on, la consti- 
tuent, existait chez les Bretons dès les premières années 
du neuvième siècle. Nous aurons à examiner, dans la se- 
conde partie de ce travail, si l’origine du régime féodal ne re- 
monte pas à une bien plus haute antiquité qu’on ne le croit 
eommunément, et si, chez les peuples de race gallique, où 
l'agriculture était en grand honneur, ce régime n’a pas dû 
se PARTCNOEES beaucoup plus tôt que chez les Francs. 

AURÉLIEN DE COURSON. 


‘ Voir dans dom Lobineau , Preuves ,t. 11, col. 67, quelques extraits du 
Cartulaire de Redon sur le servage breton. 
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Ce travail allait être mis sous presse, lorsque mes veux 
se sont arrêtés sur quelques chartes du Cartulaire de Redon 
que j'ai citées dans l’Appendice de mon Histoire des peuples 
bretons, et qui ajoutent, s’il est possible, un nouveau poids 
à la thèse que j'ai établie plus haut (p. 276 et suiv.), savoir : 
que la tenure bénéficiaire était universelle, et le bénéfice hé- 
réditaire, en Bretagne, dès le commencement du neuvième 
siècle. Voici la ee de l’une de ces chartes : 

« Wrwelet se présenta devant le machtyern Jarnithin + 
d'obtenir de ce dernier un endroit où 1l pût faire pénitence 
de ses péchés, et Jarnithin lui donna la terre de Rosgas, au- 
trement appelée Botgard, et là mourut ledit Wrwelet. Peu 
de temps après, Worworet, fils de ce dit Wrwelet, se pré- 
“senta devant le même tyern Jarnithin, en sa cour de Betlu, 
portant dans sa main deux flacons d’excellent vin... , et Jar- 
nithin, en sa qualité de prince hérèditaire, lui concéda en 
aumône le même lieu de Rosgas, ete.'. » | 

Le fief ou le bénéfice d’un machtyern était donc hérédi- 
taire. Mais ce n’est pas tout. Trois autres chartes du même 
Cartulaire nous apprennent : 1° Que Portitoë était le fils du 
machtyern Jarnithin* ; 2° qu’en l’an 830 il avait succédé à 


1 Wrwelet venit ad Jarnithinum mactiernum querere locum ubi peccata 
sua pœniteret, et Jarnithin dedit illi locum Rosgas qui alio nomine dicitur 
Botgart. Et postea obiit Wrwelet. Aliquo post tempore filius ejus Worworet 
venit ad supradictum tyrannum Jarnithinum ad Lis-Betlu , secum deferens 
duos flacones optimi vini..…... et Jarnithin dedit sicut hœredilarius et princeps 
locum supradictum in eleemosinam, etc. (Voy. dom Morice, Preuves, t. +, 
col. 267.) 

% Deinde per tempus voluit istam (venditionem) defacere, et venerunt si- 
mul in lege Rviantken et Catweten ante Jarnithin et filios suos Portitoe et 
Wrbili, etc. (Voy. appendice de l'Histoire des peuples bretons, t. 1, p. 412, 
charte xL.) 
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son père en qualité de machtyern'; 3° qu’en l’an 834 il 
disposait de l’ermitage de Rosgas, demeuré vacant par la 
mort d’Wrwelet”. 

L'hérédité des bénéfices était donc établie en Bretagne en 
l’année 814. | 

Une autre charte de l’abbaye de Redon, celle de Ratfred, 
dont nous avons fait usage plus haut , renferme aussi une 
preuve irréfragable de cette hérédité : « Ecce dedisti in manu 
mea (inquit rex Salomon) quon TÉNEBAS ex abbatia Sancti 
Salvatoris; nunc quære tuum sumptum et fac quod tua H#- 
REDITAS, elc., sit secundum legem*. » Donc la tenure de Rat- 
fred était héréditaire; donc le mot hæreditas, dans lesactesde 
Redon, indique toujours, comme nous l'avons dit, une terre 
dépendant d’un seigneur. 


Paris, 26 juin 1847. 


* Unacte de l'an 880, qu’on trouvera in extenso dans l’appendice de l’His- 
toire des peuples bretons (1. x, p. 414, n° xL111), se termine ainsi : « Factum 
est hoc sub die xvit kalendas februarii, die dominico, in loco non ignobili 
nuncupante ecclesia Ruffiac, præsente populo, regnante domino et gloriosis- 


Simo Lodowico, anno xvi1 regni ejus, Widone comite in Venedia, Raginario 


episcopo, Portitoe machtyern et Wrbili frater ejus, etc. » 

? Voy. cette charte in extenso, t. 11 de l’Hist. des peuples bretons, appendice, 
charte x1v, p. 382. 

5 Lire la charte de Ratfred que nous avons donnée in extenso dans l'ap- 
pendice du premier volume de l'Histoire des peuples bretons, p. 407, 
charte xxVIII. 
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DE LA CITATION DIRECTE 


À LA REQUÊTE DE LA PARTIE CIVILE 
DEVANT 


LES TRIBUNAUX DE POLICE CORRECTIONNELLE. 


Parmi les questions que soulève le projet de réforme du 
Code d'instruction criminelle dont s'occupe, en ce moment, 
une Commission consultative instituée par M. le garde des 
sceaux, une des plus importantes, sans doute, est celle de 
savoir s’il convient de conserver aux particuliers lésés, en 
matière de délits correctionnels et de contraventions de po- 
lice, le droit de citation directe devant la justice répressive, 
tel qu’il existe aujourd’hui, en vertu des art+182 et 145 du 
Code actuel. 

Lorsque l’idée de reviser nos lois de procédure criminelle 
commença à se répandre, à la suite des propositions succes- 
sives faites à la Chambre des députés en faveur de la liberté 
individuelle, le droit de citation privée fut l’objet d’un grand 
nombre d'attaques. Beaucoup d'’esprits éclairés demandaient 
que l’on retirât à la partie lésée par un délit ou par une con- 
travention ce pouvoir exorbitant de mettre en mouvement 
l’action publique, à l’occasion de l’action civile qui seule, 
en effet, peut lui appartenir. 

« Une semblable faculté, disait-on, est en contradiction 
manifeste avec le principe fondamental de notre législation 
inscrit en tête du Code d'instruction criminelle : L'action 
pour l'application des peines n'appartient qu'aux fonction- 
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naires auxquels elle est confiée par la loi (Cod. instr. crim., 
art. 1er). Contraire aux règles du droit, la citation donnée 
par la partie civile produit, dans la pratique, des résultats 
fâcheux. D'abord, elle encombre les tribunaux correction- 
nels d’une foule de procès sans importance, dont l'examen 
est souvent un obstacle à l'expédition rapide des affaires sé- 
rieuses introduites à la requête du ministère public. Bien 
plus, elle compromet fréquemment la majesté de la justice 
obligée de prêter son attention à des récits scandaleux et 
frivoles. Enfin, on a vu plus d’une fois le droit de citation 
directe devenir, entre les mains d’un homme cupide, l’occa- 
sion d’un lucre honteux. Il n’est pas sans exemple que le 
plaignant, en formant sa demande, ait spéculé sur la fai- 
blesse d’un défendeur timide, disposé, quoique innocent, à 
acheter un désistement vénal. Que l’on soumette à la loi 
commune l’action criminelle en matière de délits, et tout 
à l'instant rentrera dans l’ordre. Le particulier lésé pourra, 
s’il le veut, déposer sa plainte entre les mains du procureur 
du roi, et, si ce magistrat croit devoir poursuivre, il se con- 
stituera partie civile. À ce moyen, il obtiendra du tribunal 
correctionnel la réparation pécuniaire à laquelle il a droit. 
Que si, au contraire, le ministère public considère comme 
chimérique ou comme trop légère l’offense qui lui est dé- 
noncée, la justice criminelle ne devra pas être saisie d’une 
contestation qui lui est étrangère. Les dommages et intérêts 
qui pourraient être demandés seront nécessairement récla- 
més devant les tribunaux civils, seuls compétents à cet effet, 
puisqu'il s’agit désormais d’une question concernant uni- 
quement l'intérêt privé. » 

Malgré la gravité de l'argumentation que nous venons de 
rapporter, le projet de réformation du Code d'instruction 
criminelle présenté par le gouvernement à la Chambre des 
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députés en 1842 ne proposaitpas de supprimérledroit deci- 
tation directe; on exigeait seulement, pour qu’il pût s’exer- 
cer, le visa du procureur du roi, libre d'admettre ou de 
rejeter l’auxiliaire qui venait s’offrir à lui. La Chambre, 
d’après l’avis de la Commission nommée par elle, crut de- 
voir écarter ce système; elle se contenta d’astreindre le par- 
ticulier lésé qui voulait saisir le tribunal correctionnel à 
comparaître en personne devant le procureur du roi, en char- 
geant ce magistrat de désigner le jour auquel la citation 
pourrait être donnée, et aussi de fixer la somme à consigner 
pour répondre des frais de l’inculpé et de la taxe des témoins, 
Cette comparution obligatoire avait pourtant ses exceptions; 
les citations données à la requête des communes, adminis+ 
trations et établissements publics en étaient affranchies. On 
pe crut pas non plus devoir y assujettir les actions formées 
en matière de délits ruraux et forestiers, à cause de la faveur 
due à la protection de la propriété foncière. 

Le projet adopté par la Chambre des députés, n’ayant pu 
être converti en loi, se trouva reproduit devant cette Cham- 
bre, en 1845, par la proposition de M. Roger (du Loiret). 
Cette fois, la commission, nouvellement instituée pour l’exa- 
miner, n’adopta plus, sur la difficulté particulière qui nous 
occupe, une solution semblable. Sans nier les inconvénients 
que le droit de citation privée entrainait quelquefois avec 
lui, elle pensa que cette faculté ne pourrait être enlevée à la 
partie civile, sans qu'il en résultât des inconvénients plus 
graves encore. Elle estima, d’ailleurs, que les divers moyens 
proposés pour en concilier l'exercice avec la surveillance du 
procureur du roi obtiendraient difficilement dans la pratique 
desrésultats satisfaisants, et elle demanda, parsuite, lemain- 
tien pur et simple de la disposition de l’art. 182. Aucune 
discussion n’ayant suivi ce rapport, la question reste entière, 
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et rien jusqu'ici ne fait prévoir d’une manière certaine la 
solution finale qu'elle devra recevoir. 

Le droit de citation directe par la partie lésée devant les 
tribunaux correctionnels et de police est-il en opposition 
avec lesprincipes de notre droit?Offre-t-il les inconvénients 
signalés qu’on lui reproche? Tel est assurément le premier 
point à considérer. Si, en effet, la faculté de saisir la jus- 
tice répressive devait être, en cette matière comme en toute 
autre, réservée exclusivement au ministère public, il devien- 
drait inutile d'examiner les moyens proposés pour en atté- 
nuer les dangers. 

La création d’une magistrature spéciale, chargée de pro- 
téger la société entière, en dénonçant aux tribunaux les 
attentats dont les citoyens ont été les victimes, est assuré- 
ment une des institutions les plus belles enfantées par la 
civilisation moderne. Mais cette mission du ministère pu- 
blic devait-elle enlever à la partie lésée le droit de déférer 


elle-même à la vindicte sociale les crimes qui étaient venus 


l’atteindre? Au seizième siècle, lorsque les attributions des 
gens du roi avaient commencé à se dessiner nettement, on 
n'avait pas pensé de la sorte. Le ministère public, dans les 
idées de cette époque, avait bien dans ses mains le droit 
d'accusation populaire appartenant autrefois à tous les ci- 
toyens; mais sa présence ne dépouillait pas les particuliers 
offensés de la faculté d’agir par eux-mêmes, qu’ils semblaient 
puiser dans le sentiment de la légitime défense :. 

Dans le siècle suivant, il est vrai, mais seulement quand 
il échéait peine afflictive, les ordonnances de nos rois retirè- 
rent à la partie civile le pouvoir de conclure à l'application 
du châtiment encouru par le coupable. Malgré cette inno- 


 Ayraud, Instruction judiciaire, deuxième partie, liv. 11. 
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vation, elle continua pourtant de figurer dans l’instance cri- 
minelle comme partie principale ‘; elle eut le droit de faire 
entendre ses témoins, à côté de ceux dont le témoignage 
était requis par le ministère public*; tous les actes de la 
procédure durent lui être communiqués, afin qu’elle fût à 
même d'y former opposition, s’ils lui paraissaient de nature 
à favoriser l'accusé. Quant aux infractions moins graves 
n’emportant pas peine afflictive, rien ne fut changé aux an- 
ciens principes. Le particulier offensé put, comme autrefois, 
traduire lui-même leur auteur devant la justice répressive, 
Les procureurs du roi et ceux des seigneurs, loin d’avoir à 
cet égard compétence exclusive, étaient seulement les auxi- 
liaires de la partie lésée. Aussi, quand celle-ci avait transigé 
avec le coupable, l'ordonnance de 1670 interdisait-elle con- 
tre ce dernier toute poursuite ultérieure 5, 

L'Assemblée constituante, malgré la réforme profonde 
qu’elle fit subir à toutes les parties de la législation crimi- 
nelle, n’enleva aux particuliers lésés aucune des attributions 
qui leur étaient précédemment conférées. L'initiative des 
simples citoyens dans la répression des atteintes portées à 
leur sûreté était, en effet, parfaitement en harmonie avec 
l’idée que l’on se faisait alors de l'indépendance naturelle de 
chacun des membres du corps social. Pour les délits correc- 
tionnels, qui furent pour la première fois expressément dis- 


1 S'il n'y a point de partie civile, les procès seront poursuivis à la dili- 
gence et sous le nom de nos procureurs, ou des procureurs des justices sei- 
gneuriales. Ordonn. de 1670, tit. 111, art. 8. . 

2 Les témoins seront administrés par nos procureurs ou ceux des sei- 
gneurs, comme aussi par les parties civiles. Zbid., t. vr, art. 1. 

8 À l'égard de tous crimes n'emportant pas peine afilictive, seront les 
transactions exécutées, sans que nos procureurs ou ceux des seigneurs puis- 
sent en faire aucunes poursuites, Zbid., tit. xxv, art. 19. 
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tingués des crimes, la partie civile conserva le droit de cita- 
tion directe:, En matière de crimes véritables, elle obtint 
la faculté de saisir directement le jury d'accusation remplis- 
sant à cette époque les fonctions actuellement dévolues aux 
chambres des mises en accusation de nos Cours royales». 
Elle put ainsi, sans l’intervention d’aucun magistrat, mettre 
en mouvement l’action publique, et provoquer par là l’appli- 
cation de la peine afflictive encourue par le coupable. 

Le Code des délits et des peines du 3 brumaire an IV ne 
changea rien, dans la matière qui nous occupe, aux disposi- 
tions des lois de l’Assemblée constituante. Et pourtant la 
loi de l'an IV, elle aussi, réservait formellement l’exercice 
de l’action publique aux fonctionnaires spécialement établis à 
cet effet {art. 5). On le voit, au moment de la promulgation 
du Code actuel, toute infraction criminelle conférait au ci- 
toyen offensé la faculté d'appeler directement l’offenseur de- 
vant la justice répressive. Pour les simples délits, objets 
d’une instruction sommaire accomplie d’ordinaire à l’au- 
dience (art. 184 de la loi de brumaire), la citation de 
la partie civile était donnée sans intermédiaire devant le tri- 
bunal correctionnel. Le directeur du jury devait, il est vrai, 
y apposer son visa ; mais cette formalité, comme nous l’ap- 
prend la loi elle-même (art. 182), n’avait d’autre but que de 
eonstater que le délit prétendu, auquel la citation se rappor- 
tait, était réellement de la compétence du tribunal correc- 
tionnel. Le visa du directeur du jury ne pouvait donc être re- 
fusé, toutes les fois que la compétence n’était pas douteuse, 
et dès lors il n’apportait pas d’obstacle sérieux à la libre ini- 
tiative des simples particuliers. Pour les crimes qualifiés, la 


1 L. du 19 juillet 1791, tit. 21, art. 44. 
3 L. du 16 septembre 1791, deuxième partie, tit, 1, art, 12. 
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mème initiative existait également; la partie plaignante, en 
effet, quand elle ne pouvait s’entendre avec le directeur du 
jury, avait le droit de dresser elle-même un acte par lequel 
elle saisissait le jury d’accusation chargé de prononcer sur 
ce préliminaire indispensable de la procédure dans les cau- 
ses du grand criminel (art. 227). Pour assurer les intérêts 
de la vindicte publique, l'acte d'accusation était communi- 
qué au commissaire du pouvoir exécutif (art. 280); mais il 
ne dépendait pas de ce magistrat d’en arrêter les effets. L’ac- 
cusation une fois admise, le jury de jugement était nécessal- 
rement convoqué, et l'accusé, par suite, en cas de déclara— 
tion affirmative, ne pouvait échapper aux peines établies 
par la loi. | 

Le Code d'instruction criminelle promulgué en 1808 a- 
t-il changé cet état de choses aussi profondément qu’on paraît 
le croire? Pour ma part, je ne saurais le penser. À côté du 
droit de citation directe en matière de délits correctionnels 
et de contraventions de police, le Code actuel a conservé, 
selon moi, pour le citoyen victime d’un crime qualifié, le 
droit de saisir également la justice de son pays, en dénon- 
çant aux magistrats chargés de la poursuite l'attentat com- 
mis contre lui. Se borne-t-il à former plainte entre les mains 
du procureur du roi, il s’en rapporte, nous en convenons, 
pour la découverte du coupable, à la discrétion de ce magis- 
trat, libre , en ce cas, de requérir ou non une instruction. 
Mais lorsqu'il s’est constitué partie civile, l'instrucuon, 
nous en sommes convaincu, cesse d’être facultative; elle 
doit nécessairement être opérée par le juge désigné à cet 
effet (art. 63 et 64). La Chambre du conseil, à laquelle elle 
“est communiquée, décide s’il y a lieu à suivre contre l’indi- 
vidu inculpé par la partie civile (art. 127). Celle-ci, quand la 
décision du tribunal est contraire à ses intérêts, a la faculté 
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d’appeler devant la Cour royale (art. 135). Ainsi, sa plainte 
ne saurait être étouffée par l'arbitraire du procureur du roi 
qui refuserait de poursuivre. L'action pour l'application de la 
peine n’est pas exercée alors par le particulier offensé, pas 
plus qu’elle ne l’est, au surplus, en matière de délits correc- 
tionnels, en cas de citation donnée à la requête de ce dernier. 
Mais , dans l’une comme dans l’autre hypothèse , la partie 
civile jouit d’un droit non moins précieux, celui de déférer 
à la justice criminelle l’auteur présumé du crime ou du délit. 
Elle provoque, à ce moyen , sans la requérir directement, 
l’application du châtiment mérité par le coupable, en même 
temps qu’elle demande la réparation pécuniaire du préjudice 
qu’elle à éprouvé. 

On a contesté , il est vrai, que la plainte formée par la 
partie civile eût ainsi l’efficacité de rendre l'instruction obli- 
gatoire; mais cette opinion nous semble condamnée à la fois 
par les textes du Code et par les principes de raison natu- 
relle qui font la base de la législation. En interdisant la ven- 
geance privée aux citoyens victimes d’un crime, la loi doit 
y substituer incontinent la vengeance sociale; et, pour assu- 
rer celle-ci, il est indispensable que le particulier offensé 
puisse obtenir, à titre de droit, qu’on examine sa plainte. 
Sous un gouvernement despotique , on concevrait que les 
magistrats du parquet, représentants directs du pouvoir 
exécutif, fussent exclusivement chargés de cet examen. 
L'État, dans un régime semblable, absorbe en quelque sorte 
dans sa propre personnalité celle des individus qui le compo- 
sent; chacun de ceux-ci, au contraire, a, dans un pays libre, 
une sphère d’action propre ouverte devant lui. Quand done, 
malgré sa plainte, le ministère public garde le silence, il con- 
vient de lui donner le pouvoir de la porter devant les tribu- 
naux de son pays, dont la justice plus mûrie est à l’abri de 
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ces passions que l’homme individuel, quelque éclairé qu'il 
soit, a souvent peine à éviter entièrement. Que l’on ne dise 
pas que la faculté de réclamer des dommages et intérêts par 
la voie civile suffira pour do nner au citoyen lésé par un crime 
les moyens de veiller lui-même à sa sécurité. Qui ne saït 
que, presque toujours, les coupables de ces actes atroces dont 
il importe surtout d'empêcher le retour, manquent tout à 
fait de solvabilité, et se riraient, par suite, d’une condam- 
nation purement pécuniaire, qu’ils sauraient bien n'être pas 
susceptible de produire à leur égard des résultats effectifs? 

Aussi les textes de nos Codes, en cas de crimes qualifiés, 
ne laissent pas au procureur du roi, saisi d’une plainte for- 
mée par un individu qui s’est constitué partie civile, la 
liberté illimitée de requérir ou non des poursuites que 
l’on réclame en sa faveur. Ils déclarent, au contraire, 
que cette plainte sera d’abord transmise au juge d’in- 
struction, puis soumise à la Chambre du conseil, et, s’il 
y a lieu, à la Chambre des mises en accusation , chargées 
l’une et l’autre de statuer sur les résultats de l’instruction. 
Telle est notamment la décision formelle de l’art. 64 du 
Code d'instruction criminelle, qui, remarquons-le, met sur 
la même ligne la plainte de la partie civile dans les accusa- 
tions du grand criminel, et la citation directe donnée par 
cette même partie pour les infractions d’une moindre impor- 
tance. L'art. 47 conduit au même résultat. Si, en effet, le 
procureur du roi, instruit par la rumeur publique qu’un 
crime a été commis, doit requérir une instruction sans délai, 
ce devoir n’est-il pas plus manifeste encore, quand il vient 
à connaître l’attentat par la dénonciation du particulier lésé ? 
Du reste, la plainte, d’après l’art. 63, peut être formée direc- 
tement entre les mains du juge d'instruction. Le juge, il est 
vrai, dans ce cas, aux termes de l’art. 70, communique la 

NOUV. SÉR. T. VII. 20 
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plainte au procureur du roi pour avoir ses conclusions ; mais 
celles-ci, destinées à éclairer la justice, ne sauraient, quelles 
qu’elles soient, en arrêter la marche. 

Comment concevoir, d’ailleurs, que la partie civile n’eût 
pas la faculté de réclamer, à titre de droit, une simple in- 
struction, lorsqu'on se rappelle la prérogative bien autre- 
ment importante que lui confère l’art. 135? Cet article, on 
le sait, permet à la partie civile de former opposition devant 
la Cour royale à la mise en liberté du prévenu en état d’ar- 
restalion, ordonnée, à défaut de preuves, par la Chambre du 
conseil du tribunal. Ce droit incontestable de prolonger la 
détention préventive d’un individu présumé innocent est as- 
surément bien plus exceptionnel que celui que nous invo- 
quons en ce moment pour la partie civile. L'obligation d’in- 
struire, en effet, n’emporte pas, de la part du juge, celle de 
s'associer aux préventions du plaignant, en décernant des 
mandats d'amener ou d'arrêt contre des citoyens que n’in- 
culpent aucunes charges. Si les soupçons de l’offensé sont 
dénués de fondement, si les coupables ne peuvent être dé- 
couverts, l'instruction, en proclamant cette impossibilité, 
aura précisément le résultat utile de dissiper des allégations 
au moins téméraires, souvent même empreintes de calomnie. 

Les art. 145 et 182 sont donc, en tenant compte de la dif- 
férence naturelle des matières, en conformité parfaite avec 
les principes suivis dans la poursuite des crimes qualifiés. 
Qu'il s’agisse d’un crime, d’un délit, ou d’une contravention, 
la partie lésée, nous en convenons, n’exercera jamais vérita- 
blement l’action publique; elle intentera seulement l’action 
Civile en réparation du préjudice causé. Mais, à l’occasion de 
celte dernière action, elle jouit du droit de dénoncer efficace- 
ment l'infraction dont elle a été victime. Pour les délits 
ou contraventions, la dénonciation s’adressera directe- 
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ment au tribunal correctionnel ou de simple police; pour 
les crimes, elle sera portée devant la Chambre du con- 
seil, par l'intermédiaire du juge d'instruction. Cependant, 
malgré cette différence, la justice sera saisie dans un cas 
comme dans l’autre, et le coupable, ainsi déféré à ses juges, 
ne pourra, s’il est convaincu, éviter l’application des peines 
prononcées par la loi. L'exercice de l’action publique appar- 
tient essentiellement, il est vrai, au procureur du roi ; mais 
enfin elle n’est pas la propriété exclusive de ce magistrat. Ses 
conclusions doivent précéder le jugement définitif, et même 
chacune des phases du procès criminel. L’indépendance des 
tribunaux répressifs, dont elles doivent éclairer la religion, 
n’en est pas moins entière; 1ls ne sont pas enchainés par l’o- 
pinion du procureur du roi, et dès lors ils doivent punir, dès 
à que leur conviction propre est acquise à la culpabilité du 
prévenu. 

Lors de la discussion devant la Chambre des députés, en 
1842, un membre de la Chambre, justement estimé, s’ap- 
puyait sur cette faculté du particulier lésé par un crime de 
requérir une instruction, pour demander la suppression de 
la citation directe donnée par la partie civile en matière cor- 
rectionnelle'. « En lui permettant seulement, disait-il, de 
dénoncer le délit, avec la certitude qu’il en serait informé, 
on lui accordait suffisamment le droit de pourvoir à sa sûreté 
personnelle. Par là, d’ailleurs, on établirait une similitude 
tout à fait rationnelle entre les modes de répression des in< 
fractions de diverse nature, et l’on éviterait les inconvénients 
justement reprochés à l'emploi de la poursuite privée. » 

Ce système ne fut pas admis par la Chambre, et ce fut, se- 
lon moi, avec sagesse. Il avait le tort, en effet, de confondre 


1 Moniteur du 20 avril 1842, opinion de M. Meilheurat. 
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deux classes de délits, pour la constatation desquels nos lois 
de procédure criminelle ont établi des règles différentes, 
S’agit-ild’un crime véritable, la comparution de l’accusé de- 
vant ses juges ne peut se passer de préliminaires nom- 
breux. Leur but est d'assurer la marche de la justice, et 
aussi d’épargner à un innocent les angoisses d’un débat 
toujours redoutable. Une instruction alors est nécessaire. 
Le tribunal de première instance, la Cour royale elle- 
même, doivent admettre successivement l’accusation, avant 
qu’elle soit portée devant la Cour d'assises. Pour les délits 
correctionnels, il n’en est plus ainsi. Le procureur du roi, il 
est vrai, même en ce Cas, pourra requérir une instruction, 
aux termes de l’art. 47 ; mais il a le pouvoir également de 
citer directement le prévenu devant le tribunal répressif. 
Cette manière plus simple d'introduire l’instance, la nature 
des choses, en quelque sorte, lui commande d’en user, si le 
délit est léger, si les docurnents du procès sont aisés à réu- 
nir. Quant à la partie civile, lorsqu'elle veut agir par elle- 
même, elle n’a pas un choix semblable ; la faculté de citer 
directement son adversaire lui est seule accordée. L’autori- 
ser à réclamer une instruction pour toute espèce de délits 
serait troubler profondément l’économie de nos lois. Les 
moments des juges d'instruction ne pourraient sufüre à ce 
surcroît d'occupations; les demandes d’information pour des 
délits prétendusse multiplieraient d'autant plus qu’ellesnese- 
raientpasarrêtées, comme l’est souventl’action directe, par la 
publicité de l'audience et la crainte des dommageset intérêts. 
Le droit de citation privée conféré par l’art. 182 n’a donc 
rien de contraire aux principes de notre droit criminel. Exa- 
minons maintenant les inconvénients qu’on lui reproche. 
Ces inconvénients, nous les avons déjà fait connaitre. 
Deux d’entre eux surtout sont de nature à exciter une im-— 
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pression sérieuse ; je veux parler de l'encombrement produit 
dans les rôles des tribunaux correctionnels par le grand 
nombre de citations privées, et de la possibilité d’une action 
de ce genre, fondée uniquement sur l’espoir d'en faire ache- 
ter le désistement par la crainte du scandale. 

Chacun de ces dangers est-il aussi grand qu’on a paru 
souvent le croire? Sur ce point, à mon avis, l'hésitation est 
permise. D'abord, quant au premier, 1l sera facile d’y por- 
terremède, sansrien changer aux dispositions du Code actuel. 
Le tribunal correctionnel arrête comme il l’entend l’ordre 
de son rôle, et dès lors il peut, s’il le juge convenable , ré- 
server aux actions dirigées à la requête du procureur du roi 
un assez grand nombre d’audiences pour que leur expédition 
ne soit jamais en retard. Que gagnerait-on, sous ce point 
de vue, à enlever aux particuliers lésés la faculté que l’arti- 
cle 182 leur accorde? Ne pouvant plus porter leur action de- 
vant le tribunal correctionnel, ils l’introduiraient devant le 
tribunal civil où la procédure est beaucoup plus lente et bien 
plus compliquée. On n’éviterait dès lors, pour la première 
de ces juridictions, l'encombrement que l’on redoute, qu’à 
la condition presque inévitable d’en faire naître un pareil 
dans les tribunaux civils, par le grand nombre de demandes 
en dommages et intérêts qui reflueraient vers eux. 

_ Lesecond des inconvénients reprochés au droit de citation 
privée est plus sérieux sans doute; je crois pourtant quel’on 
a exagéré son importance. Le plaignant, presque toujours, 
caleule mieux ses chances de succès qu’on n’a semblé l’ad- 
mettre. Il sera fort rare assurément qu’un homme éhonté, 
bravant la menace de dommages et intérêts emportant avec 
eux la contrainte par corps, assigne un citoyen honorable, 
dans la pensée de tirer une rançon de la répugnance de ce 
dernier à venir comparaître devant le tribunal correctionnel. 
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Cette éventualité vint-elle à se produire, il faudrait la déplo- 
rer, j'en Conviens; mais elle ne saurait suffire, à mon estime, 
pour justifier la suppression d’une liberté précieuse. Le dan- 
ger d’une accusation injuste n'est-il pas, après tout, pour 
chacun de nous, une sorte de contribution qu'il paye à la 
société comme prix de la protection qu’il en recoit dans sa 
personne et dans ses biens; n'est-il pas d’ailleurs singulière- 
ment atténué par la vigilance d’une justice impartiale tou 
jours prête à châtier le calomniateur? 

À côté de ces inconvénients plus ou moins réels, la citation 
directe par la partie civile offre, j'en suis convaincu, des 
avantages certains. Quel que soit le zèle du procureur du roi 
et du juge d'instruction, il est presque impossible qu'ils ne 
laissent pas passer sans les poursuivre un certain nombre 
de délits. Dès lors, il est utile, pour que la paix publique 
soit assurée par la répression de toutes les infractions crimi- 
nelles, de donner pour auxiliaire à ces magistrats l’inter- 
vention possible des particuliers lésés. L'action privée, d’ail- 
leurs, alors même qu’elle n’est pas fondée, produit souvent 
dans la pratique des résultats avantageux. Souvent l’offense, 
füt-elle légère, ulcère profondément l'esprit de celui qui l’a 
reçue. L'espoir de faire prononcer par le tribunal une con- 
damnation pénale contre son adversaire satisfait chez l’of- 
fensé ce désir de la vengeance que la loi est impuissante à 
détruire; sans cet espoir peut-être , il aurait recours à dep 
voies de fait coupables. J’applaudis aux salutaires efforts de 
la jurisprudence pour extirper le duel, cette manière sauvage 
de se rendre justice à soi-même. Mais , pour y réussir, ne 
faut-il pas, loin de le fermer, ouvrir à tous l’accès des tribu- 
naux, en habituant peu à peu les citoyens à voir dans les 
magistrats les vengeurs légitimes de leur honneur outragé? 

Le principe fondamental des art. 182 et 145 du Code d'in- 
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struction criminelle devra donc, à notre estime, rester intact, 
lors de la révision qui se prépare. Nous avons toujours, dans 
cette discussion, fait marcher de front ces deux articles. 
C’est qu’en effet, si le droit des particuliers lésés par un délit 
de mettre en mouvement l’action publique était, comme on 
l’a soutenu, irrationnel et dangereux, des raisons tout à fait 
semblables s’opposeraient à l'exercice d’une faculté de même 
nature, quand il s'agirait d’une contravention de police. Dans 
deux circonstances seulement, il conviendra d’attribuer ex- 
clusivement au ministère publie le pouvoir de citer l’inculpé 
devant la juridiction correctionnelle. Le premier de ces cas 
est prévu par la loi actuelle. Lorsqu'un magistrat s’est rendu 
coupable d’un délit, le procureur général, d’après l’art. 479, 
a seul qualité pour en ordonner la poursuite qui alors est 
portée directement devant la Cour royale. On conçoit les 
motifs de cette exception à la règle commune. On a voulu 
prémunir le dépositaire de l'autorité publique contre les 
haines privées que lui aura souvent attirées sa fermeté même 
à remplir ses fonctions. La seconde circonstance se rattache 
à une innovation projetée au Code d'instruction criminelle. 
Selon l'opinion la plus généralement admise, il serait bon 
d'étendre la disposition si restreinte de l’art. 7, en permet 
tant de poursuivreen France les délits correctionnels commis 
par un Français à l'étranger, soit contre un Français, soit 
même contre un étranger. Ce changement nous paraît com- 
mandé par les raisons de justice et de civilisation les plus 
impérieuses. Cependant, comme il est certains délits qui 
tirent surtout leur gravité du lieu où ils sont commis, il 
faudrait encore, dans cette hypothèse, laisser exclusivement 
au procureur du roi l'appréciation du point de savoir s’il con- 
vient de poursuivre. 

Mais, en conservant le droit de citation privée devant les 
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tribunaux correctionnels, ne serait-il pas sage d’en environ- 
ner l'exercice de conditions nouvelles susceptibles d’écarter 
à l'avenir les abus qu’on a signalés? Telle est la seconde 
partie de la question soumise actuellement à notre étude. 
Ces conditions, comme on le verra, sont fort nombreuses. 
Nous examinerons successivement chacune d'elles. 

Qu'il soit juste, en principe, d'imposer au droit de cita- 
tion privée des restrictions de telle nature qu’il ne puisse 
armer la calomnie contre l'innocence, et entraver, par sa 
fréquence immodérée, la marche de la justice, c’est là une 
vérité qui ne saurait faire l’objet d'aucun doute. Il n’est pas, 
en effet, de liberté si précieuse que la loi ne puisse, ration— 
nellement, dans un intérêt général, l’entourer de formalités 
restrictives. Mais, pour être légitimes, ces restrictions doi- 
vents’arrêter à la limite strictement nécessaireau but qu’elles 
se proposent d'atteindre. Il ne faut pas, sous prétexte de ré= 
glementer la jouissance d’une faculté légale, imposer aux 
citoyens qui voudraient en user des conditions si dures que 
ce droit ne fût plus en leurs mains qu’une prérogative inu- 
tile, dont leur intérêt bien entendu leur commanderait de 
s'abstenir. Dès lors, en cherchant les modifications législa- 
tives qu'il convient d'apporter à la disposition de l’art. 182, 
nous devrons envisager constamment avec une sollicitude 
égale, et l'intérêt de l’ordre public qui tend à arrêter dans sa 
source une action injuste ou intempestive, et celui de la par- 
tie civile lésée par un délit, dont la liberté doit être ne 
le moins possible, 

Les conditions proposées pour régler le droit de citation 
privée sont de deux sortes. Les unes ont pour objet de faire 
marcher de frontl’action dela partiecivileet celledu ministère 
public; les autres constituent plus directement des garanties 
en faveur du prévenu victime d’une attaque injuste. Parmi 
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les premières, se présente d’abord l'idée qui faisait, sur le 
point qui nous occupe, le fond du projet de loi de 1842, je 
veux parler de la nécessité du visa du procureur du roi pour 
que la plainte du particulier offensé par le délit puisse être 
portée à la barre du tribunal correctionnel. 

Les motifs sur lesquels s’appuyait ce système sont faciles 
à saisir. « Le particulier, disait-on, se présente nécessaire- 
ment comme l’auxiliaire du procureur du roi auquel appar- 
tient sansexception la poursuite des délits. Dès lors, ilest tout 
à fait raisonnable qu'il soit tenu, avant d’agir, d'obtenir 
l'approbation du magistrat dont il est en quelque sorte le re- 
présentant. On atteint à ce moyen le seul résultat avanta- 
geux que peut offrir la faculté accordée par l’art. 182, celui 
dé prévenir l’impunité d’un certain nombre de délits. » 

Mieux vaudrait incomparablement, à mon estime, abolir 
entièrement le droit de citation privée que de le maintenir 
avec une modification de ce genre. Le visa proposé offrirait, 
selon moi, les plus graves dangers pour la bonne adminis- 
tration de la justice, pour la considération même du magis- 
trat chargé de le donner. Comment le procureur du roi de- 
viendrait-il le juge de Fadmissibilité de l’action, après avoir 
entendu seulement l’une des parties en cause ? N’ayant pour 
se guider que des lueurs incertaines, échapperait-il toujours 
aux soupçons de partialité? S'il accorde la permission qu’on 
sollicite de lui, la défense du prévenu en devient plus diffi- 
aile; s’il la refuse, un préjugé semblable en sens inverse 
s'attache à la demande en dommages et intérêts que le plaïi- 
gnant est réduit à porter devant les tribunaux civils. D’un 
autre côté, si la décision négative du procureur du roi n’ad- 
met pas de recours, ne faudrait-il pas craindre de sa part des 
refus systématiques et arbitraires dictés par la pensée d’écar- 
ter en masse les citations privées? Pour écarter ce danger, 
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donnera-t-on à la partie civile, comme en 1849, le droit de 
former appel devant la Chambre du conseil? Mais, s’il en est 
ainsi et que la Chambre du conseil admette l’action, quel 
précédent terrible contre le prévenu, lorsqu'il comparaîtra 
devant les mêmes juges composant le tribunal correctionnel! 

Frappé des inconvénients que nous venons de signaler, un 
second système prétend les éviter, tout en combinant l’in- 
tervention du ministère public avec celle de la partie plai- 
gnante. L'on propose, à cet effet, de décider que l'autorité du 
procureur du roi devra s'exercer par le moyen d’un veto, et 
non plus par celui d’un visa. Le projet de citation étant dé- 
posé au greffe, le procureur du roi en prendrait connais- 
sance, et, dans un bref délai, celui de huitaine, par exemple, 
il pourrait, s’il le jugeait convenable, déclarer qu’il n’y a pas 
lieu de saisir le tribunal correctionnel. Son opposition, deve- 
nant ainsi une exception à la règle commune, perdrait le ca- 
ractère arbitraire qu'on lui a reproché. Elle ne serait plus 
qu'un remède utile destiné à arrêter dans leur source les ac- 
tions scandaleuses et vexatoires. 

Le tempérament que je viens d’exposer rendrait, j'en 
conviens, moins à craindre l’usagc irréfléchi que feraient 
les magistrats du ministère public du pouvoir nouveau qui 
leur serait conféré. Cependant les abus de ce pouvoir se— 
raient encore possibles. Le procureur du roi, en effet, ab- 
-sorbé par d’autres soins, manquerait presque toujours du 
temps nécessaire pour examiner avec attention la plainte 
-formée à l’occasion d’un délit qu'il aurait jugé trop léger 
pour le poursuivre. Il pourrait arriver, par suite, selon les 
habitudes du parquet qu’il dirige, soit qu'il laissät passer ir- 
distinctement les citations qui lui seraient déférées, soit qu’il 
leur opposât également indistinctement son veto prohibitif. 
Dès là que l’on conserve aux particuliers lésés par le délit la 
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prérogative de l’action directe, il faut se résigner, selon moi, 
à supporter le mauvais emploi de cette liberté, sauf à le punir 
quand il se sera produit. D'ailleurs, nous l’avons vu, l’action 
privée, même dénuée de fondement, prévient souvent des 
vengeances déplorables, et, sous ce point de vue, il importe 
à la paix publique que son indépendance reste entière. 

Il est un dernier moyen de faire intervenir le procureur du 
roi dans l'exercice de l’action de la partie civile lésée par un 
délit, que je ne saurais davantage admettre, malgré l’appro- 
bation que lui a donnée la Chambre des députés en 1842. Le 
projet de loi adopté par cette Chambre obligeait, en effet, le 
plaignant à comparaître préalablement en personne devant 
le procureur du roi, afin qu’il püt écouter les observations 
que lui ferait ce magistrat sur l'opportunité de l’assignation 
qu’il se proposait de donner. L'autorité du chef du parquet, 
bien que purement morale, devait suffire, on s’en flattait du 
moins, pour arrêter les procès scandaleux et prévenir les 
abus que l’on redoutait. 

J'ai peine à croire que celle comparulion personnelle de la 
partie civile pût atteindre le but désiré aussi facilement qu’on 
lesuppose. Presque toujours, j'en suis convaincu, elle dégé— 
nérerait en pure formalité dénuée d'utilité réelle, et génante 
seulement pour la jouissance du droit auquel on l’applique- 
rait. Le procureur du roi, lorsqu’il ne connaîtrait pas les faits 
qui forment l’objet de la plainte, manqueraitdesélémentsné- 
cessaires pour asseoir ses observations sur des bases solides. 
Puis, l’on risquerait de compromettre le respect dû à son 
caractère, en lui conférant de la sorte des attributions dé- 
nuées de sanction. Je doute même qu’il füt disposé, le plus 
souvent, à user activement d’une intervention dont il dépen- 
drait de la partie civile de ne tenir aucun compte. Enfin, 
dans beaucoup de cas, la comparution personnelle devien— 
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drait d’une application très-difficile. Quand k plaignant est 
malade, quand il réside fort loin du tribunal compétent, fau- 
drait-il sacrifier l'exercice de l’action à la formalité impos- 
sible à remplir? Si l'on se contentait, dans ces circonstances, 
d’une comparution par mandataire , cette exception, par la 
nature des choses, tendrait sans cesse à s’élargir, et, de 
plus, elle ne pourrait manquer de donner lieu, dans la pra- 
tique, à des contestations nombreuses. 

Je ne penserais pas non plus qu’il fùt sage, comme on l’a- 
vait décidé en 1842, de laisser au procureur du roi le soin de 
fixer, pour chaquedemande, le jour auquel l’assignation de la 
partie civile devrait être donnée. C’est là encore, ce me sem- 
ble, une entrave peu digne apportée à l’action privée par 
l'obstacle d’une difficulté de détail. Préoccupé de l’impor- 
tance des procès correctionnels introduits à sa requête, le 
procureur du roi serait amené presque inévitablement à re- 
culer outre mesure l’époque de la discussion des autres; son 
impartialité, dans tous les cas , pourrait être soupçonnée. 
Il est beaucoup plus convenable, je le crois, de laisser à cet 
égard les choses dans l’état actuel. Le tribunal correctionnel, 
nous l’avons vu, libre d’arrêter le rôle de ses audiences, peut 
réserver exclusivement pour le ministère public un grand 
nombre d’entre elles. Cet ordre, étant général et fixé à l’a— 
vance, ne présente pas les inconvénients d’une désignation 
individuelle ; il participe, au contraire, à la majesté des dé- 
cisions judiciaires. 

J'arrive à l'examen des conditions restrictives proposées 
principalement dans l'intérêt de celui contre lequel est diri- 
gée l’action. Ici la question change de face. L'indépendance 
de la partie civile dans l’usage de sa prérogative n’est plus 
mise en doute; on l’oblige seulement, avant de l'exercer, à 
présenter des garanties effectives pour la réparation du pré- 
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judice qu’elle aura pu causer. Rien de plus légitime en soi 
qu’une précaution semblable. Dans les actions ordinaires, il 
est vrai, nos lois laissent au demandeur une liberté complète. 
Une demande injuste de sa part semble alors devoir retomber 
exclusivement sur lui-même. Mais cette présomption n’est 
plus possible lorsque l’action est portée devant un tribunal 
criminel. Quelle que soit l'innocence du défendeur, c’est 
toujours pour lui une épreuve pénible que d’être obligé de 
comparaître devant une juridiction de cette nature. Aussi, 
chez les peuples anciens admettant , on le sait, dans toute 
son étendue l’accusation privée, l’accusateur était-il astreint 
à remplir certaines obligations que l'on n’eût pas exigées de 
sa part, si la demande avait concerné uniquement un intérêt 
pécuniaire. 

Une première garantie désirable contre l’abus possible des 
citations privées devant les tribunaux correctionnels a été 
signalée, à mon estime, par l’honorable M. Joly, lors de la 
discussion de 1842*. Grâce à la disposition de l’art. 189 du 
Code d'instruction criminelle, combinée avec celle de l’arti- 
cle 155 du même Code, l'instruction , en matière de délits 
correctionnels, se fait à l’audience même, lorsque le tribu- 
nal n’est pas saisi par le renvoi de la Chambre du conseil. 
D'un autre côté, d’après l’art. 183, la citation donnée par la 
partie civile doit contenir élection de domicile dans la ville 
où siége le tribunal ; elle doit aussi énoncer les faits qui 
donnent lieu à la plainte; mais il n’est pas nécessaire qu’elle 
indique au prévenu les témoins assignés à sa charge. Sou— 
vent, par suite , il devient difficile à ce dernier de préparer 
sa défense, et la conviction des juges hésite à se former, en 
présence d’accusateurs inconnus dont la moralité n’a pu être 


° 4 Séance de la Chambre des députés , 20 avril 1842. Moniteur, p. 866. 
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débattue. Pour remédier à cet inconvénient, il suffirait d’a— 
jouter aux formes constitutives de la citation de la partie ci- 
vile l'indication des noms et domiciles des témoins produits 
par elle. Nulle autre déposition, au jour de l'audience, ne 
pourrait être entendue, à moins toutefois que le procureur 
du roi, nécessairement partie jointe dans l’instance, ne de- 
mandât la comparution de nouveaux témoins. Grâce à 
cette précaution, la célérité si utile de la procédure actuelle 
ne serait pas entravée, et l’inculpé innocent aurait la possi- 
bilité, qui peut lui manquer aujourd’hui, de démasquer la ca- 
lomnie de son adversaire, en signalant la turpitude des té- 
moignages qu'allègue celui-c1. 

Par là encore, il deviendrait facile de régler, sans tomber 
dans l’arbitraire, l’accomplissement d’une garantie d’un au- 
tre genre qu’il serait bon aussi de donner au prévenu cité 
directement à la requête de la partie civile. Je veux parler de 
la consignation préalable des frais du procès, et même des 
dommages et intérêts éventuels auxquels pourra avoir droit 
l’inculpé absous. Cette restriction apposée ay libre exercice 
de l’action n'est pas sans précédents dans nos lois. L’étran- 
ger demandeur dans un procès civil est astreint, on le sait, à 
fournir caution, à moins qu'il ne possède en France des im- 
meubles suflisants. Bien plus, l’art. 160 du décret impérial 
du 18 juin 1811 oblige précisément, en matière correction- 
nelle ou de simple police, la partie civile qui n’aura pas jus- 
tifié de son indigence, à déposer, avant toutes poursuites, au 
greffe ou dans les mains du receveur de l’enregistrement, la 
somme présumée nécessaire pour les frais de l'instance. La 
jurisprudence, il est vrai, n’a pas étendu cette obligation à 
l’hypothèse où nous nous trouvons, celle où la partie civile 
agit seule. La Cour de cassation , par un arrêt solennel du 
4 mai 1833, a décidé que le décret de 1811 avait uniquement 
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pour but de protéger les intérêts du Trésor public, et dès lors 
qu’il concernait exclusivement les actions données à la re- 
quête du procureur du roi, par suite de la plainte déposée par 
l'offensé. Cependant, même interprété de cette manière, 
l’art. 160 du décret de 1811 présente une analogie évidente 
avec la disposition nouvelle que nous proposons d'introduire 
dans le Code d'instruction criminelle; on pourrait dire qu'il 
la rend nécessaire. La sécurité que l’on a voulu donner à 
l'Etat, quand le ministère public prend en main les poursui- 
tes, comment la refuser équitablement au prévenu, alors que 
son innocence est en quelque sorte rendue probable par le 
silence du magistrat qui aurait pu l’attaquer? La consigna- 
tion, d’ailleurs, est, selon nous, préférable au cautionne- 
ment. Elle permet d'éviter les incidents contentieux aux- 
quels donnerait lieu bien souvent l'examen de la solvabilité 
de la caution offerte. 

Cette consignation préalable des frais du procès devient 
même très-utile aux témoins, qui, toujours obligés de com- 
paraître, pourraient, sans elle, se trouver dans l'impossibilité 
de recouvrer contre un demandeur insolvable la taxe qui leur 
est due. Mais le principe une fois admis, d’après quelles bases 
devra-t-on déterminer la somme à consigner? Le projet de 
1842 attribuait ce soin au procureur du foi. Il me semble, 
pour mon compte, que cette désignation présenterait des in- 
convénients assez notables. 

D'abord, elle est en opposition avec les fonctions ordinai- 
res conférées aux magistrats du parquet. La détermination 
qui nous occupe, en effet, constitue une décision prélimi- 
naire au jugement du litige: elle réglemente provisoirement 
les intérêts des parties en cause. Or, dans l’organisation ju- 
diciaire de la France, tout ce qui concerne le jugement, la 
délibération, est du ressort des tribunaux ; le ministère pu : 
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blic, dans ces matières, ne saurait obtenir d’autre ipfluence 
que celle qu’il trouve dans son droit de requérir et de con- 
clure. Puis, ne serait-il pas à craindre que l'indépendance 
de la partie civile, que nous avons voulu maintenir entière, 
ne se trouvât de nouveau gênée par cette attribution donnée 
au procureur du roi? Ce magistrat, peu favorable, par la na- 
ture des choses, à l’exercice d’une prérogative qui fait om- 
brage à la sienne propre, ne devrait-il pas être tenté quel- 
quefois d'élever le taux de la consignation à une somme 
exorbitante et inutile? 

Je pense donc que cette fixation devrait être faite par le tri- 
bunal réuni en Chambre du conseil, s’il n’était pas possible 
de la déterminer à l’avance d’une manière générale. L’arti- 
cle 114 du Code d’instr. erim. fournirait encore un argument 
pour reconnaître à Cet égard la compétence rationnelle du tri- 
bunal. Dans l'hypothèse prévue par cet article, il s’agit, en 
effet, de la mise en liberté du prévenu sous caution, mesure 
qui intéresse essentiellement la poursuite; et pourtant ce 
n’est pas le procureur du roi qui prononce, c'est le tribunal 
lui-même. Sans doute, on a vu dans la demande de la liberté 
provisoire un avant faire droit au jugement qui, pareillement 
au jugement, appartient à la délibération et non à l’action. 

Cependant, au lieu d'investir la Chambre du conseil du 
pouvoir de fixer le montant de la consignation, je crois pré— 
férable d'établir à cet égard des bases légales de nature à faire 
disparaître tout soupçon d’arbitraire, même de la part des 
juges. Le nom et la demeure des témoins à charge devant, 
selon notre opinion, être indiqués par la citation, la déter- 
mination de la somme suffisante pour répondre de leurs ho- 
noraires n’est plus qu’une opération purement arithmétique 
des plus faciles à accomplir. Le soin en seralaissé au greffier 
chargé de recevoir la consignation, sauf à la partie civile à 
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se pourvoir en référé devant le président du tribunal, si, 
contre toute attente, il survenait quelque difficulté sur ce 
point. 

Cette première portion de la somme à consigner nous four- 
nira aisément la détermination légale de l’autre partie de la 
même somme affectée aux témoins à décharge, et aussi aux 
dommages et intérêts éventuels de l'inculpé absous. L’obli- 
gation du plaignant, sous ce point de vue, s’élèvera au dou- 
ble de celle qui lui sera imposée dans l’intérêt de ses propres 
témoins. Il faudra donc, avant de citer son adversaire, qu’il 
consigneentre les mains du greflier une somme triple decelle 
à laquelle ce fonctionnaire évaluera la taxe des témoins à 
charge ; jusque-là toute audience lui sera refusée. À cemoyen, 
on peut le prédire avec certitude, le nombre des procès cor- 
rectionnels introduits à la requête de la partie lésée se trou- 
vera diminué d’une manière sensible; et pourtant rien, dans 
cette disposition, qui mette en péril l'indépendance des ci- 
toyens victimes d’un délit. Elle oblige seulement celui qui 
veut agir à prouver qu’ila confiance dans la bonté de sa cause 
et qu’il en a complétement examiné la portée. J'ajoute un 
dernier avantage de la consignation calculée sur ces bases. 
La partie civile, devant déposer une somme d'autant plus 
considérable qu’elle aura assigné un plus grand nombre de 
témoins, en produira aussi peu que possible, et la discussion 
du procès se trouvera, par là, singulièrement abrégée. 

Je ne verrais pas d’exceptions désirables pour la garantie 
donnée à l’inculpé par l’indication dans la citation des té- 
moins produits à sa charge. Cette formalité, nous l'avons 
vu , présente un caractère très-équitable, puisqu'elle favorise 
essentiellement la défense du prévenu. Dès lors, loin de la 
restreindre, il serait juste, peut-être, de l’étendre même à 
l'hypothèse d’une citation directe donnée à la requête du 
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procureur du roi. Quant à la consignation préalable aux 
actions introduites par les parties civiles, quelques excep- 
tions sont commandées par la nature des choses. 

Les communes, les administrations et établissements 
publics sont toujours présumés solvables. Il faut d’ailleurs, 
pour qu'ils agissent devant les tribunaux, des délibérations 
administratives dont l'existence garantit suffisamment les 
individus attaqués contre une accusation manifestement ca- 
lomnieuse. La consignation serait donc inutile et peu conve- 
nable, en ce qui les concerne; mais je n’exempterais pas 
de cette nécessité les actions formées par les particuliers, 
lors même qu’elles auraient pour objet des délits forestiers 
ou ruraux. Quelque favorable que soit le maintien de la pro- 
priété, le propriétaire qui dénonce un citoyen comme ayant 
attenté à la sienne, ne peut se plaindre d'être contraint à 
fournirsécurité à ce dernier, pour les suites éventuelles d’une 
récrimination injuste. 

L'indigence de la partie civile, au contraire, nous paraît 
une cause légitime de dispense de la consignation que la loi 
nouvelle ne pourra manquer d'accueillir, comme l'avait fait 
le décret de 1811. L'accès des tribunaux ne doit être fermé 
à personne, dans un pays où l’égalité des citoyens devant la 
loi est une des bases essentielles de l’organisation sociale. Il 
n’est guère à craindre, du reste, quel’homme vraiment pauvre 
vienne fréquemment solliciter la jouissance du privilége que 
nous lui accordons, puisqu’enfin la remise de la consignation 
ne l’exemptera pas de certaines dépenses accessoires tou- 
jours onéreuses pour lui. Quant au mode de constater l’in- 
digence du plaignant, il conviendrait, nous le pensons, de 
charger de ce soin la Chambre du conseil du tribunal du lieu 
de son domicile. L’impartialité des juges qui composent cette 
Chambre ne saurait être mise en doute, et, comme il s’agi- 
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rait de la vérification d'un fait étranger au procès, il n’en 
pourrait résulter aucune espèce de préjugé sur l'événement 
de celui-c1. 

Je proposerais donc, pour résumer cette discussion, de 
maintenir, sans y rien changer, l’art.f182 du Code d’instruc- 
tion criminelle. On ajouterait à l'art. 183, qui renferme déjà 
une garantie en faveur du prévenu cité par la partie civile, 
celle de l'élection de domicile, la disposition suivante: 

« La citation énoncera également les noms et domiciles des 
« témoins produits par la partie civile; elle sera précédée de 
« la consignation faite au greffe d'une somme suffisante pour 
« répondre de la taxe desdits témoins. 

« La partie civile devra aussi, préalablement à la citation 
« donnée à sa requête, consigner entre les mains du greffier 
« une somme double de la précédente destinée à répondre 
« des frais et dommages-intérêts éventuels de l’inculpé ab- 
« SOUS. 

« Les communes, administrations et établissements pu- 
« blics seront affranchis de toute consignation. Il en sera de 
« même de la partie civile dont l’indigence aura été vérifiée 
« par le tribunal de son domicile, réuni en Chambre du 
« conseil. » | 

Faudrait-il modifier dans le même sens la disposition de 
l’art. 145 du Code d'instruction criminelle accordant, on se 
le rappelle, à la parte civile, dans les matières de simple po- 
lice, un privilége analogue à celui qu’elle puise dans l’arti- 
cle 182, lorsqu'il est question d’un délit ? Telle ne serait pas 
mon opinion, dès là qu’on admet, comme j'ai cherché à l’éta- 
blir, qu’il n’y a rien de contraire aux principes de notre lé— 
gislation dans le droit attribué au particulier lésé de saisir, 
en ce cas, la justice répressive. Dans cette hypothèse, en 
effet, il s’agit d’une contravention légère qui, bien plus en- 
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core qu’un délit, pourrait rester impunie, si les citoyens 
intéressés à sa poursuite n'étaient adjoints comme auxi- 
liaires aux magistrats exerçant les fonctions du ministère - 
public. La peine, en outre, est toujours fort peu grave, et 
l'opinion publique n’attache pas à la comparution devant un 
tribunal de simple police l’espèce de défaveur qui vient 
presque toujours environner la qualité de prévenu devant la 
juridiction correctionnelle. Je ne vois, dès lors, aucune rai- 
son suflisante pour déroger alors à la règle générale de notre 
droit, qui veut que le demandeur puisse librement intenter 
son action, sauf à répondre ultérieurement des conséquen- 
ces dommageables qu’elle serait susceptible de produire 
contre le défendeur. 


JuLES CAUVET, 
Suppléant à la Faculté de droit de Caen. . 
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CONSACRÈS 


À LA SCIENCE DU DROIT. 


La règle du droit français, te mort saisit le vif, expliquée par ses origines 
romanes et par le droit coutumier. 


( Deuxième article ‘ ). 


Nous continuons l'analyse du travail consacré par M. Renaud 
à l'explication historique de l’une des règles fondamentales de 
notre droit de succession. Comme dans notre précédent travaÿ, 
nous suivrons aussi fidèlement que possible le savant professeur 
de Berne. 

Les conditions des actions possessoires qui compétaient à 
l'héritier en cette qualité, peuvent être ramenées aux points 
suivants : 

41. La complainte en saisine et nouvelleté, reconnue à l’héri- 
tier, était, au fond, un interdit adipiscendæ possessionis, puis- 
qu’elle avait pour but de procurer à l’héritier une possession 
que, jusqu'alors, il n'avait pas; mais quant à la forme c'était, 
comme on l’a vu, un interdit retinendæ possessionis. L'héritier 
était réputé posséder la succession, ou, suivant l'espèce, les cho- 
ses particulières qu’elle comprenait, et avoir été troublé dans 


1 Voyez Revue de législation, 1847, t. 11, p. 74. — Ce deuxième ariicle a 
paru comme le premier dans la Revue critique de la jurisprudence et de ta 
législation dans les pays étrangers (à l'Allemagne), publiée sous la direc- 
tion de MM. Mitiermaïer et Mohl, et maintenant sous celle de MM. Mitter- 
maïer et Warnkœnig, t. x1x, deuxième livraison, p. 279 et suiv. 
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cette possession par le défendeur : fiction qui avait sa base et 
son point de départ dans l'unité de personne admise entre l’hé- 
ritier et son auteur. D’après cela, l'héritier ne pouvait agir au 
possessoire que dans les cas où son auteur lui-même aurait pu 
le faire : il avait donc à prouver que celui-ci avait possédé la 
chose d’une manière non vicieuse pendant l’an et jour au moins", 
suivant le principe exprimé en ces termes par Beaumanoir (Cou- 
tume de Beauvoisis, ch. xxxu, p. 168) : « En aucun cas me puis- 
je bien plaindre de nouvele dessesine, tout soit che que je n’aie 
pas estéen sesine de la chose dont je me plaint an et jour.» C’est 
pourquoi nous voyons, dans les Olim (t. 1, p. 98, n° xiv), une 
enquête ouverte, à la mort d'un certain dominus Adam, dictus 
Cambellanus, sur les points suivants : | 

Utrum erat in possessione seu saisina tempore quo decessit de 
quadam molendino apud Tor. Ilem et. Item utrum hæœc predicta 
pacifice possidet, ita quod aliquis non moveret erga ipsum ques- 
tionem de dicta possessione. Ilem utrum fuit in dicta posses- 
_Sione per annum, vel per plures, vel per quot annos. 

2. La complainte devait être intentée dans l'an et jour.—Mais 
à partir de quel moment court ce délai? En règle générale, c'est 
à partir du trouble de possession. Cependant, nous voyons que 
pour la complainte de l'héritier le délai court à partir de l’ou- 
verture de la succession 4. Ces règles, toutefois, ne sont oppo- 
.sées qu’en apparence. Le principe est que la complainte doit être 


1 Il ne faut pas confondre ce cas avec celui où l’héritier, entré en posses- 
‘sion à Ja mort du de cujus, était troublé plus tard danssa possession. Dans 
ce cas, il pouvait ajouter à la durée de sa possession celle de son auteur. 
Voyez Klimrath, Travaux, t. 11, p. 367, et Revue de législaiion, t. 11, p. 376. 

% Ce qui est dit ici du dessaisi, s'appliquait aussi, depuis Simon de Bucy, 
au troublé et empéché. Sur le cumul du possessoire et du pétitoire qui avait 
lieu dans ce cas, Cf. Klimrath, Travaux, t. 11, p. 391 et 362, et Revue, t. 11, 
p. 376 et 372. 

# Cette règle est exprimée en termes exprès dans la Coutume de Reims, 
rédigée en 1481, réformée en 1507. (Ap. Varin, loc. cit., p. 794.) 

& YVoy. Grand Coutumier, liv. 11, ch. XL, cité avec d’autres textes analo- 
gues par Klimrath, Revue, loc. cil., p. 389. 
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intentée dans l’an et jour à partir du trouble ; mais, relativement 
à la complainte de l'héritier, il fallait distinguer deux cas : le de 
cujus avait-il été troublé dans sa possession avant sa mort, le 
délai courait à partir du trouble, même contre l’héritier : ainsi 
lorsque le de cujus, troublé dans sa possession plus d’un an avant 
sa mort, avait négligé d’agir au possessoire, l'héritier était déchu 
de la complainte. Le de cujus, au contraire, était-il mort sans 
avoir été troublé dans sa possession, le délai courait du moment 
de sa mort, parce que le trouble de possession était réputé avoir 
été opéré en ce moment. 

Une autre question est celle de savoir quelle était la nature ju- 
ridique de ce délai d’an et jour? Avait-il été fixé à cause de la 
vraie saisine qui aurait pu être acquise dans ce laps de temps, 
par le possesseur poursuivi? Évidemment non, puisque nos 
sources ne s'occupent aucunement du temps pendant lequel l'hé- 
ritier a possédé la succession, mais uniquement du temps écoulé 
depuis son ouverture. L'on ne peut pas dire non plus que ce 
délai d’an et jour fondait une exception de prescription : car alors 
il aurait dépendu du défendeur de l'opposer ou de ne pas l’op- 
poser, et nos sources, par leur texte et par leur esprit, excluent 
l’idée que la volonté du défendeur eût ici un rôle à jouer. Il est 
évident que ce délai constituait un délai de déchéance, hors du- 
quel la plainte était non recevable : c'est pourquoi, dans la plainte 
elle-même, l’on devait mentionner qu'on se trouvait encore dans 
les délais. C’est ainsi que l'héritier s'exprime dans une formule 
qui nous a été conservée par le Livre de justice et de plet: «P.….. 
tient une meson qui fut mon père, don mis pères mori seisis et 
vestus n’a pas un: an, don li héritages doit être miens". » 

3. Les parents légitimes étant seuls héritiers, comme on l’a vu 
plus haut, il est clair que seuls aussi ils avaient qualité pour in- 
tenter la complainte. Mais à quel parent appartenait ce droit? 


1 Cette formule a été citée déjà par Klimrath, d’après le manuscrit du 
Livre de justice et de plet, fol. 44, reclo, col. 2. Voy. Revue de législation, 
loc. cit., p. 389, note 1. 
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cette possession par le défendeur : fiction qui avait sa base et 
son point de départ dans l'unité de personne admise entre l’hé- 
ritier et son auteur. D’après cela, l'héritier ne pouvait agir au 
possessoire que dans les cas où son auteur lui-même aurait pu 
le faire : il avait donc à prouver que celui-ci avait possédé la 
chose d’une manière non vicieuse pendant l’an et jour au moins", 
suivant le principe exprimé en ces termes par Beaumanoir (Cou- 
tume de Beauvoisis, ch. xxxu, p. 168) : « En aucun cas me puis- 
je bien plaindre de nouvele dessesine, tout soit che que je n’aie 
pas esté en sesine de la chose dont je me plaint an et jour °.» C’est 
pourquoi nous voyons, dans les Olim (t. 1, p. 98, n° xiv), une 
enquête ouverte, à la mort d'un certain dominus Adam, dictus 
Cambellanus, sur les points suivants : | 

Utrum erat in possessione seu saisina lempore quo decessit de 
quadam molendino apud Tor. Item et. Item utrum hæœc predicta 
pacifice possidet, ita quod aliquis non moveret erga ipsum ques- 
tionem de dicta possessione. Item utrum fuit in dicta posses- 
sione per annum, vel per plures, vel per quot annos. 

2. La complainte devait être intentée dans l’an et jour.—Mais 
à partir de quel moment court ce délai? En règle générale, c’est 
à partir du trouble de possession. Cependant, nous voyons que 
pour la complainte de l'héritier le délai court à partir de l’ou- 
verture de la succession 4. Ces règles, toutefois, ne sont oppo- 
.sées qu'en apparence. Le principe est que la complainte doit être 


‘ Il ne faut pas confondre ce cas avec celui où l’hérilier, entré en posses- 
‘sion à la mort du de cujus, était troublé plus tard danssa possession. Dans 
ce cas, il pouvait ajouter à la durée de sa possession celle de son auteur. 
Voyez Klimrath, Travaux, t. 11, p. 367, et Revue de législation, t. 11, p. 376. 

4 Ce qui est dit ici du dessaisi, s’appliquait aussi, depuis Simon de Bucy, 
au troublé et empéché. Sur le cumul du possessoire et du pétitoire qui avait 
lieu dans ce cas, Cf. Klimrath, Travaux, t. 11, p. 391 et 362, et Revue, t. Er, 
p. 376 et 372. 

3 Cette règle est exprimée en termes exprès dans la Coutume de Reims, 
rédigée en 1481, réformée en 1507. (Ap. Varin, loc. cit., p. 794.) 

4 Voy. Grand Coutumier, liv. 11, ch. xL, cité avec d’autres textes analo- 
gues par Klimrath, Revue, loc. cit., p. 389. 
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intentée dans l'an et jour à partir du trouble ; mais, relativement 
à la complainte de l'héritier, il fallait distinguer deux cas : le de 
cujus avait-il été troublé dans sa possession avant sa mort, le 
délai courait à partir du trouble, même contre l’héritier : ainsi 
lorsque le de cujus, troublé dans sa possession plus d’un an avant 
sa mort, avait négligé d’agir au possessoire, l'héritier était déchu 
de la complainte. Le de cujus, au contraire, était-il mort sans 
avoir été troublé dans sa possession, le délai courait du moment 
de sa mort, parce que le trouble de possession était réputé avoir 
été opéré en ce moment. 

Une autre question est celle de savoir quelle était la nature ju- 
ridique de ce délai d’an et jour? Avait-il été fixé à cause de la 
vraie saisine qui aurait pu être acquise dans ce laps de temps, 
par le possesseur poursuivi? Évidemment non, puisque nos 
sources ne s'occupent aucunement du temps pendant lequel l’hé- 
ritier a possédé la succession, mais uniquement du temps écoulé 
depuis son ouverture. L'on ne peut pas dire non plus que ce 
délai d'an et jour fondaitune exception de prescription : car alors 
il aurait dépendu du défendeur de l'opposer ou de ne pas l’op- 
poser, et nos sources, par leur texte et par leur esprit, excluent 
l’idée que la volonté du défendeur eût ici un rôle à jouer. Il est 
évident que ce délai constituait un délai de déchéance, hors du- 
quel la plainte était non recevable : c'est pourquoi, dans la plainte 
elle-même, l’on devait mentionner qu'on se trouvait encore dans 
les délais. C’est ainsi que l'héritier s'exprime dans une formule 
qui nous a été conservée par le Livre de justice et de plet: «P... 
tient une meson qui fut mon père, don mis pères mori seisis et 
vestus n’a pas un: an, don li héritages doit être miens. » 

3. Les parents légitimes étant seuls héritiers, comme on l’a vu 
plus haut, il est clair que seuls aussi ils avaient qualité pour in- 
tenter la complainte. Mais à quel parent appartenait ce droit? 


1 Cette formule a été citée déjà par Klimrath, d'après le manuscrit du 
Livre de justice et de plet, fol. #8, recto, col. 2. Voy. Revue de législation, 
loc. cit., p. 389, note 1. 


328 REVUE DE LÉGISLATION. 


Était-ce au plus proche, ou bien à tous les parents? L'art. 318 
de la Coutume de Paris, suivant lequel le mort saisit le vif son 
plus prochain héritier habile à lui succéder, article qui se retrouve 
à peu près uniformément dans les autres Coutumes, semble au 
premier abord vider la question et ne pas permettre d'attribuer 
la complainte à un autre que le plus proche héritier. Ainsi, le 
demandeur, pour être recevable en son action, aurait à prouver, 
dans ce système, non-seulement qu’il était parent du de cujus, 
mais encore qu’il était son parent le plus proche*. 

Îl est bien peu probable cependant que telle ait été la règle du 
droit coutumier. L'esprit du droit germanique était de faciliter, 
d'accélérer autant que possible l’appréhension des biens de la 
succession par les parents du défunt. Comment admettre dès 
lors que le droit coutumier en fût arrivé à exiger, pour l'acqui- 
sition de la possession de la succession ou des choses particulières 
qu’elle comprenait, cette procédure si compliquée , cette accu- 
mulation de preuves, de preuves négatives? Comptons en effet : 
un cousin du défunt se présente pour intenter la complainte. 
Dans le système que nous examinons, il aura à prouver d’abord 
qu'il est le cousin du défunt ; ensuite que le défunt n’a laissé ni 
enfants, ni descendants, ni ascendants, ni collatéraux ayant la 
préférence sur lui. Conçoit-on comment une preuve si compli- 
quée aurait pu se concilier avec la procédure sommaire, prescrite 
pour l’interdit ufi possidetis ? 

Une autre objection se présente ici. On a vu dans quelle asso- 
ciation d'idées les coutumes attribuent la complainte à l'héritier. 
L’héritier a le droit de se mettre en possession réelle de la suc- 
cession ou des biens qui la composent. S'il en est empêché, il 
peut agir au possessoire. D'où il résulte que la complainte ap- 
partenait à celui qui avait le droit de se mettre en possession de 


* Telle est aussi l'opinion de MM. Aubry et Rau dans leur traduction de 
Zachariæ, t.1v, p.241, note 18, et de M. Ginoulhiac, Revue de législat., 1845, 
t. 11, p. 193. Zachariæ avait adopté une opinion contraire; mais parmi les 
auteurs français, l'on ne peut guère citer dans ce sens que M. Blondeau, 
Traité de la séparation de patrimoirie, p. 652 et suiv. 
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sa propre autorité. Et ce dernier droit était-il réservé au seul 
héritier le plus proche? Certainement non : autrement ce droit 
serait resté très-souvent illusoire. Combien de fois, en effet, 
n’arrive-t-il pas que des parents ignorent ou du moins ne sachent 
pas d'une manière certaine s'ils sont ou non les plus proches hé- 
ritiers du défunt! Ces parents, dans le doute, se seraient abste— 
nus d'appréhender la succession, de peur d’encourir l'amende 
prononcée contre une appréhension mal fondée. Si l’on ajoute à 
cette considération que, d’aprèsl’ancien droitgermanique, comme 
on l’a vu au 8 4, il suffisait au demandeur de prouver sa parenté 
avec le défunt, l’on devra reconnaître, à défaut de texte contraire, 
qu'il en était de même suivant le droit coutumier français. 

Et ce texte contraire, il ne se trouve pas dans cet article de la 
Coutume de Paris : le mort saisit le vif son plus prochain héritier. 
L'on prétend que ces mots indiquent que le droit coutumier s’est 
écarté en ce point de l’ancien droit germanique ; mais l'on oublie 
trop à quelles personnes, à quel genre de contestations se rap- 
portent ces paroles. Deux sortes de contestations peuvent naître à 
l'occasion d'une succession : d’une part, entre un parent plus rap- 
proché et un parent plus éloigné ; d'autre part, entre des héri- 
tiers et des tiers. C’est au premier cas seulement que se rapporte 
la règle précitée des Coutumes. Il est clair, en effet, que le plus 
proche héritier doit être préféré à l'héritier, au parent plus éloi- 
gné. Ainsi, qu'un parent éloigné soit en possession de la suc- 
cession, soit de sa propre autorité, soit au moyen de la com- 
plainte, il sera évincé par l'héritier plus rapproché qui, dans l'an 
et jour, intentera l'action possessoire. De même si deux parents, 
l'un plus rapproché, l’autre plus éloigné, agissent en même temps 
au possessoire, le plus rapproché sera préféré à l’autre. Tout cela 
ne fait aucun doute, et c'est en ce sens qu'il faut entendre le 
passage suivant de la Coutume de Reims, qui pourrait prêter à 
une méprise : 

« Art. 25. Les enffans naturels et légitimes des décédans et 
trespassans imestatz, en ensuyvant l'ordonnance et disposicion 
du droit escript, et la coutume générale du royaulme de France, 
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leur succèdent et sont leurs vrays héritiers en tous leurs biens 
meubles et immeubles demourez de leurs décès, et d’iceux sont 
imcontinent après leurs trespas saisiz, vestuz et en vraye posses- 
sion et saisine. 

« Art. 26. Et si lesdicts décédans ne délaissent enffans natu- 
rels et légitimés en premier degré ou en (autre ) degré descen- 
dant qui veullent estre leurs héritiers, en ce cas leurs plus 
prochains consanguins et liraigers en ligne collatérale, leur suc- 
cèdent par lignes, souches, et branches, etc. » ( Varin, 1. cit., 
p. 662.) 

Le sens de ces articles est donc que les enfants du défunt et 
ses autres descendants légitimes sont préférés dans la saisine de 
ses biens à tous autres parents, et parmi ceux-ci, les plus pro- 
ches aux plus éloignés. Mais ces articles ne disent pas que l'hé- 
ritier le plus proche soit seul saisi, et que par conséquent le 
complaignant aurait à prouver sa qualité d’héritier le plus proche. 

En vain objecterait-on ce qui est dit un peu plus loin, dans 
la même Coutume, pour le cas où les biens du défunt se trou- 
vent, comme succession vacante ou à un autre titre, dans la 
saisine de la justice. Il est défendu aux héritiers de se mettre, 
dans ce cas, en possession de la succession : « Ils doivent aller 
versicelle justice eulx déclarer héritiers à plain desdicts trespasséz; 
déclarer aussy leur généalogie et en informer se mestier est, et 
requérir main-—levée desdicts biens. » De ce que l'héritier récla- 
mant la mainlevée de la saisie judiciaire apposée sur les biens 
du défunt , avait à prouver sa parenté avec celui-ci (sa généa- 
logie), il n'en résulte aucunement que l'héritier intentant la 
complainte eût à prouver sa qualité d’héritier le plus proche. 
Car, d’une part, en établissant sa parenté avec le défunt, l’on n'a 
pas encore prouvé qu'on soit son héritier le plus proche, puis- 
que pour ce dernier fait, il faut en outre, du moins en général, 
une preuve négative. Et d'autre part, la qualité d’héritier, dont 
la preuve était indispensable, ne pouvait être constatée le plus 
souvent qu'en établissant la nature de la parenté, c'est-à-dire la 
généalogie. | 
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L'opinion soutenue ici est confirmée expressément par le 
Grand Coutumier. On lit, en effet, au livre n1, chap. xx: 

« La coutume qui dit que le mort saisit le vif est à entendre. 
de la manière qui s’ensuyt : c’est à sçavoir que si notoirement 
il appert de la ligne et du lignage, le successeur est tout saisi de 
droit... et ne luy est nécessaire d'aller ni au seigneur ni au juge, 
ni autre, mais de son autorité se peut de fait ensaisiner. » 

Comment d’ailleurs concevrait-on qu'il en fùt autrement, si 
l'on se rappelle que la complainte devait être intentée au plus 
tard dans l’an et jour depuis l'ouverture de la succession? Si 
l'héritier le plus proche avait seul été saisi par la mort du défunt, 
de telle sorte que seul il eût pu intenter la complainte, il serait 
arrivé nécessairementque dans le cas de la renonciation à la suc- 
cession, l'héritief le plus proche après lui eût été déchu de l’action 
possessoire ou n’eût plus eu pour l’intenter qu'un délai très- 
court. On répondra peut-être que l'héritier plus éloigné, appelé 
à la succession, et par conséquent saisi, par suite de la renon- 
cation de l'héritier plus rapproché, devait avoir un nouveau 
délai à partir de la renonciation. Mais les sources ne contiennent 
aucune trace de ces délais répétés ; et, d’un autre côté, ils répu- 
gnent au système du droit franco-germanique, en matière de 
saisine, puisque après l’an et jour depuis le décès, un tiers pou- 
vait aisément avoir acquis la vraie saisine sur les biens, et 
triompher ainsi de l’action possessoire. 

En supposant donc que le défunt laissât un frère et un fils, 
voici quelles étaient les positions respectives. 

Le frère et le fils étaient tous deux, au regard des tiers, saisis 
des biens du défunt , et par suite l’un et l’autre pouvait se met- 
tre, de sa propre autorité, en possession réelle de ces biens, et, 
en cas de besoin, intenter la complainte. Mais il est clair qu'en 
cas de contestation entre le frère et le fils, celui-ci était préféré : 
ainsi le fils, après avoir appréhendé les biens, n'en pouvait être 
évincé par le frère , et en sens inverse , si le frère avait fait l’ap- 
préhension, le fils exerçait valablement contre lui la complainte. 
Il n’est pas moins clair que le frère connaissant l'existence de 
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son neveu, du fils du défunt , et n'ayant aucune raison de sup- 
poser qu’il renoncerait à la succession, devait en général s'abs- 
tenir d'appréhender les biens, puisque sa possession eût été 
sine re; par conséquent , les contestations devaient se présenter 
très-rarement entre les parents plus proches et ceux plus éloi- 
gnés. Mais l'utilité pratique du système que nous défendons se 
montrait dans le cas où le frère du défunt avait de justes motifs 
de penser que le fils renoncerait , ou même de douter de l’exi- 
stence de ce fils ou de sa capacité de succéder. Alors, en effet, 
il pouvait, dans l'an et jour, se mettre en possession des biens 
du défunt, sans avoir à craindre d'autre préjudice que la perte 
même de sa possession , au cas où un héritier plus proche encore 
viendrait à se présenter. 

Tel est donc, suivant M. Renaud, le sens qu“l faut donner à 
la règle le mort saisit le vif son nom Le PLUS PRocE. Nous avons 
pris à tâche de reproduire son argumentation dans tous ses dé- 
veloppements, et avec un soin d’autant plus scrupuleux qu'il est 
venu apporter l'appui de sa science à une théorie peu répandue 
en France , et que les savants traducteurs de Zachariæ n’ont pas 
craint d'appeler paradoxale. Il ne nous appartient pas de déci- 
der ici cette question difficile : nous devons nous renfermer dans 
notre rôle de rapporteur, et nous n'avons d'autre mission en ce 
moment que de présenter dans toute leur force, autant qu’il est 
en notre pouvoir, les arguments apportés dans le débat par l’au- 
teur dont nous analysons le travail. 

Après cette grave question, M. Renaud examine un second 
point non moins intéressant , et se demande quelle était , au re- 
gard des actions possessoires , la position d’héritiers également 
rapprochés. 

Plusieurs coutumes avaient coupé court à la plupart des con- 
testations de ce genre , en statuant, comme on l’a vu , qu’au cas 
de concours de plusieurs enfants, le fils aîné , bien qu'obligé de 
partager avec ses frères et sœurs la succession, leur était préféré 
dans la saisine. Mais cette disposition. était loin d’avoir trouvé 
place dans toutes les coutumes ; et Ià même où elle se rencon- 
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trait, elle ne décidait pas tous les cas de collision entre parents 
au même degré. La question conserve donc son importance. 

Quant à la réponse, elle ne saurait être douteuse. Les héritiers 
du même degré avaient tous ensemble la saisina defuncti, c’est- 
à-dire qu'ils étaient saisis tous ensemble, non-seulement de la 
succession en soi, mais encore des différents immeubles du dé- 
funt. Si donc l’un de ces héritiers se mettait en possession de 
l'hérédité, à l'exclusion des autres, ceux-ci pouvaient toujours 
le contraindre , par la complainte, à leur faire une part dans la 
possession , et il n'en était pas autrement quant aux différents 
immeubles délaissés par le défunt. Dans ce cas donc, le deman- 
.deur avait à prouver qu’il était héritier au même degré que le 
défendeur. Mais comme vis-à-vis des tiers chaque héritier avait 
l'action possessoire , il n’était pas nécessaire que tous les héri- 
tiers du même degré intentassent conjointement la complainte, 
et le tiers détenteur poursuivi par l’un d’eux ne pouvait lui op- 
poser l'exception plurium litis consortium. 

4. Voyons maintenant quel était le défendeur sur l’action pos- 
.sessoire. Îl faut distinguer, suivant que la complainte était inten- 
-tée, soit pour certains immeubles délaissés par le défunt, soit 
pour la succession tout entière. C'étaient là, comme on l'a vu, 
les deux applications de la complainte reconnue aux héritiers ; 
mais la première de ces applications se présentait encore dans 
deux hypothèses distinctes, suivant que le défunt avait été lui- 
même troublé de son vivant dans sa possession , ou qu’au con- 
traire il eût possédé paisiblement jusqu’à sa mort l'immeuble 
en question. Au premier cas, l’action était dirigée contre l’au- 
teur du trouble ; au second cas, contre le possesseur actuel ; et 
‘lorsque la complainte avait en vue la succession. tout entière, 
elle se dirigeait de même contre celui qui possédait pro hærede 
Ou pro possessore , tout ou partie de cette succession. 

Mais la saisine acquise par l'héritier au moment de la mort 
* du de cujus n’opérait pas seulement la transmission immédiate 
: de la possession, mais encore celle de tousles droits transmissi- 
- bles dont le défunt se trouvait investi. Les résultats de ce prin- 
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cipe ont déjà été développés au 8 1 : aucune adition d’héré- 
dité n’était nécessaire pour acquérir la suecession, et l’héritier 
qui survivait au de cujus, ne füt-ce que d’un seul instant, trans- 
mettait à ses propres héritiers la succession confondue dès lors 
dans son propre patrimoine. 

L’héritier avait pour faire valoir ces droits, acquis au moment 
même de l'ouverture de la succession, toutes les actions péti- 
toires qui compétaient au défunt, et, de plus, il avait la péti- 
tion d’hérédité contre le possesseur pro hærede ou pro possessore. 
Mais, il est mutile d'en fatre la remarque, l'héritier n'avait guère 
de motif pour agir au pétitoire aussi longtemps qu'il pouvait 
agir au possessoire : ainsi, les seuls cas où l’action pétitoire de- 
vait se montrer dans la pratique, c'était quand l'héritier avait 
laissé passer l’an et jour sans poursuites, quand le défunt n’a- 
vait pas-eu la possession, ou que sa possession était privée des 
caractères nécessaires pour servir de fondement au possessoire 
(par exemple, si elle n’avait pas duré l'an et jour, ou que son ori- 
gine fût vicieuse). 

Les coutumes n'ont pas de dispositions particulières relative- 
ment aux actions pétitoires de l'héritier, et spécialement à la pé- 
tition d’hérédité. Nous n'avons done pas à nous y arrêter. Seu- 
lement, nous devons nous poser ici la même question que nous 
avons résolue plus haut quant au possessoire : suflisait-il au de- 
mandeur au pétitoire de prouver sa qualité de parent, ou bien 
fallaitl, en outre, qu'il prouvât sa qualité d’hérifier le plus pro- 
che? Cette question est vidée par ce qui en a été dit plus haut. 
En effet, si la règle que nous étudions signifie que, vis-à-vis des 
tiers, tout héritier, c'est-à-dire tout parent, était réputé saisi, il 
faut admettre que tout parent pouvait agir contre les tiers au 
pétitoire comme au possessoire, puisque la saisine de l'héritier 
comprenait la propriété comme la possession. C’est aussi le seul 
moyen de relier et de concilier les différentes voies de droit 
ouvertes à l’héritier. Chaque héritier pouvait se mettre, de 
sa propre autorité , en possession des biens du défunt; s'il en 
était empêché par un individu non héritier, il avait, pour acqué- 
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rir la possession réelle, la complainte ; mais si, pour une cause 
ou pour une autre, cette action ne pouvait être mtentée, il 
agissait au pétitoire. Au surplus, il est clair qu’au pétitoire,comme 
au possessoire, l'héritier le plus proche était préféré au parent 
plus éloigné , et que les héritiers du même degré avaient une 
saisine également efficace. | 

H ne reste plus, pour justifier cette théorie, qu'à donner 
l'explication de quelques textes qui, au Une ebord, lui pa- 
raissent contraires. 

Il faut citer d'abord, à ce titre, un arrêt du Parlement de 
4298, conservé par les Olim (t. 1, p. 249, n° xx), et où on lit : 

« Cum comes Albe-Marle dicens, se HEREDEM PROPINQUIOREN 
QUI APPARERET EX IELO LATERE de quo comiatus Pontivi movet, of- 
ferret domino regi corpus et manus .et peteret in homagium do- 
mini regis recipi, salvo jure cujuslibet de comitatu predicto, 
plures rationes proponens, ut sua peticio fieri deberet ; pro parte 
domini regis fuit ex adverso propositum quod, CUM SIT HERES PRO- 
PINQUIOR, ex latere tllius de quo dictus comitatus movet, scilicet 
filius regis Anglie, et per plures alias rationes, pelicionem dicti 
comilis fieri non debere. Auditis hinc inde propositis, responsum 

* fuit dicto comiti quod modo non fiet ejus requesta.…. *. » 

Ce texte semble opposé à la théorie exposée ci-dessus, en ce 
que le comte d’Albe-Marle, qui demandait au roi d'être reçu à 
l'hommage, fondait sa requête sur sa qualité d'héritier le plus 
proche, .et que sa requête fut rejetée par le motif principa- 
lement qu'il existait un héritier plus prache ; mais la contradic- 
tion n’est qu'apparente. En effet, dans l'espèce , il ne s'agissait 
pas de la saisine du fief, il s'agissait de l'admission à l'hommage ; 
et tandis que la saisine se transmettait par la mort du posses- 
seur aux héritiers du fief , l'hommage ne se transmettait pas , et 
l'héritier était forcé de demander d'y être admis *. Et dans ce 


1 Olim., t. 11, p. 341, n° x1x. 

? Beaumanoir, Coutume de Beauvoisis, ch. vI, p. 37 : « Se che est fief, il 
doit aler à l'hommage du seigneur dedans les quarante jours que il est 
entré en la saisine. Olim., t. 11, p. 364, n° xx1x. (c. 1293) : um domicela 
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cas , à cause des liens étroits créés par l’hommage, le suzerain 
n’était pas tenu d'admettre éventuellement à l'hommage un 
parent qui ne paraissait pas être l’héritier le. plus proche :. 

En un autre endroit des Olim , on lit dans une enquête faite 
en 1262 (Olim, t. 1, p. 163, n° x): 

Testes product ex parte Gaufridi Guerrier, filii defuncti 
Roberti Guerrier, ad probandum quod idem Gaufridus succedit 
ab intestato , TANQUAM HERES PROXIMIOR IN GENERE, defuncto Gau- - 
frido Brise-Haste militi , in herbergamento d’Orfonz , etc. Pno- 
BATUM EST QUOD GAUFRIDUS GUERRIER EST FILIUS CONSANGUINEI GER- 
MANI DEFUNCTI GaAurRiDI Brise-Hasre mirrris : habeas saisinam 
hereditatis predicti, salvo jure alieno. 

Ainsi, G. Guerrier produit des témoins pour prouver qu’il 
succède ab intestat à G. Brise-Haste, comme son héritier 
le plus proche de la ligne. Ces mots, considérés isolément, 
pourraient sembler contraires à la théorie exposée ci-dessus ; 
mais ce qui suit prouve que l'expression de proæimior hæres n’a 
au fond aucune importance ; car pour obtenir la saisine, save . 
jure alieno, qu'a prouvé le réclamant? Quod est filius consan- 
guinei germani defuncti, preuve tout à fait insuffisante pour éta- 
blir qu'il était l'unique et plus’proche héritier, puisque le défunt 
pouvait très-bien avoir laissé d’autres parents du même degré ou 
même plus proches *. . 

L'on a vu au commencement de ce travail que , suivant l'an 
cien droit germanique , les obligations du défunt ne se tyansmet- 
taient pas sans restriction aux héritiers. Ce principe paraît avoir 
été modifié de bonne heure en France par l'influence du droit 
romain, et avoir fait place, sinon partout , au moins générale- 
ment, au principe de la succession universelle 5. Ainsi, à la mort 


K. de Longueballe, fidelis nostra, que jamdudum nostrum intraverat homa- 
gum, de omnibus de quibus ejus progenitor erat in nostro homayio et saisina.p 
Cf. Loysel, Institutes coutumières, règles 553 et 555 (édition Dupin et La- 
boulaye, t. 11, p. 26 et 98). 

1 Olim, 1. 11, p. 488, n° 1v. 

3 Cf. aussi, Olim., t. 1, p. 399, n° xr. 

3 Voy. Olim, t.1, p. 907, n° Lxv (a. 1272);t. 11, Append., p. 831, art. 
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du défunt, les héritiers étaient non-seulement saisis de ses biens 
sans aucun acte de leur part, mais encore en général tenus de 
ses dettes, même ultra vires hœæreditarias. Et de même que 
chaque héritier pouvait, au regard des tiers, exercer les droits 
dérivant de la saisine , il pouvait aussi être poursuivi pour les 
dettes et charges de la succession. Ici cependant se plaçait un 
principe d'équité emprunté aux idées romaines, et suivant le- . 
quel l'héritier était autorisé à renoncer à sa qualité : : droit re-. 
connu à tous les héritiers, exprimé par. Loysel dans la règle fa— 
meuse t/ n’est héritier qui ne veut *, et traduit en ces termes par 
les jurisconsultes romantisants de l'ancienne France : Il n'y a: 
point d’héritiers nécessaires d'après le droit français. 

Chacun sait que la règle il n’est héritier qui ne veut ne doit 
pas.se prendre au pied de la lettre. L'on a vu que la qualité d’hé- 
ritier appartenait à tout parent légitime du défunt , et se réali- 
sait en sa personne, sans aucun fait de sa part, au moment 
même du décès; mais aucun héritier n’était forcé de conserver 
sa qualité. Tel est le sens de la maxime de Loysel, exprimée 
d’une manière beaucoup plus exacte dans l'art. 316 de la Cou- 
tume.de Paris : ÎL NE SE PORTE héritier qui ne veut, c'est-à-dire 
nul ne fait acte d’héritier sans le vouloir 1. 

La combinaison de ce principe avec l'adage le mort saisit le 
tif, donne les résultats suivants : 

L’héritier acquérait de plein droit, au moment même du dé- 


ccxx11. Coutumes de Reims du quinzième siècle, ap. Varin, p. 665, art. 
35 bis. Les héritiers d'aucun trespassé.. doivent aussy payer les debtes, 
funérailles et laiz testamentaires. Loysel donne la même règle presque 
dans les termes de l’art. 873 C. civ. Voy. Loysel, Institules coulumières, 
règle 327, édit. Dupin et Laboulaye, t. 1, p. 330. 

1 Dans le droit primitif, cela ne pouvait avoir lieu que par la renoncia- 
tion solennelle à la famille. Lex salica, tit. Lx, édit. Waïtz, p. 266. 

2Loysel, Inslitut, coutumières, règle 318, édit. Dupin et Laboulaye, t, x, 
p. 318. 

3 Delalande, sur la coutume d'Orléans , t. 11, p. 89, n° 9. 

* Cette disposition se retrouve en ces termes dans un grand nombre de 
coutumes. 

NOUV. SÉR. T. VII. 22, 
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cès du de cujus , la saisine de ses biens, et par suite, d’après le 
principe de la succession universelle , il était aussi tenu de toutes 
ses dettes ; mais il pouvait renoncer à la succession, la répudier, 
ce qui anéantissait quant à lui les effets juridiques produits par 
la mort du de cujus. Mais jusqu’à cette renonciation { qui d’aïl- 
leurs avait un tout autre caractère que celle du droit romain, 
puisqu'elle renfermait une aliénation de la saisine déjà acquise}, 
l'héritier demeurait saisi de la succession sans aucune accepta- 
tion. Ainsi, l'acceptation dont parlent nos sources n’était autre 
chose que l'abandon fait par l’héritier de son droit d’abstension, 
ou, si l’on veut, sa renonciation à la faculté de répudier la suc- 
cession. La gestion pro hærede (faire acte d’héritier) avaït les 
mêmes effets que l'acceptation !. 

Ces principes dérivant de la nature — des choses, il fau- 
drait, pour se refuser à y reconnaître le droit commun de la 
France, des textes précis , formels. Et non-seulement ces textes 
ne se rencontrent pas, mais, au contraire, les principes que 
nous venons de poser sont énoncés mot pour mot dans certai- 
nes coutumes particulières. Nous ne citerons que les coutumes 
d'Auvergne, ch. xx, art. 54 , et celles de la Marche , art. 256 ; 
elles déclarent : 

« Aucun n’est recevable de soi dire n'être héritier d'aucun, 
s'il ne répudie et renonce expressément à sa succession. » 

Ainsi, l’héritier est saisi de la succession jusqu'à ce qu'il l'ait 
expressément répudiée : c’est la conséquence nécessaire, logi- 
que , de la règle que nous étudions. Mais les jurisconsultes fran- 
çais , habitués aux idées romaines, répugnaient à admettre une 
décision si peu conforme au droit romain. Ils cherchèrent à faire 
prévaloir l’idée que, jusqu’à l’acceptation ou l’immixtion , l’hé- 
ritier appelé, le successible, n'était pas encore l'héritier réel du 
défunt ; en d’autres termes, que jusqu’à l'acceptation ou la ré- 
pudiation tout demeurait en suspens. Et cette opinion a trouvé 
accueil dans la rédaction ou révision d’un grand nombre de cou- 


1 Loysel, Instit. coutum., règle 319. Coutume d'Orléans, art. 336. 
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taumes. Ainsi, on lit dans les Placités de Normandie, art. 43 : 
« L’héritier présomptif, encore qu'il n’ait pas renoncé à la suc- 
cession, n’est pas censé héritier s’il n’en a fait acte ou pris la 
qualité.» Et les Coutumes de Poitou, art. 278, disent de même : 
« Nul n’est héritier qui ne veut , ef n’est tenu de renoncer ni faire 
autre déclaration s'il n'était ajourné pour déclarer s’il se veut 
porter héritier. » 

Ailleurs on distinguait entre les héritiers de la ligne directe 
et ceux de la ligne collatérale. Pour les premiers, on reconnais- 
sait le plein effet de la transmission de la saisine, en ce sens 
qu’ils étaient réputés héritiers réels du défunt jusqu’à la renon- 
ciation ; tandis que pour les autres tout devait rester en suspens 
jusqu’à l’acceptation ou la renonciation. Telle est, par exemple, 
la décision d’un acte de notoriété du Châtelet de Paris, en date 
du 24 juillet 1706. 

Mais comment combiner le principe que l'héritier, jusqu’à 
l'acceptation, n’était pas le représentant réel du défunt, avec 
la règle fondamentale le mort saisit le vif? Cette combinaison 
délicate fut essayée de diverses manières. Ainsi, dans le ressort 
du Parlement de Besançon, l’on tenait que l'héritier non renon- 
çant était considéré comme Île représentant du défunt vis-à-vis 
des créanciers du défunt, tandis que vis-à-vis des cohéritiers 
acceptation seule lui donnait qualité ‘. Au contraire, suivant 
un grand nombre de jurisconsultes, et notamment d'Argentré, 
sur l’art. 509 de la Coutume de Bretagne, l'héritier, avant l’ac- 
ceptation, n’était pas saisi passivement de la succession, c’est-à— 
dire n’était pas tenu des dettes. 

Il n'est pas nécessaire d’insister longuement pour établir que 
ces deux opinions manquent l’une et l’autre de tout fondement 
juridique. En effet, de deux choses l’une : ou bien la saisine des 
biens du défunt passait au moment même du décès à l’héritier, 
et alors, suivant le principe de la succession universelle em- 
prunté au droit romain par le droit français, l'héritier était aussi : 


: Voy. Merlin, Répertoire, v° Héritier, sect. 11, $ 11. 
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tenu immédiatement des dettes ; ou bien, au contraire, l’héri- 
tier n’était pas saisi immédiatement des biens du défunt, et alors 
il n’était pas non plus tenu des dettes jusqu’à l'acceptation. 

Il est donc impossible de concilier scientifiquement la règle 
que nous étudions avec l'opinion des juristes consignée dans 
plusieurs coutumes , et suivant laquelle, jusqu’à l'acceptation 
ou l'immixtion , l'héritier n'était pas encore proprement le repré- 
sentant du défunt. Mais, dans la pratique , il n'existait pas entre 
cette théorie et la nôtre une divergence aussi complète. Suivant 
la théorie que nous avons exposée, les créanciers du défunt pou- 
vaient, aussitôt après sa mort, poursuivre l'héritier, à moins que 
celui-ci n'eût accepté ; mais l'héritier pouvait couper court aux 
poursuites en renonçant à la succession, ou en déclarant qu'il 
n’était pas l'héritier le plus proohe. S'il avait fait la litis-contes- 
tation, s'ilavait, par exemple, nié l'existence de la dette ou son 
montant , s’il avait fait tout autre acte d’héritier, ou enfin ac- 
cepté expressément , la qualité d’héritier lui était irrévocable- 
ment acquise. Dans l'opinion contraire, l'héritier ne pouvait être 
poursuivi par les créanciers de la succession qu'après son accep- 
tation expresse ou tacite ; mais ce principe recevait un tempé- 
rament, en ce que l'héritier était forcé, après l’expiration 
d'un certain délai, de déclarer s’il acceptait ou répudiait la suc- 
cession. Ainsi, la seule différence qui se présentait dans la prati- 
que entre les deux systèmes, c’est que, suivant l’un, l'héritier 
pouvait être forcé immédiatement de.prendre qualité, tandis 
que, suivant l’autre, il ne pouvait l'être qu'après un certain 
délai. Ce délai était de quarante jours à partir de l'ouverture de 
la succession *, ou, suivant d’autres coutumes , à partir du pre- 
mier acte judiciaire fait contre lui par un créancier. 


1 Coutume de Normandie, art. 235 : le mort saisit le vif sans aucun mi- 
nistère de son fait, et doit le plus prochain habile à succéder, étant majeur, 
déclarer en justice dans les quarante jours après la succession échue, s’il 
entend y renoncer; autrement s’il a recueilli aucune chose, ou fait acte 
qu'il ne puisse sans nom et qualité d’héritier, il sera tenu et obligé à toutes 
les dettes; et où l'héritier serait mineur, le tuteur doit renoncer ou accepter 
dans ledit temps en la forme que dessus par l'avis des parents. 
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Coutume d'Orléans , art. 337 : « Le parent habile à succéder 
qui ne se seroit immiscé ès biens et succession du décédé, a 
quarante jours pour délibérer et déclarer s’il se veut porter hé- 
ritier pur et simple, ou sous bénéfice d'inventaire , ou répudier 
la succession, à commencer du jour de l'ajournement fait en sa 
personne , et en défaut dedit ajournement, du jour que le temps 
pour délibérer lui aura été ordonné par le juge. Et servira l’in- 
terpellation faite par l’un des créanciers ou autres, pour tous y 
ayans intérêt. » 

Mais ce délai de quarante jours, comme on le voit par exem- 
ple par ce dernier texte, était en rapport avec le bénéfice d’inven- 
taire admis également en France. Avant d'étudier ce point , il 
convient de mentionner une autre institution qui se présente 
dans quelques coutumes avec un caractère germanique très- 
prononcé, et qui produisait en partie les mêmes effets que le 
bénéfice d'inventaire. 

Les Coutumes de Reims du quinzième siècle déclarent, arti- 
cle 24: : « Par la coutume de Reims, on peut succéder aux tres- 
passéz en deux manières : l’une par succession à plain, qui est 
à succéder simplement et absolument en tous biens, à la charge 
des debtes du trespassé, et l’autre par succession à demy-naissant 
sans charge desdictes debtes, desquelles deux manières sont 
cy-après escript. Et n’est en ce comprinse la manière de succéder 
par bénéfice d'inventaire, pour ce qu’elle n’est pas fondée en 
coustume , mais Vient de la grâce du prince. » 

L'on trouve ensuite de nombreuses dispositions relatives à la 
succession &@ demy-naissant; mais comme cette institution est 
tombée de bonne heure en désuétude ?, et qu’elle a disparu déjà 
dela nouvelle rédaction faite au seizième siècle des Coutumes de 
Reims, il suffira d’en retracer ici les traits fondamentaux. 

L'on appelait héritage naissant, ou propre et naissant, l'im- 
meuble qu’une personne avait hérité d'un parent, ou qu'elle 


* * Coutume de Reims, aït. 2% (ap. Varin, loc. cit., p. 662). 
7 4 Cf. Varin, Loc. cit., p. 606, note. 
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avait reçu d’un ascendant dont elle était l'héritier le plus pro- 
che, soit en don de mariage, soit comme avancement d'hoirie.. 
Quant à l'expression de demy-naissant , elle ne désignait autre 
chose que la moitié des héritages naissants !. 

Ceci posé, les héritiers pouvaient , aussi longtemps qu’ils n’a- 
vaïient pas accepté la succession purement et simplement, déclarer 
qu’ils voulaient n’hériter qu’à demy-naissant (Coutume de Reims, 
art. 1). Cette déclaration renfermait une renonciation implicite 
à leur qualité d’héritiers proprement dits, et avait pour effet 
d’anéantir la saisine de la succession qui leur avait été transmise 
par la mort du de cujus. Par contre, les héritiers à demy-naissant 
restaient saisis de la moitié des héritages naissants du défunt. 

Coutume de Reims, art. 42 : «Les héritiers à demy-naissant 
ont, et à eulx appartient en tout droit possessoire et péti- 
toire , la moietié de tous les héritages de nature de naissant qui 
oncques furent et appartindrent au deffunct, duquel ils se dient 
héritiers à demy-naissant.… » 

Mais ces héritages , ils les prenaient francs et quittes de toute 
. dette de la succession , et même non grevés des gages, hypo- 
thèques ou autres charges que le défunt avait constitués sur eux°. 

La saisine restreinte des héritiers à demy-naissant produisait 
d’ailleurs les mêmes effets que la saisine générale attribuée aux 
héritiers à plain sur la succession et sur les immeubles qu’elle 
comprenait. Pour corroborer de preuves nouvelles ce qui a été 
dit plus haut au sujet de cette dernière, il suffira de résumer ici 
les dispositions de la Coutume de Reims sur ce point *. 


1 Coutume de Reims, art. 3-4. La Coutume indique encore d’autres cas où 
un héritage était naissant. 

? Coutume de Reims, art. 43. Chacun pouvait disposer librement de la 
moitié de ses héritages naissant (art. 45 et 53); l'autre moitié, au contraire, 
ne pouvait être aliénée et grevée qu’exceptionnellement en trois Cas : 
1° par les époux qui avaient des descendants issus de leur mariage (art. 54); 
2 avec le consentement des héritiers les plus proches; 3° quand le pro- 
priétaire se trouvait en povretd et nécessité d’avoir sa vye, ou obéré de 
dettes, auquel cas l’aliénation était autorisée par le juge des lieux (art. 56). 

3 M. Renaud donne tout au long ces dispositions ; mais pour ne pas éten- 
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Les héritiers à demy-naissant pouvaient, au moment même 
de la mort du de cujus et dans le délai d’un an et jour, se mettre 
de leur propre autorité en possession des immeubles qui leur 
étaient attribués ; mais s'ils en étaient empêchés, ou, suivant 
ce qui a été dit plus haut , s’ils étaient troublés dans la posses- 
sion qui leur appartenait en vertu de la loi , ils pouvaient pendant 
l'an et jour intenter la complainte en saisine et nouvelleté, et 
après ce délai agir au pétitoire. 

Mais indépendamment de la succession à demy-naissant ad- 
mise dans quelques coutumes, et qui avait pour effet de sous- 
traire l'héritier à toutes les dettes et charges de la succession, 
l'institution romaine du bénéfice d'inventaire formait en France 
le droit commun ; seulement dans les pays de droit écrit, elle était 
attribuée ipso jure aux héritiers, tandis que dans les pays coutu- 
miers il fallait des lettres-royaux enregistrées en justice *. Il n’est 
pas de notre sujet d'étudier cette matière dans ses détails; il 
nous suflira d'indiquer dans quels rapports se trouvait le béné- 
fice d'inventaire avec l’adage le mort saisit Le ef. 

L'on a vu que l'héritier était, au moment même de la mort du 
de cujus, saisi de sa succession, et par suite, s’il ne renonçait pas, 
tenu de ses dettes. Ainsi, et à part l'institution locale de la suc— 
cession à demy-naissant, l'héritier était placé dans la rigoureuse 
alternative ou de renoncer, ou d'être tenu des dettes même ultra 

.vires. La concession du bénéfice d'inventaire ajouta à son option 
un troisième terme : il pouvait, en faisant sa déclaration dans 
un certain délai, et en remplissant certaines formalités*, con- 

. server tous les avantages de la saisine, et en même temps res- 


dre inutilement ce compte-rendu, nous nous contenterons d’en reproduire 
la substance et de renvoyer au livre si précieux de M. Varin (p. 671, 672). 

1 Cf, supr. Coutume de Reims, art. 24; Delalande, sur Orléans, art. 
338, n°: 6 et 7, | 

4 Ce délai, dans les pays coutumiers, était de quarante jours. Normandie, 
art. 235,92; Orléans, 327; Troyes, 107; Sens, 90; Auxerre, 245. Dans les 
pays de droit écrit, les délais étaient ceux du droit romain. Mais l’ordon- 
nance de 1677, tit. vit, art. 1er, sanctionna, pour toute la monarchie, le 
délai de trois mois et quarante jours pour faire inventaire et pour délibérer. 
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treindre son obligation pour les dettes et charges de la succes- 
sion , jusqu’à concurrence de son émolument. 

Nous devons mentionner ici une restriction remarquable au 
bénéfice d'inventaire. Suivant les anciennes coutumes, l’héritier 
bénéficiaire pouvait, pendant un certain délai, être exclu par 
un héritier simple ou absolu, de degré même plus éloigné. Cou- 
tume de Reims, seizième siècle (ap. Varin, loc. cit.) , art. 308 : 
«L’héritier par bénéfice d'inventaire , ores qu'il feust le plus 
prochain du deffunct, est exclud par l'héritier simple venant 
dedans l’an que ledict héritier par bénéfice d'inventaire aura 
présenté ses lettres ‘ » , principe qui fut plus tard restreint anx 
héritiers collatéraux, comme on peut le voir dans Loysel 
(Règl. 320, édit. Dupin et Laboulaye ), et dans les Coutumes 
de Paris (art. 242, 243), et d'Orléans (art. 338)*. Cette exclu 
sion de l'héritier bénéficiaire est la confirmation la plus mani- 
feste de l’idée présentée plus haut, et suivant laquelle la saisine 
appartenait non-seulement à l’hoir le plus proche, mais à tous 
les hoirs habiles à succéder. En effet, si l'héritier le plus proche 
avait eu seul la saisine, l'héritier plus éloigné n’aurait pu l’exclure, 
car celui-ci n'aurait pas eu la saisine au moment de l'ouverture 
de la succession, et il n’aurait pu acquérir plus tard celle de 
l'héritier le plus proche, puisque cet héritier, acceptant sous 
condition, par cela même ne renonçait pas. Si, au contraire, 
tous les héritiers acquéraient la saisine au moment du dé- 
cès, mais avec un droit de préférence pour la saisine de 
l'héritier le plus proche, l'on pouvait, sans aucune anomalie, 
déclarer que l'héritier bénéficiaire plus rapproché serait dé- 
pouillé de cette préférence au profit d’un héritier pur et simple 
plus éloigné. 


1 Voy. l’ancienne Coutume d'Orléans, art. 259, et Rebufñfi (1487-1557), in 
præf. Leg. regiar., glos. 5, n° 8 : « In patria consuetudinaria nullus recipitur 
bæres simpliciter adiens hæreditatem ; imo solet per litteras regias con= 
cedi, ut vidi semper observari in his regionibus, ut si non sit alius qui 
velit simpliciter esse hæres, quod hic possit esse hæres sub beneficio in- 
ventarii. » 


La Coutume de Normandie a des règles toutes spéciales, art. 86 et suiv. 
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Dans la dernière partie de son travail, M. Renaud se propose 
d'appliquer à notre droit actuel les résultats de ces recherches 
historiques. L'on peut prévoir dès à présent que des éléments 
nouveaux prendront place dans la discussion des questions im- 
portantes et difficiles que soulève la théorie de la saisine sous 
l'empire du Code civil. Si notre analyse n’a pas trop imparfaite- 
ment rendu la pensée du savant professeur de Berne, les lec-— 
teurs de la Revue nous sauront gré sans doute d'en suivre jus- 
qu'au bout le développement. Ce sera l’objet d'un prochain 
article. 
| V. CHAUFFOUR, 


Professeur suppléant provisoire à la Faculté de droit 
de Strasbourg. 
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DROIT ADMINISTRATIF. 


De la démolition des constructions élevées sans autorisation 
sur la voie publique. 


La servitude d’alignement à laquelle sont soumises les pro- 
priétés bordant la voie publique a été l’objet de nombreuses at- 
taques ; on a dit qu'elle était inutilement inique et vexatoire, on 
l'a accusée de violer le respect dû à la propriété, et les prescrip- 
tions de la Charte. On aurait voulu qu’elle disparût de nos lois 
modernes, et que l’on fit rentrer les matières qu'elle régit sous 
l'application des règles générales posées par les lois sur l’expro- 
priation pour cause d'utilité publique. 

Ces attaques, d'autant plus vives qu'un intérêt privé froissé en 
était souvent l'organe, ont été victorieusement repoussées. Les 
riverains des voies publiques, appelés à jouir les premiers des 
avantages du voisinage de ces voies, devaient, par une juste ré- 
ciprocité, supporter les charges que comportait leur existence et 
leur amélioration. La nécessité de cette charge l'avait fait adop- 
ter depuis longtemps en France, et son importance l'avait rendue 
d'abord l'objet de tant d'études, que l'on a fait remarquer la 
sagesse et la sollicitude pour les intérêts généraux dont on re- 
trouve dans cette ancienne législation l'empreinte bien plus éner- 
gique que dans nos lois modernes *. Les lois de la Révolution, si 
faciles à renverser les charges imposées dans un intérêt privé et 
sans utilité pour le public, au lieu de consacrer un acte de libé- 
ralisme irréfléchi qui, en flattant quelques intérêts privés, eût 
froissé les vœux et les besoins de tous, sanctionnèrent l’existence 
des anciens règlements*; et les lois sur l’organisation des corps 


* M. Dalloz, sur l’arrêt de la Cour de cassation du 30 août 1838 qui sanc- 
tionne l'application des anciens règlements sur la voirie. 
2 Loi 19-22 juillet 1791, art. 39, 
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municipaux imposèrent pour premier devoir, aux municipalités, 
le soin de veiller à l'exécution de ces mêmes règlements, et d’as- 
surer aux constructions dans nos villes la régularité que com- 
mande la sûreté et la salubrité, plus encore que l’embellisse- 
ment. Les tribunaux judiciaires et administratifs, par une juris- 
prudence constante, ont complété l’œuvre du législateur. Ils ont 
sans cesse décidé que la prescription portée par les anciens rè- 
glements, de demander à l'autorité administrative l'autorisation 
pour pouvoir bâtir, subsistait encore, quelle que fût la nature, des 
travaux qu’on voulût faire le long de la voie publique. On a pu 
faire des distinctions, élever des difficultés, soulever des doutes 
lorsqu'il s’est agi de déterminer les travaux qui devaient être 
autorisés et ceux qui ne devaient pas l'être; mais on a été una- 
nime pour reconnaître que, dans tous les cas, on devait demander 
et rapporter l'autorisation. C'est qu'en effet les dispositions de 
l’'édit de décembre 1607, de l'ordonnance du bureau des finan- 
ces du 29 mars 1754, des arrêts du Conseil, des 29 mars 1754, 
27 février 1765, de l'ordonnance du 30 avril 1732, ne pouvaient 
laisser des doutes sur la nécessité d'une autorisation dans tous 
les cas où un propriétaire voudrait élever des constructions 
longeant la voie publique. 

Toute prescription de la loi, pour ne point rester comme une 
lettre morte, doit avoir une sanction pénale ; aussi les règlements 
prononçaient-ils une amende contre les contrevenants. Cette 
‘amende doit encore être appliquée de nos jours, en matière de 
petite voirie, en vertu de l'art. 471 du Code pénal, en matière 
de grande voirie, en vertu des anciennes dispositions de nos lois, 
modifiées quant à la quotité de l'amende, par la loi du 23 mars 
4842. Outre l'amende, les tribunaux ne doivent-ils pas ordon- 
ner dans tous les cas la démolition de la construction élevée sans 
autorisation ? Nous allons examiner quelle est aujourd’hui, sur 
cette question, la jurisprudence du Conseil d'Etat et de la Cour 
de cassation. 

D'après les décisions du Conseil, la démolition ne doit être 
ordonnée que dans le cas où la construction élevée sans autori- 
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sation est contraire à l’alignement, et rentre dans la nature de 
celles qui ne peuvent être autorisées; lorsque le propriétaire 
s'est conformé à l’alignement, on laisse subsister ses construc- 
tions. Ordonnances des 6 mars 1816 (Viardin); 8 septembre 
4819 (Pesas); 48 juillet 1821 (Gondad) ; 17 juin 4818 (Fumerey); 
6 septembre 1826 (Friedheim) ; 40 août 1828 (Antheaume) ; 
17 août 1828 (Lecoq) ; 26 octobre 1828 (Moyse Lyon) ; 5 dé- 
cembre 1834 (Bertrand) ; 20 janvier 1835 (Boiland); 26 mars 
1836 (Mouroult) ; 14 octobre 1836 (Ramond) ; 21 décembre 1837 
(Legrand); 415 mars 1838 (Guyot); 23 juillet 4838 (Flechère) ; 
10 juillet 1842 (Gregy) ; 6 septembre 1842 (Boschot); 23 dé- 
cembre 1844 (Poiré) ; 24 décembre 1844 (Portail) ; 23 décem- 
bre 1845 (Bourrat) ; 18 janvier 14845 (Lordorme) ; 46 janvier 1846 
(Giudicelli) ; 5 septembre 1846 (Gueriand) ; 18 novembre 1846 
(Enghenard). 

La Cour de cassation, au contraire, a jugé plusieurs fois que 
lorsque le tribunal de police reconnaissait la contravention ré- 
sultant du défaut d'autorisation, et condamnait à. l'amende, il 
devait ordonner la démolition. Cela résulte de divers arrêts dans 
lesquels les principes sont formellement reconnus, bien qu’en 
fait la difficulté pût, dans quelques espèces, porter sur la nature 
des travaux qualifiés confortatifs, et auxquels on refusait ce ca- 
ractère, et bien que dans d’autres les travaux eussent été faits 
sur des édifices sujets à recul, hypothèse dans laquelle la question 
paraissait ne devoir présenter aucune difficulté. Arrêts des 8 jan- 
vier 4840 (Devill. 34, 326) ; 25 mars 1830 (30, 304) ; 10 octobre 
1832 (33, 590) ; 28 février 1834 (34, 414); 10 mai 1834 (34, 
414) ; 9 octobre 1834 (35, 237) ; 15 octobre 1834 (35, 2393); 18 
septembre 1835 (36, 112); 29 janvier 1836 (36, 825); 25 juin 
4836 (36, 653); 10 novembre 14836 (37, 707) ; 21 juin 4844 (Dal., 
A5, 4, 536); 14 novembre 1844 (Dal., 45, 4, 533); 14 février 1845 
(Devill., 45, 611); 26 juin 1845 (46, 66); 19 septembre 1845 
(46, 170). 

Cette opinion a trouvé parmi les organes du ministère public 
près la Cour de cassation une opposition dont MM. Dupin, La- 
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plagne-Barris et Pascalis, ont successivement, dans diverses af- 
faires, soutenu les motifs, et il était impossible que la jurispru- 
dence de la Cour suprême püût ne pas s’en ressentir. Ainsi, le 
28 septembre 1838 (Devill., 38, 911), sur les conclusions con- 
formes de M. l’avocat général Pascalis, dans l'affaire Ch...…, la 
Chambre criminelle décidait : «que lorsque le défendeur sou- 
« tient qu’il n’y a pas lieu d'ordonner la démolition, parce que 
« les travaux ne sont point confortatifs, le tribunal doit surseoir 
« à prononcer l’application de la peine portée par la loi, jusqu’à 
« ce que l'autorité compétente ait décidé l'exception préjudi- 
« cielle opposée à ce chef des réquisitions du ministère public.» 
Dans d’autres arrêts la Cour a cassé des jugements de tribunaux 
de simple police qui n'avaient pas prononcé l'amende, et elle ne 
s’est point expliquée sur la démolition (30 avril 1840, Devill., 
41, 207). En 1844, sur les conclusions conformes de M. le pro— 
cureur général Dupin, les Chambres réunies, dans l'affaire Cor- 
neille, jugeaient par arrêt du %5 février : «que ceux qui ont né- 
« gligé ou refusé d'exécuter les règlements ou arrêtés concer- 
« nant la petite voirie doivent non-seulement être déclarés cou= 
« pables de contravention et passibles d’une amende, aux termes 
« de l’art. 471, n° 5, Code pén.; mais qu’ils doivent aussi, s’il y 
« a lieu, être condamnés à démolir les ouvrages indûment éle- 
« vés; et que, dans ce cas, la démolition destinée à réparer l'in- 
a fraction à la loi et le préjudice causé doit, aux termes de l'ar- 
« ticle 461 Code instr. crim., être prononcée par le jugement 
« qui déclare l'existence de la contravention. » On devait con- 
clure de cet arrêt que, alors même que l’on devait prononcer 
l'amende, il pouvait ne pas y avoir lieu à prononcer la démoli- 
tion, s’il n’y avait pas eu de préjudice causé. 

En 1844 encore (13 septembre, Devill., 45, 302), la Chambre 
criminelle décidait que le propriétaire qui se rendait passible de 
l'amende, en exécutant un nouvel œuvre sans permission, ne 
devait être condamné à démolir que si l'autorité compétente avait 
décidé que les travaux étaient confortatifs. 

Nous avons vu, par l’énumération que j'ai donnée plus haut des 
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arrêts qui ont adopté une doctrine contraire, que la distinction 
admise par les décisions que je viens de citer était abandonnée 
par la Cour, dès la fin de 1844 et en 1845. 


Le 14 décembre 1846, les Chambres réunies, ayant, dans l'af- 
faire Michelini, à statuer sur l'effet obligatoire en Corse des an- 
ciens règlementssur la voirie, sanctionnèrent les principes qu’elles 
avaient posés dans l'arrêt du 5 février 1844. Le motif que j'ai 
rapporté tantôt de l'arrêt de 1844 est textuellement reproduit 
par l'arrêt Michelini. 


En remontant dans l’année 1846, on retrouve des décisions 
qui ont adopté la distinction que l’on doit déduire des expres- 
sions s’17 y a lieu, dont se servent les Chambres réunies ; ainsi la 
Chambre criminelle, le 8 octobre, jugeait qu’un propriétaire qui 
avait commencé des réparations et n’avait obtenu l’autorisation 
écrite que postérieurement, pouvait n'être condamné qu'à l'a- 
mende et sans démolition, parce que « cette autorisation pou- 
« vait bien servir à prouver que les constructions ne portaient 
« aucun préjudice à la viabilité, et par suite faire obstacle à ce 

-« que la destruction des travaux fùt ordonnée. » 


Le 30 avril précédent, la Cour avait encore décidé qu'une con- 
struction faite sur un chemin vicinal, sans autorisation, «ne pou- 
« vait entraîner la destruction des constructions indûment édi- 
« fiées, que lorsqu'elles présentent un empiétement surla largeur 
« légale d'un chemin vicinal, puisque, dans le cas contraire, il 
«n'en résulte aucun dommage pour la petite voirie » ; qu’elles 
entraînent seulement la condamnation à l’amende. 


Enfin, plus récemment, un arrêt du 2 janvier 1847, rendu sur | 
le pourvoi du ministère public contre de Chefdehien, porte : 
« Vu l’art. 161 Code instr. crim. ; attendu que la démolition des 
« constructions faites sans autorisation préalable, le long des 
« chemins publics, soit vicinaux, soit ruraux, ne doit, aux ter- 
« mes de l’article précité, être ordonnée par le juge qui réprime 
« le non-accomplissement de cette formalité, que lorsqu'elles 
« présentent un empêchement sur la largeur légale de la voie 
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« publique, puisque, dans le cas contraire, iln’en résulte aucun 
« dommage pour la petite voirie. » 

Ainsi, la Cour paraît abandonner la rigueur de son ancienne 
jurisprudence, et revenir au principe de distinction qu’elle a 
adopté de 1838 à 1844, et qu’elle avait repoussé dans ses ar- 
rêts de 1845 et 1846, basés sur les anciennes décisions. On peut 
donc conclure qu'aujourd'hui la jurisprudence de la Cour de 
cassation, comme celle du Conseil d'Etat, admettent qu’une 
construction faite conformément à l'alignement, quoique sans 
autorisation, ne doit entraîner qu'une condamnation à l'amende, 
et non une démolition. 

Cette solution, destinée à satisfaire aux exigences de l'intérêt 
public, sans froisser inutilement les intérêts privés, trouvera, 
nous l’espérons, dans les décisions des tribunaux, l'appui qu'ils 
savent prêter à toutes les opinions basées sur une saine interpré- 
tation de la loi et des principes. 

Ceux qui ont soutenu que la démolition devait être ordonnée 
dans tous les cas, ont voulu faire consacrer un principe rigou- 
reux, excessif et même injuste. Forcer un propriétaire de démo- 
lir une construction, parce qu’il l’a édifiée sans autorisation, alors 
que ce même propriétaire serait immédiatement autorisé à re- 
construire ce qu’un jugement l’obligerait à démolir, serait plus 
que de la rigueur. Alors même que ce serait légal, et nous dé- 
montrerons bientôt le contraire, pourrait-il y avoir une hypo- 
thèse plus favorable pour objecter summum jus summa injuria? 

Destinée à prévenir les anticipations sur la voie publique, ou 
la réparation des édifices sujets à retranchement pour leur amé- 
lioration, la servitude d’alignement ne doit point frapper celui 
qui n’a que le tort de n’avoir point rempli une formalité, et dont 
les entreprises ne sont en rien contraires à l'objet ni au but des 
règlements sur les alignements. 

Admettre que les tribunaux devront, dans tous les cas, ordon- 
ner la démolition des constructions faites sans autorisation, c’est 
empêcher même l'administration de poursuivre, par une con- 
damnation, ce défaut d'autorisation. L'administration, en France, 


352 REVUE DE LÉGISLATION. 


ne peut et ne doit, sans intérêt public, se livrer gratuitement à 
des actes dommageables pour les administrés. 

D'un autre côté, les discussions qui ont eu lieu plusieurs fois 
dans le sein de nos Chambres législatives, et notamment dans 
les séances des 28 mai et 3 juillet, sur l'art. 5 de la loi du 45 juil- 
let 1845 sur les chemins de fer, prouvent quelle est la tendance 
du législateur à restreindre la rigueur des anciennes servitudes 
de voirie, alors même que cette rigueur présente les caractères 
les plus frappants d’utilité et de nécessité. 

Pourrait-on repousser ces considérations en opposant le texte 
de la loi? Si le juge se retirait derrière le texte des anciens rè- 
glements et la maxime optimus judex qui minimum sibi, n’y au- 
rait-il rien à lui répondre ? Nos anciens règlements prescrivaient- 
ils,en effet, la démolition des constructions placées à l'alignement, 
sur le seul motif qu’elles seraient élevées sans autorisation ? 

On s’appuie sur l’édit d'Henri IV, de décembre 1607, portant, 
que nul dans Paris et les villes du royaume, ne pourra faire au- 
cune construction sans avoir pris le congé et l'alignement du 
grand voyer ou de ses commis ; et que lorsqu'on aura contre- 
venu aux alignements, il y aura assignation devant le prévôt 
pour voir ordonner que la besongne mal plantée sera abattue, et 
les contrevenants seront condamnés à telle amende que de raison. 

Quand y aura-t-il besogne mal plantée ? 

Le but que l’on se proposa par l’édit de 4607 fut d'assurer aux 
rues du royaume le libre passage et la commodité compromis 
par la négligence des agents alors chargés de ce service ; on vou- 
lut qu'aucune entreprise n'eût lieu sur la voie publique qui püût 
gêner la circulation, et lorsqu'on ordonnait que la besogne mal 
plantée serait abattue, on entendait parler de la besogne que 
l'on avait plantée contrairement aux alignements, et qui entra- 
verait la voie publique. 

Les dispositions qué l’on retrouve dans les autres parties de 
l’édit de 1607 rendent cette explication encore plus certaine ; 
c’est ainsi que l’art. 7, relatif aux caves sous rues, à l’établisse- 
ment des degrés dans les rues, des siéges, etc., établit que lors- 
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que de pareilles entreprises seront faites sans permission, les 
contrevenants pourront être condamnés à une amende de 40 li- 
vres, ou à plus grande somme, si le cas y échet, et à la démo- 
Lition desdites entreprises, le tout au cas que lesdites entreprises 
ancommodent le public. 

L’intention de celui qui édictait l'acte de 1607, de ne répri- 
mer par la peine de la démolition que les constructions qui gé- 
neraient la voie publique, reparaît encore dans l’art. 15. Plusieurs 
seigneurs donnaient des permissions de voirie qui amenaient 
des abus; l’édit veut que lorsque des permissions auront été 
données par les voyers particuliers contre la teneur des édits et 
ordonnances, le grand voyer ou ses commis les fassent appeler 
gour les faire condamner à réparer ce qui aura élé mal fait. 

Voilà la besogne mal plantée, c'est celle qui est faite contrai- 
rement aux besoins de la voirie, de la viabilité, de la circulation. 

Si nous cherchons dans l’économie des actes antérieurs à l’é- 
dit de 1607, le sens que nous devons attribuer à ses dispositions, 
nous arrivons à la même conclusion. Il y a bien plus, c’est que 
dans la plupart de ces actes, les prescriptions ont pour but ex- 
clusif de réprimer les contraventions aux alignements, dans le 
cas seulement où elles constituent un encombrement de la voie 
publique (Règlement de 1459; ordonnance de police du 18 
août 1667). 

D'après Perrot, qui écrivait en 1782, jusqu’à lui on avait cru 
que les permissions étaient inutiles pour entreprendre les tra- 
vaux qui pouvaient être autorisés, et c'est seulement de son 
temps qu'on exigea que l’on prît des permissions pour toute con- 
Struction ; jusqu’à cette époque donc on n'avait entendu les dis- 
positions des ordonnances du bureau des finances du 29 mars 
41754, et l’arrêt du Conseil des 27 février 1765 et 12 décembre 
1747, comme n'ayant d’autre but que de réprimer les anticipa- 
tions, et de frapper de démolition les édifices qui n'étaient pas 
de nature à être autorisés. 

Aussi nous croyons que l'édit de 1607, d'après son but, son 


texte et son rapprochement des actes législatifs qui l'ont précédé 
NOUV. SÉR. T. VIII. 25 
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et suivi, n’a entendu frapper de démolition que les édifices qui 
ne seraient pas de nature à être autorisés. Le Conseil d’État, 
dont les décisions s'appuient plus particulièrement sur l’édit de 
4607, parce qu’elles interviennent en matière de grande voirie, 
adopte entièrement cette interprétation ; c’est la jurisprudence 
de la Cour de cassation qui lui est contraire. | 

Or, la Cour de cassation statuant sur les contraventions de pe- 
tite voirie, c’est aux lois qui régissent plus spécialement ces ma- 
tières qu'il faut se rapporter. La sanction pénale se trouve dans 
l’art. 471, & 5 du Code pénal, qui punit d’une amende de 1 fr. 
à 5 fr. ceux qui auront négligé ou refusé d'exécuter les règle 
ments ou arrêtés concernant la petite voirie. 

Il résulte de cette disposition que la sanction pénale portée 
par les anciens règlements a été modifiée par nos lois modernes ; 
d’un côté l'amende a été réduite, de l’autre les contrevenants 
n'ont plus été frappés de la démolition comme peine, et l’on 
sait qu’en matière criminelle, comme en matière de simple po- 
lice, quand il s’agit d'appliquer une peine, on ne peut étendre 
la loi. La loi mentionne l'amende, on ne peut prononcer comme 
peine que l’amende. 

Seulement, comme le décide avec raison la Cour de cassa- 
tion, l’art. 461 du Code d'instruction criminelle portant que le 
tribunal, lorsque le prévenu est convaincu de contravention de 
police, prononcera la peine et statuera par le même jugement 
sur les demandes en restitution et en dommages et intérêts, ce 
qui comprend la réparation du préjudice causé, le tribunal de 
police sera investi de la connaissance de ce dernier point. | 

La question, réduite à ces termes, ne peut pas présenter de dif- 
ficultés. La construction a eu lieu sans autorisation, il y aura 
lieu à condamner à l'amende. Le tribunal appelé ensuite à sta- 
tuer sur la réparation du préjudice devra examiner s’il y a pre- 
jodice, et s'il n’ÿ en a pas, il ne pourra pas en ordonner la ré- 
paration. 

Dirait-on qu'une condamnation à une amende de simple po- 


lice est illusoire? Ce serait là un reproche fait à la loi, qui, d'ail- 
+ 
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leurs, ne serait pas fondé, parce qu’en cas de récidive il y a lieu à 
l’emprisonnement. D'ailleurs, une amende, quelque faible qu’elle 
soit, ne réprime-t-elle pas suffisamment une contravention de 
simple police qui ne nuit à personne et qui ne consiste que dans 
l’omission d’une formalité ? | 
. Ona fait un reproche plus grave au système que nous défen- 
dons; on l’accuse de confondre les attributions des corps admi- 
nistratifs et judiciaires qui doivent rester distincts. Le tribunal 
de police auquel la répression d’une contravention est déférée 
doit examiner d’abord si la contravention existe, avant de eon- 
damner; sinon, il n’y aurait plus de juge, plus de justice possible, 
Il est vrai, le juge devra accepter les arrêtés pris par les autorités 
compétentes, puisqu'il est chargé de juger si l’on a contrevenu à 
ces arrêtés, et d'en assurer l'exécution par les peines de répres- 
sion, et non de les contrôler ; mais lorsque accessoirement on lui 
demandera la réparation du préjudice causé par cette contraven- 
tion, et qu à titre de réparation on requerra la démolition, le juge, 
qui reste juge en présence des faits et de l'appréciation du dom- 
mage, pourra punir l'infraction, et, s’il reconnaît qu’il n’y a pas eu 
de préjudice causé, il ne devra point en ordonner la réparation, 
il ne pourra pas prescrire quelque chose qui lui semblera une 
injustice. Ce ne serait pas là empiéter sur les fonctions adminis- 
tratives, ce serait réprimer un empiétement des autorités admi- 
nistratives sur le domaine de la justice à laquelle seule appartient, 
_dans ce cas, l'appréciation du préjudice, des indemnités des dom- 
mages ; sinon, sous prétexte d'éviter un empiétement de pouvoir, 
on renverserait tous les principes qui président à l’administra- 
tion de la justice en France. 
Lorsqu'il s’agira de décider s’il y a ou non préjudice, il pourra, 
il est vrai, se présenter des questions préjudicielles que l’auto- 
rité administrative aura seule le droit de vider ; ainsi, ce sera elle 
qui décidera, en cas de contestation, si l’on s’est conformé ou non 
au plan d’alignement, si les réparations sont ou non conforta- 
tives; et lorsque l’affaire retournera, après sursis, au juge de sim- 
_ple police, celui-ci,.en ayant égard à ces décisions, prononcera 
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sur la demande en répression du préjudice causé. Ce qui est loin 
de signifier qu'il devra prescrire dans tous les cas la démolition, 
parce qu’elle aurait été ordonnée par l'arrêté du maire, ou re 
quise par le ministère public. 

Malgré cette observation, nous persistons donc dans l'opinion 

qu'ont adoptée l'administration et les tribunaux administratifs, et 
à laquelle la Cour de cassation semble revenue, que la démolition 
ne doit être ordonnée que lorsque la construction a été faite con- 
trairement à l’alignement, lorsqu'elle porte un préjudice. 
_ L'application de ces principes se rencontre dans toutes les 
questions de même nature qui se sont présentées en France 
depuis la Révolution. Un arrêté du 19 ventôse an VI prescrivit 
la démolition de tous les établissements placés illégalement sur 
les rivières navigables. Le 21 germinal suivant, le ministre ex— 
pliquant le véritable sens de la loi de l’an VI, qui, comme celle 
sur les alignements, n’a pour but que de sauvegarder l'intérêt 
public, sans nuire gratuitement aux intérêts privés, a dù faire 
pour les voies d’eau ce que les anciens règlements sur l’aligné- 
ment ont fait pour les voies de terre; le ministre disait que cette 
destruction ne $’appliquait qu'aux établissements nuisibles. Ceux- 
Jà étaient les seuls proscrits. Les propriétaires des autres n’a- 
vaient qu'à se pourvoir d'une autorisation : « Un établissement 
«utile, disait le ministre, ne peut être détruit précisément à 
« cause du vice de son titre ; c’est alors le titre qu’il faut chan 
« ger et non l'établissement » ; et cette instruction a reçu l’assen- 
timent des auteurs, la sanction de la jurisprudence. 

Ne nous montrons pas plus sévères dans des matières où la 
cause du propriétaire est bien meilleure, et ne demandons ja- 
mais à la propriété privée des sacrifices ruineux et inutiles. Son- 
geons que l'intérêt public n’a rien à gagner à ce que nos villes 
soient dégradées par de pareilles ruines, ne aspectus urbis ruinis 
deformetur ; que ces démolitions entraînent forcément des en— 
combrements nuisibles à la circulation. N'oublions pas que la 
démolition est la réparation d'un préjudice qui n’existe pas ; aussi 
un ingénieur des ponts et chaussées vous dit : «Ordonner la 
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« démolition d’un ouvrage exécuté lorsque cette œuvre se trouve 
« sur l’alignement adopté, par cela seul qu'elle aurait été faite 
« sans autorisation, serait d'un despotisme révoltant. Nous ne 
« sommes plus au temps où on peut dire : tu démoliras, parce 
« que telle est ma volonté; pour prescrire un ordre semblable, il 
« faut que la loi l’autorise et que le public retire quelque avan- 
« tage de la démolition‘.» En développant la même idée, un : 
autre auteur ajoute, qu'une pareille démolition attristerait les 
regards, en offrant un monument de ruines, de violence et d’ar- 
bitraire *. Tous’, si j’en excepte un professeur de droit adminis- 
tratif en Turquie ou en Égypte, pensent que la démolition ne 
doit point être ordonnée dans tous les cas où la construction a 
eu lieu sans autorisation, mais seulement dans ceux où elle est 
de nature à ne pas être autorisée. 
Féraun-GrRauD. 


* M. Doyat, Annales des ponts et chaussées, 1839, Mémoires, p. 119. 

3 M. Cotelle, Des alignements, brochure, Paris, 1837. 

3 MM. Doyat; Cotelle, Des alignements et Droit administratif, n° 216; 
de Cormenin ; Gillon et Stourm, Voirie, n° 242 ; Proudhon, Domaine public, 
nos 268, 263; Dumay sur Proudhon, t. 11, p. 521 ; Husson, Travaux publics, 
t. 11, p. #8; Brun, Manuel des Conseils de préfecture, n° 796 ; Garnier, Des ch., 
p. 131 et suiv., quatrième édition; Gand, Traité de l’expropriation pour cause 
d'utilité publique, 1, et Chemins de fer, no 50; Dufour, à qui la Revue doit 
de si bons articles sur le droit administratif, a aussi défendu ces principes 
dans son Traité général du droit administralif, t. 1v, n° 1996. 
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L | ACADÉMIE 
DES SCIENCES MORALES ET POLITIQUES. 


Suite des sujets de prix. 


-  En1845, l’Académie avait proposé, pour l’année 4845, un prix sur 
a question suivante : 


« Rechercher quelle influence les progrès et le goût du bien-être ma- 
« tériel exercent sur la moralité d’un peuple. » 


PROGRAMME. 


Que tous les hommes et tous les peuples aspirent au bien-être maté- 
riel , et travaillent à se le procurer, c’est là une loi générale de l’huma- 
aité, commune à tous les pays, à tous les temps, à tous les Etats sociaux, 
et dont il est inutile de rechercher, soit la cause, soit les effets ; mais la 
diffusion universelle du bien-être, lamour singulier qu’en éprouve le 
plus grand nombre, la tendance des âmes et des intelligences à s’en 
préoccuper exclusivement, l’accord des particuliers et de l'Etat pour en 
faire le mobile et le but de tous leurs projets, de tous leurs efforts, de 
tour leurs sacrifices , voilà ce qui n’a pas toujours existé, et ce que l’on 
peut considérer comme l’un des traits principaux des sociétés modernes : 
c’est un phénomène moral que l’Académie a jugé digne d’être étudié. Il 
n’est nécessaire ni de blâmer, ni de louer le goût du bien-être matériel; 
il s’agit d'apprécier les conséquences de son développement et des pas- 
sions qu'il fait naître. Ce développement ne saurait s’accomplir sans in- 
fluer sur les mœurs de tous, et il engendre des sentiments généraux ou 
individuels qui , bienfaisants ou nuisibles, deviennent des principes d’ac- 
tion plus puissants peut-être qu'aucun des sentiments qui, en d’autres 
temps , ont dominé les hommes. L'Académie désire que l’on recherche 
les conséquences de cette tendance pour la moralité des individus et de la 
société elle-même. 
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En 1845, l’Académie n'ayant point donné le prix, et la question ayant 
été remise au concours, vingt-trois Mémoires lui ont été adressés. Sur ces 
vingt-trois Mémoires, cinq ont particulièrement attiré son attention. Ce 
sont les Mémoires portant les numéros 5, 6, 11, 13 et 46. ; 

Tout en reconnaissant , dans les Mémoires qui viennent d’être men- 
tionnés un travail considérable, un talent distingué et un vrai mérite, 
l'Académie y a trouvé des défauts et des lacunes qui lui ont laissé le re- 
gret de ne pouvoir accorder le prix à aucun d’eux. 

Le n° 5, qui porte cette épigraphe : « Le plus grand bonheur nossible 
pour le plus grand nombre possible (BeNrHAM) » , annonce assurément 
dans son auteur une haute intelligence du sujet : on y rencontre des 
idées tout à la fois originales et jusies, des aperçus profonds, des solu- 
tions ingénieuses ; mais, outre quelques expressions triviales et quelques 
peintures exagérées, et qui, du reste, disparaîtraient sans peine, ce tra. 
vail présente deux lacunes importantes. D'abord il omet à peu près la 
partie historique du sujet. C’est sans doute dans les faits de l’époque ac: 
tuelle et dans leurs conséquences futures qu'il faut étudier la question, 
Tel est le programme, tel le vœu de l’Académie. Il est cependant aisé de 
comprendre que, pour la saine appréciation du temps présent, quelques 
lumières peuvent être empruntées à l’histoire des temps anciens et inter- 
médiaires, à ces temps où les notions et les conditions du bien-être ma- 
tériel étaient si différentes de ce qu’elles sont aujourd’hui. Sans donner la 
solution du problème , l’histoire du passé peut y préparer utilement. Le 
second défaut du Mémoire n° 5, c’est que la partie économique du sujet 
y est trop négligée. Cette lacune est plus grave peut-être que la pre- 
mière. 11 est vrai que, pour montrer l'influence du bien-être matériel et 
de son progrès sur la moralité publique, l’on n’a point à exposer par quels 
procédés économiques le bien-être matériel se produit et s'étend; mais 
si l’on n’a point à le dire, on a besoin de le bien savoir, et il est très-dif- 
ficile pour l’auteur de signaler toutes les conséquences morales du bien- 
être matériel et de son développement, s’il ne connaît parfaitement les 
conditions économiques auxquelles ce bien-être s’acquiert et se généra- 
lise. La question demeure toujours une question de morale; mais c’est 
une question de morale née des faits de l’ordre industriel, et pour la 
bonne discussion de laquelle la science de l’économiste n’est pas moins 
nécessaire que celle du moraliste et du philosophe. 

Le n° 6, ayant pour épigraphe ces mots : « L'économie politique bien 
conçue sera toujours l’auciliaire de la morale (Droz), » ne saurait en- 
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courir le dernier reproche qui vient d’être adressé au précédent. Ce Mé- 
moire, l’un des plus importants du concours, et qui dénote de la part de 
8on auteur une grande faculté de travail, un rare talent d’analyse, un bon 
style et de saines doctrines, a peut-être le défaut de faire une part trop 
grande à l’économie politique, et une trop petite à la science morale ; en 
d’autres termes, il semble s’attacher plutôt à décrire le bien-être matériel 
et les procédés divers qui le créent, qu'il ne déduit les effets moraux exer- 
cés par le bien-être sur les sentiments publics et privés. Au rebours du 
n° 5, dans lequel la question de morale ne dem ande aucune assistance à 
l’économie politique, ici c’est l’économie politique qui prédomine, et la 
question de morale qui disparaît. En somme, un peu plus de sobriété 
dans les développements , la suppression de quelques lieux communs, 
l’éclaircissement de quelques idées confuses ou inexactes touchant le 
bien-être, le luxe et la richesse , que l’auteur paraît quelquefois confon- 
dre, et surtout le rétablissement de plus justes proportions entre la ques- 
tion économique et la question de morale qui est le sujet du concours, 
feraient certainement du Mémoire n° 6 une œuvre de beaucoup de va- 
leur. 

Le n° 44, avec cette épigraphe : « Si La diffusion du bien-être est un 
fait favorable au progrès moral, le progrès moral est l’une des premiè- 
res conditions de la diffusion du bien-être »; le n° 11, moins original que 
ke n°5, moins exclusif que le n° 6, est peut-être le mieux ordonné de tous, 
celui dans lequel l’auteur a le mieux tracé le cadre de sop sujet. Malheu- 
reusement, après en avoir si bien marqué les contours, il ne le remplit pas 
toujours. Sa pensée n’a pas autant de distinction que de justesse, et sa 
marche n’est pas aussi animée qu’elle est sage. La partie historique, sur- 
tout en ce qui concerne la Grèce antique, parait hasardée; et quoiqu’en 
économie politique l’auteur professe en général la vraie théorie, il est 
tombé , relativement aux salaires et aux caisses d'épargne, dans des 
écarts faciles sans doute à rectifier, mais qui contrastent avec la sûreté 
habituelle de ses principes et de ses vues. 

Le n° 13 : « Tout est dangereux ici-bas, et tout est nécessaire (Vor- 
TAIRE , Zadig ). » Ce Mémoire, très-différent par ses qualités et par ses 
défauts de ceux qui précèdent, est sans contredit le plus brillant de tous. 
Son tort est d’être incomplet. Ce n’est point un traité sur la question, 
c’est un discours : discours très-remarquable par léclat du style et par 
la justesse des idées, et dans lequel la pensée est conduite avec une 
verve et une fermeté qui ne se rencontrent au même degré dans aucun 
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autre Mémoire. Si l’Académie avait eu à couronner une œuvre littéraire, 
elle lui eût probablement décerné le prix. Même en conservant la forme 
qu'il a adoptée, et qu’il aurait peut-être tort de changer, l’auteur ajou- 
terait un grand prix à son œuvre s’il employait à peindre le bien-être et. 
ses effets dans les sociétés modernes, et notamment en Angleterre, en 
France et aux Etats-Unis, le talent avec lequel il en a présenté le tableau 
dans les républiques de l'antiquité. Mais Pauteur aurait sans doute besoin 
de compléter pour lui-même l'étude des faits contemporains, et de juger 
du point de vue scientifique en même temps que du point de vue moral 
le luxe et l'amour de l'argent. | 

Le n° 16 : « Une nation doit étre non-seulement juste, mais encore 
riche et éclairée. » Ce Mémoire, qui forme un volume de 568 pages, con- 
tient beaucoup d'idées et une foule d’aperçus ingénieux. Il atteste l'étude 
la plus consciencieuse et la plus approfondie du sujet. Malheureusement, 
l’auteur ne sait pas se régler en se renfermant dans son sujet ; il manque 
essentiellement de méthode, et sa pensée, sans cesse arrêtée par des 
digressions, marche péniblement quand elle ne s’égare pas. Les perfec- 
tionnements qu’il devrait apporter à son œuvre consisteraient surtout 
dans des retranchements ; l’auteur aurait bien moins à se développer 
qu’à se circonscrire. Ce dernier travail , qui semble le plus aisé de tous, 
est le plus difficile peut-être pour un auteur. 

En présence de travaux si sérieux , et sous certains rapports si remar- 
quables, l’Académie s’est demandé si elle devait retirer du concours le 
sujet proposé : elle ne l’a pas pensé. Deux raisons principales l’ont déter-. 
minée à l’y maintenir encore une fois. La première, c’est la très-grande 
supériorité du concours de cette année sur les concours précédents. Il 
est certain que la question a fait un pas considérable. En constatant un 
pareil progrès , il est impossible que l’Académie n’éprouve pas le désir et 
l'espoir de voir les concurrents tenter un effort de plus. Son désir et son 
espérance sont d’autant plus naturels, que les concurrents ont certaine- 
ment aujourd'hui, pour atteindre le but , une distance bien moindre à 
franchir que celle qui, en 1845, les séparait du point où ils sont déjà 
parvenus en 1847. Mais ce qui a surtout déterminé l’Académie , c’est la 
conviction , chaque jour plus grande pour elle, de Pimportance de la 
question ; elle demeure convaincue que nulle étude plus grave et plus fé- 
conde ne saurait être offerte à la méditation des contemporains , que celle 
de ce fait universel , immense , du bien-être matériel se développant par 
le travail libre et par les procédés de la science dans tous les pays, 
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parmi tous les hommes , dans toutes les classes, sous l’empire de tous 
les gouvernements , portant chez tous les peuples les mêmes influences 
morales et les mêmes éléments de transformation sociale; et, tandis qu'il 
préoccupe justement quelques hautes intelligences , changeant profondé- 
ment la condition de tous. 

. L'Académie, encouragée , par les derniers et heureux efforts qui ont 
été faits, à tenter une troisième et dernière épreuve, se décide donc à 
remettre la question au concours. 

. Pour la parfaite intelligence de la question, elle s’en réfère au pro- 
gramme originaire reproduit plus haut, aux observations qui viennent 
d’être présentées , et qui se compléteraient au besoin par celles que con- 
tient le compte-rendu de la séance du 47 mai 1845. 


qe — 


SECTION DE LÉGISLATION, 
DE DROIT PUBLIC ET DE JURISPRUDENCE. 


La question suivante avait été mise au concours pour l’année 1847 : 


« De l’origine des actions possessoires et de leur effet pour la défense 
et la protection de la propriété. » 


Cinq Mémoires ont été envayés à l’Académie. Le sujet méritait les 
plus profondes méditations, et provoquait les recherches les plus impor- 
tantes. On pouvait craindre seulement que le court espace de temps 
donné aux concurrents ne suffit point à l’accomplissement d’une pareille 
tâche , où le fond des pensées, la solidité des conclusions et le mérite 
même du style devaient se trouver réunis pour former un ouvrage digne 
de l'Académie. Ces craintes se sont en partie réalisées. Sur les cinq Mé- 
moires reçus, quatre sont’, à des degrés inégaux, plus ou moins superfi- 
ciels, et portent l'empreinte d’une trop grande hâte d'exécution. Évi- 
demment , le sujet n’a pas été assez creusé , il n’a été qu’ébauché. Tous 
ces Mémoires doivent être soumis à un nouveau travail, et recevoir les 
développements que le sujet comporte. Cependant, sur ces cinq Mé- 
moires, le n° 2 laisse les autres à quelque distance sous le point de vue 
philosophique, et le n° 5 se distingue par une connaissance plus appro- 
fondie de l’histoire du droit ancien. 

Mais le Mémoire qui a le plus spécialement fixé l'attention de la section 
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de législation, est le Mémoire n° 3, portant pour épigraphe : « Cet établis- 
sement de la possession annale , en faveur de la possession , est un fait 
précieux à recueilhr dans l'histoire de notre droit français, ete.» Ce Mé- 
moire, de plus de 300 pages in-fol., est un onvrage considérable auquel 
peu de chose a manqué pour obtenir le suffrage de l’Académie. Aucun 
autre concurrent n’a traité le sujet d’une manière aussi développée, aussi 
savante, aussi assurée ; mais il laisse à désirer un peu plus de profon- 
deur dans les recherches relatives aux interdits possessoires des Romains, 
et à l'influence que la doctrine altérée de la possession romaine exerça, 
au moyen âge , sur la formation de l’action possessoire du droit français. 
On regrette aussi qu’il n’ait pas apprécié avec plus d’étendue linfluenee 
qui appartient à cet égard au droit canonique , qu’il n’ait pas déployé 
plus de vigueur philosophique en déduisant les effets de l’action posses- 
goire pour la défense et la protection de la propriété, et mis moins de 
mollesse et plus de mouvement dans son style. Son Mémoire aurait beau- 
coup gagné s’il avait introduit plus de fermeté dans ha critique histori- 
que, et moins d'incertitude dans les résultats juridiques. Cependant 
l’histoire de la possession, dans le droit français des deux premières ra- 
ces, le caractère de la possession féodale et le droit du XIII: siècle, puisé 
soit dans les monuments de nos coutumes , soit dans le droit anglo-nor- 
mand, sont exposés avec une science exacte et un jugement irréprocha- 
ble. L'article de la saisine pourrait être mieux traité. On peut en dire 
autant de ce qui concerne le droit du XIV: et surtout du XV° siècle. H a 
paru à l’Académie qu’un ouvrage de ce mérite devait et pouvait recevoir 
de notables améliorations. Elle a pensé qu’elle pouvait utilement retarder 
sa décision, dans l'intérêt de la science et dans l’intérêt de l’auteur lui- 
même du Mémoire n° 3. 

D’ailleurs , les auteurs des autres Mémoires pourront aussi, à l’aide 
d'un délai nouveau, perfectionner leur œuvre et préparer ainsi de plus 
beaux résultats à un concours dont l’histoire du droit français doit retirer 
un avantage signalé. oo 

L'Académie remet la question au concours pour l’année 1848. 


L'Académie avait également mis au concours , pour l’année 1847, le 
sujet suivant : | 


« Retracer les phases diverses de l’organisation de la famille sur le 
« sol de la France, depuis les temps les plus anciens jusqu'à nos 
« jours. » 
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Deux Mémoires seulement ont été adressés à l’Académie : l’un, sous 
le n° 1, porte deux épigraphes empruntées à Térence et à Pascal ; l’au- 
tre, sous le n°2, a pour légende : Scribitur ad probandum. 

Aucun de ces Mémoires n’a paru devoir mériter le prix. 

. Si le premier, qui est très-étendu , se distingue par une certaine éru- 
dition et par un classement assez méthodique des matières, il manque 
de philosophie, les vues n’en sont pas élevées, et le style laisse beau- 
coup à désirer. 

Le second est inachevé : l’auteur, détourné, dit-il, par d’autres occu- 
pations , et empêché par sa mauvaise santé, s’est arrêté à l’époque de 
la féodalité ; il annonce l’intention de reprendre son travail, de le refon- 
dre et de le développer. Ce qu’il a envoyé cependant annonce des études 
bien faites et une intelligence assez grande des faits : si, avec plus de 
temps et plus de soin , ce Mémoire était terminé, il pourrait prendre une 
place honorable dans un nouveau concours. 

L'Académie propose le même sujet pour l’année 1850. 


SECTION D'ÉCONOMIE POLITIQUE ET DE STATISTIQUE. 


L'Académie avait proposé, pour l’année 1847, la question suivante : 


« Rechercher, par l’analyse comparative des doctrines et par l’étude 
« des faits historiques , quelle a été l’influence de l’école des physiocra- 
« tes sur la marche et le développement de la science économique , ainsi 
«que sur l’adménistration générale des États, en ce qui touche les 
a finances , l’industrie et le commerce. » 


Le prix est décerné à M, Eugène Daire, auteur du Mémoire n° 1, ayant 
pour épigraphe : « On croit toujours bien concevoir ce qu’on a dit, ou 
ce qu’on a out dire plusieurs fois, etc. 

L'Académie avait également mis au concours, pour l’année 1847, le 
sujet de prix suivant : 

.« Déterminer les faits généraux qui règlent les rapports des profits 
«a avec les salaïres, et en expliquer les oscillations respectives. » 


Cette question, déjà mise deux fois au concours , n’a été traitée qu’in 


ACADÉMIE DES SCIENCES MORALES ET POLITIQUES. 365 


suffisamment dans deux Mémoires, dont l’un, le n° 1, mérite d’être 
mentionné honorablement. 


L'Académie retire cette question du concours. 


SECTION D'HISTOIRE GÉNÉRALE ET PHILOSOPHIQUE. 


L'Académie avait mis au concours, pour l’année 1847, la question sui- 
vante : 
a Faire connaître la formation de l’administration monarchique de- 
.« puis Philippe Auguste jusqu’à Louis ATV inclusivement. 
ar Marquer ses progrès; montrer ce qu’elle a emprunté ay régime 
« féadal; en quoi elle s’en est séparée ; comment elle l’a remplacé. » 


Le prix est accordé à M. Cléophas Dareste , professeur d'histoire au 
collége Stanislas , auteur du Mémoire n° 3, ayant pour épigraphe : Un 
roi et une lot. 


L'Académie accorde un accessit, avec une médaille de la valeur de 
- huit cents francs, au Mémoire n° 4, ayant pour épigraphe : C’est comme 
dépositaire et protectrice de l’ordre public, etc., dont l’auteur est 
M. Chéruel, professeur d’histoire au collége royal de Rouen. 


PRIX QUINQUENNAL DE CINQ MILLE FRANCS, 
| FONDÉ , 
Par M. LE BARON FÉLIx DE BEAUJOUR,, | 
À DÉCERNER EN 1848. 


L'Académie rappelle qu’elle a proposé le sujet de prix suivant pour 
1348 : oo 

a Examen critique du système d'instruction el d’éducation de Pesta- 
| « lozzi, considéré principalement dans ses rapports avec le bien-être et 
« la moralité des classes pauvres. » 
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Les Mémoires devront être adressés | francs de port, au secrétariat de 
l'Institut, le 31 octobre 1847, terme de rigueur. 


PRIX QUINQUENNAL, 
D FONDÉ | 
Par FEU M. LE BARON DE MOROGUES, 
À DÉCERNER EN 1848. 


Feu M. le baron de Morogues a légué, par son testament en date du 
 ®% octobre 4834, une somme de 10,000 fr. placée en rentes sur l’État, 
pour faire l’objet d’un prix à décerner tous les cinq ans, alternativement 
par l’Académie des sciences morales et politiques , au metlleur ouvrage 
sur l’état du paupérisme en France et le moyen d’y remédier, et par 
l'Académie des sciences physiques et mathématiques, à Pouvrage qu: 
aura fait faire le plus de progrès à l’agriculture en France. 

Une ordonnance royale, en date du 26 mars 1842 , a autorisé l’Aca- 
démie des sciences morales et politiques à accepter ce legs. 

L'Académie annonce qu’elle décernera ce prix, en 1848 , à l'ouvrage 
remplissant les conditions prescrites par le donateur. 

Les ouvrages seront imprimés et écrits en français ; ils devront être 


remis, francs de port, au secrétariat de l’Institut, le 30 septembre 1847, 
terme de rigueur. 


CONDITIONS COMMUNES À CES CONCOURS. 


* L'Académie n’admet que les Mémotres écrits en français ou en latin, 
et adressés, francs de port, au secrétariat de l’Institut. 

Les manuscrits porteront chacun une épigraphe ou devise qut sera 
répétée dans et sur le billet cacheté joint à l'ouvrage, et contenant le nom 
de l’auteur, qui ne devra pas se faire connaître , à peine d’étre exclu du 
concours. 

Les concurrents sont prévenus que l’Académie ne rendra aucun des 
ouvrages qui auront été envoyés au concours; mais les auteurs auront 
la liberté d’en faire prendre des copies au secrétariat de l’Institut. 
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Essai sur la symbolique du droit , précédé d’une introduction sur la 
‘poésie du droit primitif, par M. Cnassan, avocat général à Rouen , 
4 vol. in-8°. Paris, chez Videcogq fils ainé. 


M. Chassan est connu dans le monde scientifique par son Traité des 
débits de la parole, de l'écriture et de la presse, dont une seconde édi- 
tion, publiée en peu d'années, atteste suffisamment le succès. Mais ce 
Traité est une œuvre de droit pratique, et M. Chassan a voulu tenter les 
voies de la science pure, celles du droit historique et philosophique. 

Dans son Traité des délits de la parole et de la presse , cet auteur avait 
abordé une matière sinon neuve , du moins pas assez explorée avant lui. 
On sait le bonheur avec lequel il s’est acquitté de la tâche qu'il s'était 
imposée. ; 

L'Essai sur la symbolique du droit présentait aux spéculations et aux 
recherches scientifiques une œuvre plus neuve et surtout plus difficilé 
que celle que M. Chassan avait précédemment achevée en l’empruntant 
au droit pratique. Ici, en effet, tout est à créer, car la symbolique est 
réellement une science nouvelle. J. Grimm, en Allemagne, a bien publié 
un grand nombre de symboles juridiques ; M. Reyscher, professeur à Tu- 
bingue , a tracé quelques linéaments de la théorie des symboles ; M. Mi- 
chelet , transportant dans sés Origines du droit français les antiquités 
du droit allemand de Jacob Grimm , a aussi recueilli et systématisé uné 
grande quantité de formes symboliques ; mais on ne trouve dans aucun 
de ces ouvrages Ja théorie générale , la classification systématique des 
symboles juridiques , curieux et poétiques vestiges de la langue primitive 
du droit. C’est ce que M. Chassan a voulu tenter. Mais s’il n'avait pour 
cette pensée principale de son œuvre aucun guide à suivre parmi les $a- 
vants qui ont fait des symboles juridiques l’objet de leurs études, 
M. Chassan a demandé des secours, des conseils, des lumières, pouf 
l'édification de sa théorie générale, à ceux qui, avant lui, avaiént créé la 
symbolique des religions de l'antiquité. Il a consulté notamment Creuzer 
et son savant traducteur M. Guignaut. A la lecture de l’ouvrage, il est 
facile de voir que l'auteur s’est nourri des grands travaux de ces deux 
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illustres mythographes. Nous devons nous empresser d'ajouter qu’à leur . 
égard, comme à l’égard de tous les ouvrages qu'il a consultés , il a tou- 
jours eu soin d’indiquer consciencieusement tous les emprunts qu’il a 
faits. e 

L’intention de M. Chassan a bien pu être, comme il le dit, de faire 
une œuvre exclusivement consacrée à la science pure ; mais ses habitudes 
de légiste, de jurisconsulte pratique , n’ont pas tardé à le dominer à son 
insu, et à le faire dévier de temps en temps des pures investigations de 
la science ; c’est-à-dire que, des textes de lois encore en vigueur, des 
arrêts récents même sont explorés par lui pour signaler dans ces moder- 
nes documents de nombreux et curieux vestiges du droit symbolique des 
anciens jours. Nous avons compté jusqu’à plus de trente lois spéciales 
françaises promulguées depuis 1789, et jusqu’à plus de cent articles des 
Codes civil, de procédure, de commerce , des Codes pénal et d’instruc- 
tion criminelle et du Code forestier, examinés par M. Chassan et scienti- 
fiquement rattachés à son ouvrage ; sans parler des lois anciennes ainsi 
que des arrêts de la Cour de cassation et de nos Cours royales, qu’on est 
tout étonné de rencontrer dans un ouvrage qui semble au premier aspect 
si étranger à la pratique du droit. Hâtons-nous de dire que ce n’est pas 
un reproche que nous entendons faire à l’auteur. Nous sommes heureux, 
au contraire , de constater le caractère en quelque sorte pratique que ses 
exploralions habilement conduites ont su donner à son travail. 

Le plan de l’ouvrage est très-simple : une introduction sur les carac- 
tères poétiques du droit primitif sert de préparation à l’étude de la sym- 
bolique. Dans cette introduction , riche en curieux détails auxquels une 
abondante et saine érudition ne fait rien perdre de leur intérêt, l’auteur 
a tracé l'origine des symboles et un grand nombre de notions générales 
destinées à préparer le lecteur à l’étude des symboles juridiques ; c’est 
dans cette introduction que se rencontre tout ce qui tient à la rédaction 
poétique et aux dispositions curieuses du droit primitif. L'auteur a passé 
en revue un grand nombre de fragments empruntés aux lois de tous les 
peuples pour en faire ressortir, dans un style élégant et plein d’images, 
la preuve de la rédaction poétique qui distingue partout le droit des an- 
ciens jours. 

Quant à la symbolique proprement dite, elle se compose de deux li- 
vres, dont le premier comprend toute la partie purement didactique : 
définitions, caractères, classification, application et explications diverses 
des symboles. Là apparaissent définis et systématiquement classés les” 
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symboles proprement dits , l'emblème , l’allégorie, le mythe , les fictions’ 
du droit, la formule , branches issues du même tronc, qui couvrirent 
jadis la totalité du sol juridique ; puis viennent se ranger dans un ordre 

systématique tous les symboles d’après leur origine, divisés en symboles 
humains appartenant au monde entier, et en symboles nationaux propres 

. à un:pays déterminé. Après eux marchent les symboles considérés d’a- 

près leur nature , classés en symboles purs et en symboles mixtes, sym- 
boles simples ou composés, symboles parlés ou usuels. A côté de chaque 

genre , l’auteur place l'exemple dont il donne toujours lexplication, sou- 

vent par un seul mot. Enfin, abordant une division plus large, plus 

générale, plus complète, et rangeant tous les symboles sous deux caté- 
garies : 4° les symboles naturels, physiques : la terre , l’eau , le feu , les 
bêtes, l’homme et ses divers organes, la main , le pied , les yeux, le re- 
gard, l'attitude , le son même ; 2° les symboles artificiels, tels que le 

bâton, la verge , l’épée , la lance, le bouclier, le casque, le chapeau, læ 

paille , etc. , M. Chassan trouve le moyen, dans cette heureuse classifi- 

eation , de passer en revue une assez grande quantité de formes symboli- 

ques ; dont il a soin de donner la théorie particulière et l'explication 

spéciale. Ce premier livre se termine par une série de chapitres consacrés 

à l'explication des symboles, aux actes de la vie juridique en général et 

à Ja jurisprudence pratique des tribunaux, particulièrement à l’aliénation 

et à l’investiture , aux droits, prestalions et redevances , aux délits et 

aux crimes ; enfin, aux Codes français. 

Ces chapitres sont pleins d'intérêt ; on y trouve les détails les plus 
curieux. On regrette seulement que l’auteur n'ait pas songé à cm- 
pléter son idée en parcourant , rapidement du moins , le cercle entier des 
applications diverses des symboles dans les choses qui touchent à la ju- 
risprudence pratique. 

Ce livre se termine par les règles relatives à l’interprétation des sym- 
boles ; le second livre est consacré aux idées générales , à la métaphysi- 
que des symboles, à ce que nous appelons aujourd’hui la philosophie de 
Ja science, L'histoire du droit symbolique, l'aptitude des religions et des 
époques pour les symboles , sont rapidement indiquées et pittoresque 
ment caractérisées chez tous les peuples , dans l'Inde, en Égypte, en 
Grèce , à Rome , dans la Germanie, dans les Gaules et en France. Nous 
avons remarqué le chapitre consacré à la nationalité des symboles. On ÿ 
trouvera des observations ingénieuses , entièrement neuves et pleines 
d'intérêt, sur un sujet qui semble si ingrat aux esprits superficiels. L’ex- 

NOUV. SÉR, T. VIII 24 
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position technologique du premier livre se trouve ainsi placée entre les 
idées philosophiques de l'introduction et les observations générales du 
second livre. M. Chassan a pensé qu'il ne suffisait pas d’avoir créé la 
théorie scientifique des symboles , d’avoir expliqué la plupart de ces cu- 
rieuses énigmes, il s’est proposé un résultat plus sérieux ; et pour démon- 
trer que son ouvrage n’avait pas pour but seulement une vaine curiosité 
d'artiste ou d’érudit, il s’est attaché, dans les deux derniers chapitres, à 
présenter nettement les conclusions qu’on doit tirer de l’œuvre tout en- 
üière : comme conclusions générales, comme enseignement qui doit reste: 
dans l'esprit du lecteur, l’auteur signale l'importance de l’élément histo- 
rique , sa réalité , sa puissance dans le droit. Les rapports des symboks 
judiciaires avec l’idée de la civilisation d’un peuple, l'esprit de la légs- 
lation indiqué par l’esprit des symboles juridiques , dont le règne ou la 
décadence ont été déterminés par le principe juridique de la société, 
voilà, à un point de vue plus philosophique, les enseignements que donne 
l'explication des symboles judiciaires. nn 

. L'ouvrage se termine par cette observation : « Le symbole, on le voit, 
«est un indice presque infaillible de l’état politique d’un pays, une 
« mesure à peu près certaine de la civilisation. » 

Le droit le plus fécond en représentations symboliques est celui qui 
parle le plus vivement à l'imagination, qui se prête le mieux aux inspi- 
rations de la poésie ; mais ce n’est pas assurément celui qui est le plus à 
l'abri de la critique , et qu’on doit le plus affectionner dans l'intérêt des 
destinées humaines. 

Telle est, dans un cadre restreint, l’esquisse rapide, décolorée, de cet 
ouvrage plein de savantes recherches classées avec ordre, présentées 
dans un style correct, élégant , élevé, qui suffirait à lui seul pour don- 
ner à M. Chassan un rang distingué parmi nos écrivains. 

. Il y a sans doute place pour la crilique dans cet ouvrage ; l’auteur lui- 
même ne s’est pas dissimulé, dans la préface, les imperfections, les lacu- 
nes qu’on pourra lui reprocher. Il fait un appel à l’indulgence de la eri- 
tique : cet appel ne peut manquer d’être entendu ; mais, quels que soient 
au surplus les reproches qu’on pourra faire à cet essai, on sera toujours 
obligé de reconnaître qu’il est difficile de trouver un livre où l’art s'allie 
mieux à l’érudition, qui se fasse lire avec un intérêt plus réel, plus sou- 
tenu , et dans lequel il y aiten même temps une instruction plus variée 
à recueillir. R. W. 
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De Penseignement du droit français dans la Faculté de droit civil et 
canonique de Toulouse, par M. BENEcu, professeur à la Faculté de 
droit de Toulouse. In-8°, Toulouse, 1847. Paris, Cotillon. 


Des pièces authentiques, malheureusement peu nombreuses, qui se 
trouvent aux archives de la Faculté de Toulouse et à la bibliothèque du 
Collége royal, M. Benech a tiré des matériaux précieux pour servir à 
l’histoire de l’enseignement du droit en France. Parmi nos anciennes 
Universités françaises, celle de Toulouse, dont la fondation remonte à 
l’année 1228, mériterait assurément une histoire spéciale; l’absence de 
documents suffisants a empêché M. Benech d'entreprendre ce travail ; en 
attendant, il publie aujourd’hui comme résultat de ses recherches un épi- 
sode de cette histoire, et à coup sûr un des plus intéressants. | 

On sait que jusqu’à Louis XIV le droit civil et le droit canonique étaient 
seuls enseignés dans les Universités. Une Faculté de droit se composait 
alors de six chaires, à savoir, une d’institutes, deux de droit canon, deux 
de pandectes et une sixième ad libitum ; l’art. 14 de l’édit d’avril 1679 
supprima cette sixième chaire et la remplaça par une chaire de droit 
français. De 1682 à 1793, époque de la suppression de l’Université, dix 
professeurs se succédèrent dans cette chaire ; ce sont : 


Antoine de Martres, 1682-1695. 

Jean de Duval, 1695-1745. 

François de Boutaric, 1715-1733. 

Anne-Louis d’Astruc, 1733-1744. 

Simon-Dominique de Bastard, 1744-1771. 

Jean Carrière, 1771-1773. 

Bernard Eapomarède de Laviguerie, 1773-1774. 
_ Jean-Marie Delort, 1774-1788. 

Pierre-Théodore Delort, 1788-1791. 

Rouzet, 1791-1793. 


Le quatrième chapitre de la brochure de M. Benech contient des dé- 
 tails très-circonstanciés sur la vie, les doctrines et les écrits de tous ces 
. professeurs, et partieulièrement de Boutaric. On y voit comment se fai- 
saient alors les leçons, les examens, en un mot comment fonctionnait 
dans la pratique l’enseignement institué par Louis XIV. 
Mais nous signalons surtout à nos lecteurs le chapitre mn, intitulé : Du | 

mode de nomination du professeur de droit français, de son rang et de 
sa position dans l’école ; — de ses priviléges. Tandis qu’une réforme 
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dans l’enseignement de droit en France se prépare et va bientôt s'accom- 
plir, les recherches consciencieuses du genre de celles de M. Benech 
prennent, indépendamment de Jeur valeur scientifique, un intérêt de 
circonstance. Un simple coup d'œil jeté sur la brochure dont nous par- 
lons suffit pour convaincre que la plus grande partie des réformes propo- 
sées par M. le ministre de l'instruction publique, et qu’on repousse comme 
des importations de l'étranger, ne sont, à bien prendre, qu’un retour 
aux anciens usages des Universités françaises. Telle est l'institution des 
agrégés ; telle est la suppression partielle du concours. 
Au temps de Louis XIV, en 1663, on pourvoyait aux chaires vacantes 
de deux manières, par concours et par postulation, <« lorsqu'il se pré- 
sentait quelques personnes d’un mérite extraordinaire, disent les com- 
missaires du roi dans leur rapport, et que l’on avait vues déjà disputer 
quelque chaire avec approbation, auquel cas lesdits électeurs étant con- 
venus unanimement, ou au moins les deux tiers, faisaient l’élection de 
ce personnage, laquelle ils faisaient confirmer par arrêt du Parlement ou 
du Conseil d'Etat. | 
L'arrêt du Conseil du 16 juillet 1681 n’admit la postulation que dans 
le cas où il y aurait unanimité au scrutin secret ; mais il décida en même 
temps que la chaire de droit français ne serait pas mise au concours. 
L'art. 44 porte : « Ordonne Sa Majesté, en cas de vacance de ladite 
chaire de droit français, par mort ou autrement, que le procureur du Par- 
lement de Toulouse pourra proposer trois personnes qui aient les qualités 
requises et la capacité nécessaire, et en donnera avis à M. le chancelier, 
pour, sur le compte qu'il en rendra à Sa Majesté, être par elle choisie 
celle des trois personnes qu’elle estimera à propos. » L'art. 45 ajoutait : 
« Aucun ne pourra être élu pour professeur de droit français, qu’il ne 
soit avocat, et n'en ait fait fonction au moins peudant dix ans avec ré- 
putation, ou qu’il n’ait pendant le même temps exercé avec honneur une 
charge de judicature. » On voit que le système des présentations et des 
. Catégories n’est pas d’hier. 

Le concours subsistait, il est vrai, pour les cinq autres chaires et pour 
les places d’agrégé , mais il perdait chaque jour de son importance, En 
. 14731, le roi cassa une nomination faite au concours, et donna la chaire à 
un autre des candidats. Il arrivait souvent que les juges ne pouvaient 
. s'entendre. En 1727, à un concours ouvert pour une place d’agrégé, 
. soixante-neuf tours de scrutin eurent lieu en différentes séances sans 
amener de majorité; le roi nomma. On finit même par poser en principe, 
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qu'après dix tours de scrutin restés inutiles, les procès-verbaux seraient 
envoyés au roi, qui nommerait. | 
_ Les concours étaient, à ce qu’il paraît, d’une longueur démesurée, les 
épreuves mal conçues ; les juges n'étaient pas même tenus d'assister à 
toutes les épreuves. La déclaration du 10 juin 1742, émanée du chance- 
lier d’Aguesseau, eut pour objet de remédier à ces abus ; mais ce fut en 
supprimant en réalité le concours. L'art. 30 portait : « Lorsque l'élection 
aura été consommée suivant ce qui est prescrit par l’art. 26, elle sera 
déclarée sur-le-champ par le recteur de l’Université,iet il sera arrêté en 
même temps que le procès-verbal de l'élection sera envoyé à notre très- 
cher et féal chancelier de France, pour nous en rendre compte et faire 
savoir ensuite à l’Université si nous approuvons son choix, ou, sans y 
avoir égard, nous entendons pourvoir d'autre manière à la chaire va- 
gante; nous voulons que cependant il soit donné suite à l'installation de 
celui qui aura été élu, jusqu’à ce que l’Université ait été informée de nos 
prétentions. » | 

Cette même déclaration du 10 juin 1742 conféra sans concours deux 
chaires vacantes à l’Université de Toulouse. Les considérants de cette 
disposition méritent d’être cités : 


_ « Attendu l’état présent de la Faculté de Toulouse, où de cinq chaires 
de professeurs en droit civil et canonique qui y sont établies, il n’en 
existe que deux qui soient remplies, en sorte que, quelque attention que 
hous ayons à abréger la durée des concours, il arriverait néanmoins que 
Si les trois chaires y étaient mises, ceux qui font leurs cours de droit 
seraient encore privés pendant un temps considérable de l’avantage qu’ils 
trouvent dans les instructions qui leur sont données par les professeurs; 
ous avons cru que le service du public exigeait de nous que nous rem- 
plissions dès à présent deux desdites chaires vacantes par le choix que 
nous ferions de deux sujets d’un mérite assez reconnu pour leur tenir 
Jieu du droit qu’ils auraient pu acquérir par la voie de l'élection. C'est 
dans cette vue que nous avons nommé et nommons Me Simon-Dominique 
de Bastard, ancien et célèbre avocat au Parlement, dont nous avons 
reçu les témoignages les plus avantageux, à la chaire qui a vaqué la pre- 
mière dans la Faculté de droit de Toulouse, à la charge par lui de se faire 
recevoir docteur, si fait n’a été, avant que de prendre possession de ladite 
chaire, Nommons pareillement M° Jean-Pierre Brian, aussi avocat au 
Parlement, et docteur en droit, qui dans plusieurs concours s’est distin- 
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gué par son savoir et ses talents, à la chaire qui a vaqué la seconde dans 
Ja même Faculté. » Fa 

L'ensemble du travail de M. Benech est fort curieux, plein d'intérêt. 
L'auteur y a fait preuve de cette sagacité patiente que les obstacles ne 
rebutent point, et de cette fermeté de pensée et de style qui recomman- 
dent tout ce qu’il écrit à la sérieuse attention des jurisconsultes. 


Traité du droit international privé, ou du conflit des lois de différentes 
nations en matière de droit privé, par M. Fœuix, docteur en droit, 
avocat à la Cour royale de Paris, etc. 2° édition, corrigée et augmea- 
tée ; 4 vol. in-8°. Paris, Joubert, 1847. 


La réputation de cet excellent ouvrage est faite depuis longtemps, et 
cette nouvelle édition, mise au courant d’une science qui marche de jour 
en jour, ne peut manquer d’avoir le même succès que la première. Ce 
succès, indépendamment du mérite du livre, est au reste facile à com- 
prendre ; les questions de droit international privé, longtemps abandon- 
nées à l'arbitraire de souverainetés nationales jalouses les unes des 
autres, trop souvent mal comprises par les jurisconsultes qui les posaient 
mal, commencent enfin à compter des décisions constantes en jurispru- 
dence et des solutions définitives en théorie. Neuf, intéressant, ac- 
tuel, ce sujet demandait un livre spécial où les faits fussent recueillis, 
rapprochés et ramenés aux principes naturels dont ils sont les applica- 
tions. M. Fœlix, également éloigné des périls de la méthode à prior: et 
des interminables lenteurs de l’analyse, aborde ce sujet avec une grande 
érudition mise au service d’un esprit clair et positif; en voilà assurément 
assez pour faire un bon fivre. 

La plupart des auteurs qui ont écrit sur le droit international privé 
ont essayé de poser des principes philosophiques qui leur ont ensuite 
servi de mesure dans l’appréciation des faits. Cela est vrai surtout des 
écrivains allemands. Quel que soit le mérite de ces systèmes, ils ont 
tous un défaut grave, en ce qu’ils donnent une idée inexacte du dé- 
voloppement naturel de la science. La mission du jurisconsulte n’est pas 
de créer le droit, mais de le constater et de lexpliquer, de le critiquer 
même quelquefois, sans jamais lui faire perdre son caractère propre. En 
fait, les nations sont souveraines, et ne reconnaissent pas au-dessus 
d’elles de règles qui s’imposent à leurs rapports; seulement leur intérêt 
Jeur inspire des concessions réciproques, qui, sanctionnées par le temps 
et l'opinion publique, deviennent à Ja longue un véritable droit positif. 
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Telle est l'idée qui paraît destinée à prévaloir dans l'étude du droit des 
gens public, depuis l'excellent livre de M. Heffier, et dans celle du droit 
international privé, avec M. Story et M. Fælix. 

L'examen de ces concessions réciproques entre les différents Etats de 
l'Europe conduit aux résultats suivants : « En règle générale, la loi eri 
vigueur dans la patrie ou au lieu du domicile de l’individu, règle tout ce 
qui concerne l’état et la capacité de sa personne : les biens sont régis 
par la loi du lieu de leur situation. Quant aux actes licites de l’homme, 
les lois du lieu où ils ont été passés en régissent les formes extérieures. 
Ces mêmes lois, et celles du lieu de l’exécution des engagements, quel- 
quefois aussi celles du domicile des contractants, influent sur la matière 
ou les solennités internes des actes. Les lois du domicile de l’auteur d’un 
acte illicite, et celles du lieu où cet acte a été commis, exercent leurs 
effets sur la répression du même acte. » 

- Il est remarquable que dans toutes les législations actuelles, les ques- 
tions relatives aux personnes et aux choses sont généralement prévues, 
et assez uniformément réglées. 11 n’en est pas de même des questions 
relatives aux actes, soit licites, soit illicites, ainsi qu’au conflit des lois de 
la procédure. Cette partie a été traitée par M. Fœælix avec une attention 
toute particulière ; nous regrettons de ne pouvoir le suivre pas à pas dans 
l'examen des questions de détail qu’il aborde, et où, après avoir exposé 
le droit en vigueur dans presque tous les Etats de l’Europe, il supplée 
par analogie au silence des lois dans les cas non prévus, et montre ce 
qu’exigerait en chaque circonstance l'intérêt bien entendu des nations. 


Nouveau système hypothécaire, Mémoire concernant la réforme et la 
. modification de la législation sur les hypothèques et priviléges immo- 
_biliers, suivi d’un projet de loi, par C. Limosin, ancien notaire. Paris, 
Durand, 1847. 1 vol. in-8° de 82 pages. 


Ce petit volume, dédié à nos législateurs, contient des observations 
critiques sur notre système hypothécaire actuel, eten même temps for- 
. mule les réformes qu’il serait à propos d’y introduire. L'auteur en in- 
dique treize, à savoir : 4° Divisibilité de l’hypothèque sans division de la 
créance ; 2 fixation des droits des créanciers hypothécaires contre Îles 
acquéreurs et tiers détenteurs ; 3° conditions nouvelles imposées aux in- 
scriptions ; 4° nécessité de l’inscription imposée aux créanciers subro- 
gés à une hypothèque légale ; 5° prescription des hypothèques légales à 
partir de l’échéance des créances ; 6° améliorations dans la transcription 
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etla délivrance des certificats ; 7° dans la responsabilité des conservateurs 
8° dans la purge ; 9° dans la distribution du prix; 10° prohibition des 
surenchères ; 44° consignation des prix de vente d'immeubles grevés 
42 et 13° simplification de l’expropriation forcée et du délaissement. 


Commission royale pour la publication des anciennes lois et ordonnan- 
ces de la Belgique. Procès-verbaux des séances. — Premier cabier, 
in-8°. Bruxelles , 1847. 


#. Nous avons déjà parlé dans cette Revue de l’ordonnance du 18 avrif 
1846, par laquelle le roi Léopold , sur la proposition du ministre de la 
justice, M. d’Auethan , a institué une Commission chargée de recueillir 
et de publier aux frais de l’État les anciennes lois des provinces belges. 
Cette Commission se compose de onze membres; elle a pour président 
M. Leclercq, président à la Cour de cassation, et pour secrétaire M. Ga- 
chard, archiviste général du royaume. Le cahier que nous avons sous les 
yeux contient les procès-verbaux de ses quatre premières séances , avec 
les rapports et les pièces justificatives in extenso. 

La Commission a décidé tout d’abord que le Recueil aurait deux par- 
ties, une pour les anciens Pays-Bas autrichiens , et une autre pour kes 
pays de Liège et de Stavelot. Chacune de ces parties sera subdivisée en 
trois sections, ordonnances, coutumes, traités. Dans chaque section, 
on suivra l’ordre chronologique. 

Dans sa dernière séance , après avoir entendu les rapports de ceux de 
ses membres qu’elle avait chargés d'examiner les archives et les biblio- 
thèques provinciales , la Commission a décidé qu’elle allait s'occuper im- 
médiatement de dresser une table des ordonnances, tant pour les pays 
wallons que pour les provinces flamandes. Cette table, qui doit s’arrêter 
en 4794, ne commencera pour les Pays-Bas autrichiens qu’en 1701, pour 
Liège et Stavelot qu’en 1684. Les ordonnances antérieures formeront 
deux autres séries qui seront publiées ultérieurement. 

Les pièces justificatives, jointes aux procès-verbaux des séances , ren- 
ferment des séries de documents d’un grand intérêt historique. On y 
trouve une correspondance des gouvernements espagnols avec les États 
de Brabant à la fin du dix-septième siècle, et des lettres de Charles-Quint, 
de la reine Marie de Hongrie et de Philippe IL, relatives à la rédaction et 
à l’homologation des coutumes. : 

Le zèle dont la Commission a fait preuve jusqu’ici nous permet d’espé- 
rer que la publication d’un recueil si important ne se fera pas longtemps , 
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attendre. L'histoire des institutions du nord de la France en recevra sans 
doute des lumières toutes nouvelles. 


B.J. Ploos Van Amstel, Specimen juris publici de jurisdictione quæ di- 
_ citur administrativa in patria nostra. In-8°. Amsterdam, 1847. Paris, 
Videcoq. 


Plus d’une fois déjà nous avons eu occasion de faire connaître, dans 
æette Revue, des thèses de docteurs hollandais. Nous retrouvons dans 
la Dissertation de M. Van Amstel, les qualités qui distinguent ordinaire- 
ment ces travaux, de la méthode, un style latin pur et facilement intel- 
ligible, une connaissance exacte de ce qui a été écrit sur le même sujet, 
soit en Allemagne, soit en France. Elle se divise en trois chapitres. 
Dans le premier, l’auteur traite des principes généraux de l’organisation 
administrative en Hollande ; dans le second, il fait l’histoire de cette or- 
ganisation depuis 1815. Enfin le troisième est consacré à l’examen des 
questions relatives à la juridiction administrative, soit en première instance, 
soit ea cause d’appel. Ces indications sur l’administration hollandaise sont 
d'autant plus intéressantes pour nous, que l’organisation de cette der- 
“ière remonte en grande partie à l’époque impériale, et a ainsi gardé 
bien des traits essentiels de la nôtre. 


K. J. À. Den Tex, Disputatio juridica inauguralis de causis criminum. 
| In-8°, Amsterdam, 1847. Paris, Videcoq. 


Cette thèse est une étude dephilosophie morale appliquée au droit cri- 
#minel. L'auteur y ramène les crimes et délits à neuf causes principales 
qu’il analyse ensuite en détail : ce sont l'ignorance, la corruption mo- 
‘tale, l’irréligion, le luxe, le jeu, l’ivresse, la cupidité, la misère, les mau- 
vaises lois; enfin il tire de cette analyse les moyens de prévenir les cri- 
mes eux-mêmes, en s'attaquant directement aux causes qui les pro- 
duisent. 


BIBLIOGRAPHIE ANCIENNE". 


Bartoli a Saxo Ferrato omnium juris interpretum antesignani omnia 
quæ exstant opera. Venetiis, 1596, 11 vol. in-fol. reliés en 7 tomes. 


Exemplaire magnifique, grand papier, veau brun. 
Les six premiers volumes de cette édition renferment les travaux de 
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Bartole sur le Digeste ; le septième et le huitième, ses commentaires sur 
le Code ; le neuvième, ses notes sur les Authentiques et les Institutes. 
Ces notes, purement exégétiques, sont consacrées à l'examen des ques- 
tions difficiles que peut soulever l'application des lois contenues dans le 
Corpus juris. Deux jurisconsultes italiens, Anellus de Bottis et Petrus 
Mangrella, y ont joint leurs observations. Le tome x contient : 

, 4° Les Consilia, ou Consultations sur des points de droit, au nombre 
de 117, avec les observations de Bernardinus Landrinus, jurisconsulte 
milanais. 

2o Les Quæstiones aureæ, au nombre de 22. . 

3° Tractatus variü sur différents sujets de droit féodal, canonique ou 
civil. 

4 44 Consilia inedita. 

Enfin le tome onze contient, sous le nom de Gemma legalis, un 
Index de tous les travaux de Bartole et de ses commentateurs, composé 
pas Lucianus Bassanus, professeur à Pavie. 

Sur Bartole, voyez Savigny, Histoire du droit romain au moyen dge, 
tome IV, pages 223-230, traduction française. Il a été le plus grand roma- 
niste du quatrième siècle. « Depuis Accurse, dit Savigny, l’exégèse du 
droit n'était qu’une routine dépourvue d'intelligence. Bartole, comme son 
maitre Cinus, lui donna une vie nouvelle. » L'influence qu’il a exercée 
sur son temps fut grande, et s’est perpétuée jusque dans les temps mo- 
dernes. 


Traité de l’Abus et du Vrai sujet des appellations qualifiées du nom 
d'abus, par Charles FEVRET, conseiller-secrétaire du roi au parlement 
de Bourgogne. Lausanne, 1778; 2 tomes reliés en un seul volume 
in-fol., v. b. Bel exemplaire. 


C’est la sixième édition de cet excellent ouvrage. L'auteur dit, dans sa 
préface, qu’il a voulu donner, non pas un traité ex professo sur la ma- 
tière, mais simplement un recueil raisonné de droit positif et de jurispru- 
dence. « Je reconnus d’abord, dit-il, qu’en traitant de l’abus selon l’usage 
du Palais, il n’y avait rien à appréhender de mon côté, puisque je ne 
prétendais pas de décider ces choses par mon jugement, ni de faire 
valoir mes propres pensées , mais de rapporter purement ce que l’usage 
public de l’Eglise gallicane et du royaume, les préjugés souverains, et 
les édits et ordonnances des rois avaient jugé et déclaré constamment 
abusif. » Cette édition contient en outre des notes de trois commenta- 
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teurs , entre autres du savant canoniste Gibert. Enfin, on y trouve un 
Traité que Hauteserre entreprit par ordre du clergé en 1670, en réponse 
à Fevret ; ce traité a pour titre : Æcclesiasticæ jurisdictionts vindiciæ , 
adversus Carolum Fevrettum, de abusu. 


Froland. Mémoires concernant la nature etla qualité des statuts, diverses 
questions mixtes de droit et de coutume, et la plupart des arrêts qui 
les ont décidées. Paris, 4729, 2 vol. in-4°, v. b. 


Frolandiest, avec Boullenois, le principal auteur de notre ancienne 
jurisprudence sur cette question, si intéressante encore aujourd’hui, du 
conflit des statuts. « Tout l'ouvrage, dit-il dans sa préface, consiste en 
deux parties ; dans la première, je parle de quantité de dispositions cou- 
tumières qui se combagient ouvertement, de diverses tentatives qu’on a 
faites inutilement et sans succès pour les rendre uniformes, et des inter- 
prètes du droit qui ont traité de la matière. J’explique la nature et la qua- 
lité des statuts, et ce qu’on entend par statut personnel, réel et mixte; 
je donne les principes que je crois nécessaires pour parvenir à cette dé- 
couverle, et je m'’applique à faire connaitre le pouvoir et les effets de 
chaque statut, l’autorité que, dans la règle générale, le personnel a sur 
le réel ; l’ascendant que celui-ci a quelquefois sur le personnel. Dans la 
seconde, je propose les questions qui dépendent de cette matière, les 
moyens dont on se sert pour les agiter de toutes parts, le sentiment des 
docteurs, les contrariétés qui se trouvent dans leurs opinions, l’u- 
sage dans lequel on vit, les arrêts de nos Cours qui ont été rendus sur ces 
matières. ». 


Mémoire concernant l’observation du sénatus-consulte Velléien 
dans le duché de Normandie. Paris, 1729, 1 vol. in-40. 


La plupart des questions que soulève l’application du sénatus-consulte 
Velléien en Normandie, sont des questions de statuts, ce qui rattache 
cet ouvrage au précédent. 


Mémoire sur la prohibition d'évoquer les décrets d'immeubles situés 
en Normandie. Paris, 4722. 4 vol. in-4°. 
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La session, qui s’annonçait comme devant être féconde en lois d’une 
haute importance, n’a guère produit, outre les lois de finances, qu’un 
supplément à la loi des irrigations. Mais des questions d’une valeur capi- 
tale ont été élaborées et sont prêtes pour la discussion dès que les Cham- 
bres auront été de nouveau réunies. M. le baron Charles Dupin a déposé 
un rapport sur le travail des enfants dans les manufactures, qui est à Jui 
seul un ouvrage considérable ; nous avons déjà mentionné le rap- 
port de M. Bérenger sur la réforme pénitentiaire. A la Chambre des dé- 
putés, M. Drouyn de Lhuis a déposé un rapport*sur les marques de fa- 
brique; M. de Goulard, celui sur les dessins et modèles ; et M. Salveton, 
sur les livrets d'ouvriers. Nous reviendrons sur ces graves matières. 

Les journaux allemands viennent de publier un document de la plus 
haute importance : c’est le Mémoire adressé par la Prusse aux Etats de 
Ja Confédération, dans le but d’arriver à la rédaction uniforme d’une loi 
sur les lettres de change. Ce sera un premier pas de fait vers l’unité lé- 
gislative de l’Allemagne. Les procédés indiqués pour surmonter les ob- 
stacles qui décident de la diversité des souverainetés, pour concilier leur 
indépendance respective avec la nécessité d’une action commune, mon- 
trent combien l’influence du principe posé par le Zollverein s’étend et 
grandit. Voici le texte du Mémoire prussien : 

«Le besoin d’une réunion des États du Zollverein, tendant à établir une 
législation uniforme sur les lettres de change , s’est depuis longtemps et 
souvent fait sentir. Déjà dans la conférence générale de l’année 1836 des 
propositions furent mises en avant, où l’on demandait une réunion de ce 
genre. Depuis, elles ont été renouvelées à différentes reprises et tou- 
jours avec instances, notamment dans la dernière conférence générale. 
L'intention du gouvernement prussien d'inviter les autres États du Zoll- 
verein à discuter en commun avec lui la question de l’uniformité qu’il 
s’agit d'introduire dans la législation sur les lettres de change, n’a pas 
pu jusqu'ici être mise à exécution, parce que l’examen du nouveau pro- 
jet de loi présenté sur ce sujet en Prusse n’était pas assez avancé, et on 
ne pouvait prévoir avec certitude quels seraient la direction et le résultat 
des débats. Cet obstacle est maintenant levé, et la discussion législative du 
projet précité en est au point que, avant peu de jours, il pourra être pré- 
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senté aux autres gouvernements du Zollverein. En conséquence, pour pré« 
venir tout retard, et hàter autant que possible la délibération commune 
des gouvernements du Zollverein concernant la loi uniforme sur le 
change, il semble à propos de s’entendre dès à présent sur les formes à 
suivre dans la prochaine délibération, et sur la tenue de la conférence qui 
devra se réunir à cet effet. Le même besoin, partout senti depuis long- 
temps, a été, hors de Prusse, dans plusieurs États du Zollverein, l’occa= 
sion de travaux préparatoires sur la réorganisation du change. Il suffit de 
rappeler à cet égard, et par forme d’exemple, le projet de loi rédigé dans 
le duché de Brunswick et déjà livré à la publicité, et le projet que les 
Etats du royaume de Saxe ont déjà discuté dans deux sessions. Il est à 
désirer que ces deux projets, ainsi que les travaux législatifs prépara- 
toires faits dans les autres États, soit qu’ils se trouvent également ter- 
minés, soit qu’ils puissent l’être avant que la conférence ne s’ouvre, soient 
aussitôt que possible communiqués aux différents gouvernements du 
Zollverein, comme la Prusse a l'intention de le faire pour son propre 
projet, et ensuite soumis à la conférence, afin que celle-ci puisse prendre 
un de ces projets à son choix pour base de la discussion, tout en se ré- 
servant d’examiner en même tomps les autres projels, et de les prendre 
en considération. En Prusse, comme dans les autres Etats du Zollverein, 
on ne pourra publier de loi sur le change sans avoir pris l'avis des Etats; 
mais il ne serait ni nécessaire, ni même convenable de différer la réunion 
de la conférence jusqu’à ce que partout les États aient donné leur avis. 
Il vaudra beaucoup mieux, ce semble, ne provoquer la délibération des 
États que quand un projet commun aura été définitivement adopté par 
la conférence qui doit se réunir. Sans doute il faudra bien, si l’on veut 
en finir, que les Chambres des divers États renoncent à proposer des 
amendements au projet commun, et se contentent de voter sur son adop- 
tion ou son rejet pur et simple. On peut espérer toutefois que les Cham 
bres, pour ne pas retarder indéfiniment l'adoption d’une réforme législative 
que tout le monde s'accorde à regarder comme si importante, accepteront 
volontiers cette situation, et donneront leur assentiment. Au point de vue 
matériel, il n°y a pas d’inconvénients à limiter ainsi le vote des Chambres ; 
car dans cette matière spéciale par excellence, et qui, en Prusse et ailleurs, 
a été en quelque sorte épuisée par d'immenses travaux préparatoires , il 
est difficile de penser que des assemblées d’États, dont les membres, 
pour la plus grande majorité du moins, ne sont pas pourvus des connais- 
sances techniques qu’il faudrait pour discuter une loi sur le change, 
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puissent proposer des améliorations matérielles de quelque importance. 
Les États rempliront donc parfaitement ce qu’on attend d'eux s’ils se 
contentent de considérer la loi dans son ensemble, dans ses principes 
fondamentaux, et s’ils déclarent en conséquence par leurs votes que le 
projet dans son ensemble doit être accepté ou rejeté. Sans doute il est 
probable que telle ou telle réunion d'États n’acceptera le projet que sous 
le bénéfice de modifications plus ou moins importantes ; il serait même 
possible que tel ou tel des gouvernements qui se feront représenter dans la 
conférence, hésitât à se soumettre aux résolutions de la majorité et à 
présenter aux États le projet émané d'elle. Un événement de ce genre se- 
rait assurément fort déplorable, mais n’arrèterait pas à tout jamais la ré- 
forme entreprise. En effet, bien qu’en règle générale aucune résolution 
intéressant directement le Zollverein ne puisse être prise qu’à l’unani- 
mité, rien ne s’opposerait pourtant à ce que la loi sur le change, quand 
bien même quelques États devraient se prononcer contre elle, ne fût 
gubliée dans tous les autres États immédiatement. Il n’y aurait pas en- 
core, il est vrai, de droit commun pour tout le Zollverein ; mais ce serait 
toujours avoir fait un grand pas que de jouir d’une législation uniforme 
daos la plupart des États de l’Union. Il serait permis d'espérer que les 
États qui voudraient publier une loi différente du projet commun, ou 
même qui se contenteraient de rester dans le statu quo, se décideraient 
avec le temps à se réunir à la majorité. Bien qu’on ne puisse imposer aux 
gouvernements qui se feront représenter dans la conférence l'obligation 
de se considérer comme liés d’une manière absolue par les résolutions 
de cette conférence, cependant aucune délibération n’est possible si des 
résolutions ne sont pas prises au moyen d’un vote sur les questions agi- 
tées. Aussi est-il nécessaire de convenir d’un règlement sur le nombre de 
-voix. Le plus simple serait de voter dans cette conférence spéciale comme 
on vote dans les conférences générales du Zollverein, c’est-à-dire avec 
onze voix ainsi réparties: Prusse, Bavière, Saxe, Wurtemberg, Bade, 
Hesse électorale, grand-duché de Hesse, Union de Thuringe, Brunswick, 
. Nassau et Francfort. Réduite à onze voix, la conférence ne serait pas né- 
cessairement pour cela réduite à onze membres. L'expérience a montré 
. que dans cette matière si difficile du change, pour rendre une délibéra- 
tion vraiment utile, il faut y admettre non-seulement des fonctionnaires, 
. mais aussi des commerçants instruits, et en conséquence il devrait être 
permis aux différents États de se faire représenter dans la conférence non- 
seulement par des fonctionnaires de l’ordre judiciaire ou administratif, mais 
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par des députés du commerce. La Prusse peut même avoir des raisons 
pour désirer qu’on voie représenter dans la réunion, non-seulement la 
législation de l’Allgemeines Landrecht, mais encore celle du Code français 
en vigueur dans la province rhénane. En tous cas, la députation de 
chaque gouvernement, soit qu’elle se composât de deux ou de plusieurs 
membres, n'aurait qu’une voix lors du vote. Chaque gouvernement déter- 
mwinerait de son côté comment devrait se former cette voix au sein de sa 
propre députation. Îl pourrait être permis aux gouvernements des États 
incorporés dans le Zoliverein, mais ordinairement représentés par d’au- 
tres États, soit dans le partage des revenus, soit dans les conférences gé- 
nérales, d'envoyer à la conférence une commission qui prendrait part 
à la délibération, mais non au vote. S'il est possible que d’un côté certains 
États de l’Union n’acceptent pas, au moins en commençant, le droit du 
change rendu uniforme par la majorité, il pourrait arriver d’un autre côté 
que d’autres États allemands étrangers au Zollverein fussent disposés à 
accepter ce droit. En soi, cela devrait être considéré comme un grand 
avantage, et en fait nous n’avons pas de raisons pour limiter Ja mesure 
au Zollverein. Toutefois, le cas échéant, il serait convenable de traiter 
cette affaire comme une simple affaire du Zollverein, et non comme une 
affaire intéressant toute l’Allemagne, car alors s’élèveraient des diffi- 
cultés et des embarras sur la forme de la délibération, sur le vote, etc. 
En conséquence, il serait à désirer que les autres Etats du Zollverein, 
que le gouvernement prussien invite à s'expliquer sur ce point, adop- 
tassent sa proposition, d'ouvrir l'entrée de la conférence aux autres 
Etats de l’Allemagne (Autriche, Hanovre, Oldenbourg, Holstein, Schaum- 
bourg-Lippe, Hambourg, Brême et Lübeck), auquel cas il faudrait accor- 
der une voix à chacun de ces Etats entrant à la conférence. Aussi se- 
rait-il à propos de s’entendre dès à présent au sein du Zollverein, sur 
le lieu, l'époque et la forme des délibérations, ainsi que sur le règle- 
ment des voix, et de n’inviter qu’ensuite les autres Etats allemands à 
prendre part aux délibérations, suivant la forme arrêtée. Le gouvernement 
prussien désirerait connaître le plus tôt possible l’avis des autres Etats 
du Zollverein sur les points touchés dans cette pièce, afin de se trouver en 
état de faire des propositions ultérieures, en particulier sur le lieu (et ici 
on devra sans doute fixer son attention sur les plus grandes places de 
change), ainsi que sur l’époque de la conférence qu’il s’agit de réunir. » 


Berlin, 20 février 1847. 
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— Le roi de Bavière, sur l’avis de son Conseil des ministres, vient 
d'établir les principes des réformes projetées dans la procédure civile et 
criminelle, et dans l’organisation judiciaire. Ces réformes portent parti- 
culièrement sur les points suivants : Séparation du pouvoir administratif 
et du pouvoir judiciaire dans l'ordre des fonctionnaires inférieurs, et, 
dans ce but, institution de nouveaux fonctionnaires (land-und stadt. 
vogteien) chargés de l’administration et de la police; renvoi des con- 
testations de peu d’importance aux tribunaux des villes et com- 
munes, pour y être jugées par un seul juge; institution de tribunaux 
d'arrondissement pour juger à la pluralité des voix, en première instance, 
les procès plus importants des non privilégiés, et tous ceux des privi- 
légiés, et les appels des tribunaux des villes et communes. Les Cours 
d’appel (une dans chaque cercle) restent deuxième instance pour les 
appels des tribunaux d'arrondissement, première instance pour les grands 
privilégiés ; la Cour suprême reste Cour d’appel pour ces derniers, et en 
même temps Cour de cassation pour tous. Les degrés de juridiction sont 
en général réduits à deux. 

Pour la législation criminelle : attribution de l’instruction prépara- 
toire aux tribunaux des villes et communes; désignation d’un membre 
du tribunal d'arrondissement comme juge spécial d'instruction, lequel 
dirige l’enquête et reconnaît s’il y a lieu à poursuivre. Les délits sont 
jugés par de petites sections du tribunal d’arrondissement, avec recours 
au tribunal d'appel ; les crimes, par un tribunal plus nombreux, pris dans 
le sein du tribunal d'arrondissement et présidé par des délégués de la 
Cour d'appel, sans recours -sur le point de fait, mais avec recours en 
cassation. Dans toute affaire, civile ou criminelle, procédure orale devant 
Je tribunal chargé de juger ; institution de procureurs du roi, organes de 
l'autorité supérieure dans l'administration de la justice, et spécialement 
chargés de découvrir et de poursuivre les crimes et délits. 

Ces réformes, publiquement annoncées le 26 mai dernier, jour 
anniversaire de la constitution, ont été accueillies avec la plus 
grande faveur par la presse et l'opinion publique. Sur tous les points 
que nous venons d'énumérer, la Bavière en était encore à l’ancien sys- 
tème germanique : procédure écrite pour les affaires civiles, procédure 
inquisitoriale pour les affaires criminelles ; dans les unes comme dans les 
autres, absence de publicité. 
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MÉMOIRE 


SUR 
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.CHEZ LES BRETONS ET CHEZ LES GERMAINS!, 


Ab anliquo scriptis non contentus, ipse quoque 
scripturire incæpi, non ut scientiam meam, quæ 
pene nulla est, exponerem, sed ut res absconditas, 
quæ in strue vetustatis latebant, convellerem in lu- 
cem. 

' (WiLu. MALMESB., Prol., t. 11.) 


IV. 


{ La féodalité n'est-elle pas bien antérieure au neuvième siècle, 
chez les Bretons? 


Il n’est personne qui ne sache que les Bretons, vaincus 
par les Saxons, se fractionnèrent à la fin du cinquième 
siècle, et que les uns se réfugièrent dans la Cambrie et dans 
le Cornwall, dernier asile de leur nationalité, tandis que 
les autres, refoulés vers la mer par les barbares *, étaient 
forcés d’aller chercher un refuge sur le continent armori- 
cain 5, d’où leurs ancêtres étaient primitivement sortis *, 


1 Voir la première partie de ce mémoire, page 257. 

8 .…. Repellunt nos barbari ad mare, repellit mare ad barbaros:; inter 
hæc oriuntur dua genera funerum : aut jugulamur, aut mergimur. (Gildas, 
De excid. Britann., c. XVIx-) 

d'utsée Nonnulli miserarum reliquiarum in montibus deprehensi , acerva— 
ti jugulabantur ; alii, fame confecti accedente, manus hostibus dabant, iu 
ævum servituri..….. ali transmarinas petebant regiones cum ululaiu magno, 
seu celeusmatis vice, hoc modo sub funibus cantantes : Dedisti nos tanquam 
oves escarum, et in gentibus dispersisii nos. (Ibid.) 

# Tacit., Agricol., xx; Bed. Hist. eccles., 1. x, c. 1, 

NOUV. SÉR. T. VILL, 95 
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Or, si nous parvenons à établir que les coutumes en vigueur, 
au neuvième siècle, chez les descendants des anciens pos- 
sesseurs de la Bretagne, étaient à peu de chose près iden- 
tiques dans l'ile et sur le continent, il nous sera permis de 
conclure, a priori, que ces institutions existaient au mo 
ment de la séparation. 

On a pu se convaincre déjà, en lisant la première partie 
de ce travail, qu’il y avait une grande similitude entre les 
coutumes armoricaines et celles des Bretons du pays de 
Galles. Toutefois, qu’il me soit permis d’analyser ici les 
principaux textes qui, dans les lois cambriennes, ont trait 
au clan, à la recommandation, au vasselage, à la juridiction 
seigneuriale, etc. Il en résultera la preuve irréfragable qu’au 
neuvième siècle encore les mêmes usages régissaient 
les deux peuples, je veux dire les Armoricains et les Gal- 
lois *. 

1. DE LA KENEDL OU DU CLAN. — Il a été parlé plus haut 
des parentés germaniques, des cognationes hominum du 
temps de César, lesquelles se retrouvent dans les lois bar—- 
bares sous les dénominations analogues de genealogiæ, 
faræ, faramanni, etc. On a vu que ces parentés s’associaient 
pour la culture de la terre comme pour le service des armes», 
et que la tribu formait un petit Etat, un organisme complet. 
Or, la kenedl, ou, si on l’aime mieux, le clan breton, ne 
différait en rien de ces associations de familles germaines. 
Kenedl est un mot gallique qui signifie race, tribu, paren- 
té; et c'était, en effet, une réunion de familles issues 
d’une même souche, reconnaissant pour chef un penkened! 


4 Voy. plus haut, S 3. 

3 Voy. plus haut, ( 3. 

3 Voy le Dictionnaire Brilanno-latin de Davies, au mot Cenedi. 
* 
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(caput gentis), seigneur de tous ses gentiles, châtelain du 
maenor, et capiiaine de la petite armée domestique. Comme 
les principes des tribus germaines dont parle César, c’é- 
taient les chefs de clans bretons qui distribuaient à Ja parenté 
les terres ou bénéfices (en breton, kémen, commendatio}, 
dont tout père de famille (penteulu) devait être pourvu. 
Chaque membre du clan se considérait comme l’homme 
et comme le parent du penkenedl, lequel, à ce titre, était 
tenu d'accorder une égale protection à tous 2. Le chef de clan 
était véritablement le prince de la tribu, princeps factionum, 
princeps pagi, comme parle César. Il était l’une des trois 
colonnes de la justices, l’une des trois autorités préémi- 
nentes du pays *, l’un des trois personnages contre lesquels 
nul ne pouvait faire usage d'armes offensives“. Sa parole 
était souveraine ‘, comme celle du fara-mund des Germains, 
patriarche et protecteur de la fara, sous l'autorité duquel 
vivaient des farones, chefs de maisons (penteulu chez les 
Bretons”). Laloi d’Hoël résume en ces termes les principales 
qualités nécessaires au chef de clan : il devait être éloquent 
et se faire écouter lorsqu'il défendait, dans l'assemblée du 
pays, les intérêts de ses gentiles; il devait se faire redouter 


1 Agriculturæ non studen t.. neque quisquam agri modum certum, aut fines 
proprios habet, sed magistratus ac principes, in annos Singulos, gentibus cog- 
nationibusque hominum qui una coierint, quantum et quo loco visum est agri 
attribuunt, aique anno post alio transire cogunt. (Cæs., De bell. gall., L va, 
c. 22.) 


3%... Every one of the kindred is to be a man and a kind to him; and 


8 Jbid., p. 543, $ 170. 

+ Ibid., p. 480, ( 30. 

5 Jbid., p. 499, ( 56. 

S'Jbid., p. 537, 165. 

1 Voy. Hist. des peuples bretons, t. 11, p. 13. 
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comme chef militaire de sa kenedl, et se conduire de telle 
sorte que sa caution fût toujours acceptée lorsqu'il la don- 
pait pour l’un des siens *. 

Telle était l’organisation du clan breton. C'était une asso- 
ciation analogue à celle des anciennes tribus de la Grèce’, 
de la Gaule, de la Germanie, etc. Dans cet état incertain 
de l’ordre social où l’autorité publique commence à peine à 
poindre, la majeure partie des pouvoirs de l’Etat devait, on 
le conçoit, reposer entre les mains des chefs de familles. De 
là un ordre de choses que nous retrouvons chez tous les peu- 


1 Three things, if possessed by a man, make him fit to be, a chief of kin- 
dred : that he should speak on behalf of his kin, and be listened to ; that he 
should fight on bebalf of bis kin, and be feared ; and that he should be se- 
curity on behalf ofhis kin, and be accepted. (Lois d’Hoël, 1. 11, p. 537, 6163.) 

* Le mot tribu, tribus, en grec œvan, signifie une portion de peuple. Les 
Doriens, divisés en trois tribus, habitaient à Rhodes trois villes affectées 
chacune à une tribu spéciale. Chaque tribu avait son chef, ses juges ; elle 
présentait de la manière la plus complète une société distincte. Cet état de 
choses était, suivant le témoignage de Thucydide, celui où se trouvait pri- 
mitivement l’Attique *. Dans l’ancienne Palestine, à l’arrivée d'Abraham, 
des rois exerçaient leur autorité dans les villes, sans être dépendants les 
uns des autres"*. Les Galates de l’Asie, les Gaulois du temps de César, on 
le verra plus loin, étaient fractionnés par tribus ***. Cette division était l’é- 
tat normal de tous les peuples de l'antiquité. Les tribus, fondées sur l’unité 
d’origine, existant d’une manière distincte sous le triple rapport territorial, 
politique et religieux, étaient appelées par les anciens auteurs grecs tribus 
de race, quaai yevuxai (Dionys. Halic., Archeolog. rom., 1v, 14.), c'est-à— 
dire tribus formées de familles. Elles sont le fondement des sociétés po- 
litiques. 

* Thucyd., u, 15. Cf. Plut., Theseus, c. xx1v. — Schæmanni, Antiguitates juris pu- 
blici Græcorum, Gryphiswaldiæ, 1838, p.55. 

** Genèse, x1Y. ‘ 

*** Les Gaulois Ombriens, suivant Ptolémée, étaient divisés en trois tribus ou peu 
plades, comme les Galates d’Asie : les Olombriens, Oxou6ço:, les Isombriens, Iconégou 
et les Vilombriens, Oùéu6po. (Piolém., I. ur, c. 1.) Je m'occupe en ce moment d’une 
étude comparée de l’organisation de la tribu chez les anciennes peuplades de l'Hellé- 


nie, du Latium de la Gaule, de la Bretagne et de la Germanie, Ce sujet est certaisement 
Jun des plus neufs et des plus curieux qui existent, 
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ples du globe, qui naguère était en pleine vigueur dans les 
montagnes de l’Ecosse, et qui, à l'heure où nous écrivons 
ces lignes, est encore debout chez les Arabes et parmi cer- 
taines peuplades de l'Amérique. La féodalité ne fut quele 
développement simpleetrégulier des coutumes du clan, cou- 
tumes qui, chose bien remarquable, n’avaient point encore 
succombé au douzième siècle, comme l’atteste cet acte de 
l’abbaye de Marmoutier, qu'il importe de placer sous les 
yeux de nos lecteurs : 

« Comme depuis longues années Geoffroy, seigneur de Di- 
nan, ne savait s’il avait ou non le droit de concéder, à titre 
d’aumône, la moindre chose de ce qui appartenait aux églises 
ou à leurs dîimes, sur le territoire enclavé dans le fief des 
Brient, fief qui faisait partie de la seigneurie de Dinan, et 
dont Geoffroy s'était emparé contre tout droitet toute justice; 
Brient, surnommé le Petit Vieux, seigneur supérieur de tous 
les Brient et leur aîné (summus dominus BRIENTENSIUM), vOu- 


t « Le gouvernement des Indiens est assez paternel. Le pouvoir réside 
dans le conseil de la nation, présidé par un grand chef à qui il appartient 
de notifier les décisions de l'assemblée... La puissance des chefs se borne à 
peu près à celle de la persuasion, à l'autorité que donne la vertu. Il n’en 
est pas de même du pouvoir coercitif et judiciaire : c'est aux chefs qu'il ap- 
partient de punir le désordre... Chaque chef a ses terres, qui se transmet- 
tent de père en fils; il a aussi ses clients qu'il nomme ses enfants. Mais 
ceux-ci ne lui sont pas inféodés au point de rester toujours à sa suite : libre 
à eux de passer sous un autre patronage. Tout chef a sur ses propres terres 
le Même pouvoir que le conseil a sur la nation ; et, quand une affaire est por— 
tée au tribunal suprême, c’est uniquement pour donner plus de force à la 
sentence, en Ôtant tout appui au coupable. Si chaque Indien a le droit de 
choisir entre les différents guides de la nation, ceux-ci ont à leur tour le 
privilége délire celui qui est à leur tête. C’est un honneur très-onéreux, 
que la plupart déclinent. » (Annales de la propagation de la foi, année 1846, 
novembre, p. 513-514; lettre écrite des Montagnes Rocheuses par le P. Joset, 
missionnaire de la Compagnie de Jésus.)—Cf. ce fragment avec ce que nous 
disons plus loin du gouvernement des Gaulois et des Bretons. 
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lant pourvoir au salut de l’âme tant des seigneurs de Dinan 
que de ses propres parents et de ses fils, à lui Brient, se. 
présenta, avec le consentement et l'autorisation de ces der- 
niers, dans le monastère de Saint-Malo de Dinan, suivi de 
Gilduin, fils de Gilon, dont il avait épousé la sœur. Là, au 
milieu des moines, il trouva Geoffroy, seigneur de Dinan, 
entouré d’un grand nombre de ses barons. Ce dernier ayant 
appris que Brient arrivait avec un acte de consentement 
dressé tant en son nom qu'en celui de sa parenté, en 
éprouva une grande joie. Et, en effet, l’acte susdit renfer- 
mait la concession suivante : | 

« Moi, Brient, surnommé le Petit Vieux, et mes fils, et 
toute notre parenté, nous voulons, qu’il soit fait don à saint 
Martin et à nul autre, etccla en vue du salut des âmes detous 
les membres de notre race, morts et vivants, de telle quan- 
tité de terre dont il plaira au sire de Dinan de disposer dans 
notre fief, lequel, comme chacun sait, nous a été injuste- 
ment enlevé par lui et par sa parenté (1110) ‘. » 


4 Cum Gofredus dominus Dinanensis longo tempore dubitasset si posset 
dare an non in eleemosynam aliquid de ecclesiis vel de decimis earum, de 
feodo Brientensium, quod habet in terra sua, et tollit eis per violentiæ rapi- 
ram, et pullum utile consilium invenisset sine assensu et voluntate illo- 
runs, etc. Brientius, cognomine Vetulus, Brientensium summus dominus, 
et eorum primogenilus ac Sancti Martini monachus, quærens tam salutem 
animaram Dinanensium dominorum quam parentum filiorumque suorum.. 
impetrato acceptoque ab omnibus illis assensu a voluntaria concessione, ad 
sanctum Maclovum Dinanensem venit cum Gilduino filio Gilonis cujus soro- 
rem uxorem habuerat. In quo claustro Gaufredum Dinanni domioum cum 
monachis turbaque baronum suorum invenit : cui cum suum suorumque 
assensum relulisset, Gaufredus valde gavisus est. Concessio ergo talis fuit : 
« Ego Brientius Vetulus et filii mei et omnis parentela mea... volumus ut de 
foode nostro quod nobis, ut omnes sciunt, injuste tollitis, tu et parentaa 
tua, Sancto Martino soli et nullis aliis sanctis donetis in perpetuum pro sa- 
taie et remedio animarum totius generis nostri, etc. » (Titres de Marmoutier ; 
dom Morice, Pveaves, t. 1, col. 520.) 
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On verra plus loin, lorsque nous remonterons du neu- 
vième siècle au sixième, que, durant tout ce long espace de 
temps, l’organisation de la kenedl gallique fut identique- 
ment la même chezles Bretons Armoricains et chez les Bre- 
tons de la Cambrie. | 

IT. RECOMMANDATION ; VASSELAGE. — La coutume de la 
recommandation était fondamentale chez les Cambriens. A 
quatorze ans révolus, tout fils de famille devait être conduit 
par son frère à l'arglwydd, ou seigneur du pays, et placé 
sous son vasselage. À partir de ce moment, le jeune homme 
devenait le fidèle, le commensal, le serviteur (gras, plur. 
gwesyn) de l’arglwydd, et il était tenu d'exécuter toutes ses 
volontés:. À l’âge de vingt-un ans, le jeune recommandé re- 
cevait une terre de son seigneur, et dès lors 1l était astreint 
au service militaire®. Un fait qu'il est très-important de 
constater, c’est que, dans les deux Bretagnes, recomman- 
dation et bénéfice s’exprimaient par le même mot kemen, 
kemenet, qu’on a prononcé plus tard guéméné *. Ce serait là 
une nouvelle preuve, s’il en était besoin, du rôle immense 
qu'a joué la recommandation à l’origine de la féodalité. 

Le lien qui unissait le recommandé gallois à son seigneur 
était si étroit, que les coutumes nationales plaçaient le fi- 
dèle sur la même ligne que les propres fils-de l’uchelwr au- 


1 At the expiration of the fourteen years, it is right for the father to take 
him (son) to his lord, to become a man to him ; and from that time forward 
he is supported by his lord. (Lois d'Hoël, Code des Vénètes, 1. 1, p. 91, Ç 34.) 

2 At the end of fourteen years he is (the son) to become a lord’s man; 
at the age of twenty-one he his to take land from his lord, and do military 
service for him. (Lois d’Hoël, t. 11, L. var, c. 1x, À 34, p. 211.) 

3 Le mot gallois chymyn ( prononcez kémén ) signifie recommandation. 
(Voy. Lois d’Hoël, Code des Vénètes, 1. 1, p. 202, \ 8.) 

Cette expression, kemen, kemenet, que les anciens ac'es de Bretagne tra- 
duisent par le latin commendatio, feodum, se rencontre dans plusieurs char- 
tes publiées par les Bénédictins : ainsi, Kemerct-Guingamp, Kemenet-Ro- 
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quel il s'était dévoué. Cette paternité fictive était tellement 
assimilée à la paternité réelle, que quand le vassal mou- 
rait sans enfants, le seigneur recueillait sa succession de 
préférence à tous les collatéraux ‘. Le seigneurrépondait, en 
toutes circonstances, des actes de son vassal : 

« Si un homme est actionné, dit la loi d'Hoël, et qu’il 
abandonne son pays avant d’avoir fourni une garantie et 
une caution, le seigneur dont il relève doit répondre de tout, 
à moins qu'il ne nie par serment qu’il ait jamais reçu l’hom= 
mage de cet homme; dans ce cas, l’action intentée ne 
saurait l’atteindre*. » En revanche, le seigneur recevait une 
part dans le galanas (pretium sanguinis) dû pour le meurtre 
de son vassal, 

Les priviléges et les devoirs attachés à la terre étaient 
donc les mêmes en Galles qu’en Armorique. 


ban, Kemenet-Theboë. De là le nom de Rohan-Guéménée, dont on a donné 
de si étranges étymologies : 

……… plures alii de Kemenet-Theboë. ( Cart. de Kemperlé, dom Morice, 

Preuves, t. 1, col. 374.) 
.… Kemenet-Guegant, Kemenet-Hebgoen. (Charte de Co- 
nan, 1V ; #id., t. x, col. 638.) 
 Kemenet-Guegamp. (Dom Morice, Preuves, t. 1, co- 
lonne 1199.) 
 Kemenet-Guingant. (Ibid., t. 1, col. 1113.) 
.. Kemenet-Thiboy. (Jbid., t. 1, col. 1641.) 
.…… Kemenet-Guegant. (Ibid., t. 1, col. 1642.) 

‘ Atthe end of fourteen years, the father is to bring his son to the Lord 
and commend (chymyn) him to his charge ; and then the youth is to become 
is man, and to be an the privilege (urth vraint) of his lord : and he his 
himself to answer to every claim that may be made on him; and is to pos- 
sess his own property; thenceforward his father is not to correct him, more 
than a stranger. …. if the son die after fourteen years of age, and leave 
not heir, his lord is to possess all his property, and to be in the place of a 
son to him. (Lois d'Hoël, 1. 1, Code des Vénètes, p. 203, $S 8 et 9.) 

2 voy. Hist. des peuples bretons, t. 11, p. 43. 

# Lois d'Hoël, t.1; Code de Guent, p. 695, 18. 
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UT. JoRIPICTION SEIGNEURIALE. — Il y avait, suivant le 
code d’Hoël, trois services attachés à la terre: service 
militaire, service de cour ({lys), service d’assemblée (llan)*. 
C'était un devoir pour tout homme libre et privilégié, de se 
rendre à l’armée en vertu du privilége attaché à la posses- 
sion du sol; car, disait la loi, le service militaire est le pre- 
mier acte de vassalité (penaf gwasanaeth) *. Chaque argl- 
wydd, ou seigneur de canton, avait son armée avec laquelle 
il devait combattre pour le roi (ou brenin) pendant un laps 
de temps fixé par la coutume : : la même miérarchie régnait 
dans l’ordre judiciaire. Chaque arglwydd tenait dans le can- 
tref, ou dans la commote qu'il possédait héréditairement, 
une Cour principale dont la juridiction s’étendait sur les 
uchelhwors, ou nobles de son territoire. Ceux-ci, de leur côté, 
jouissaient d’un semblable privilége dans leurs domaines. 
Nous allons laisser parler les textes : 

« Il y a trois Cours de justice : celle du cantref, ou canton, 
et de la commote; celle du Brenin, ou Cour supérieure, et 
enfin l'assemblée générale des États confédérés, laquelle 
est supérieure aux deux autres”. » 

Aülleurs nous lisons ce qui suit : 

« Lorsque Hoël le Bon, roi de Cambrie, soumit à une 
révision les coutumes du pays des Kymris, 1l reconnut cer- 
tains priviléges aux particuliers de son royaume... Il auto— 
risa chaque prince (pennaig) ayant autorité sur une commote, 


* Llys rendu par le mot aula dans le Cartulaire de Redon , et dans 
celui de Landaff.— Llan, grande assemblée, et aussi terre consacrée, église. 
— La plupart des noms des anciens monastères étaient précédés de ce mot 
lan, dan: les deux Bretagnes : Lan-Iltud, Lan-Pol, Lan-Tevenec, etc. 

3 Lois d’Hoël, t. 11, ch. 1, $ 2, p. 402. 

3 Lois d'Hoël, t. 11, ch. 1, 6 30, p. 11. Cf. ce texte avec ce qui a été dit 
plus haut de la juridiction des seigneurs armoricains, $ 3. 

4 Lois d’Hoël, t. 12, 1. xunt, C. 11, $ 176, p. 545. 
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sur un canton ou sur un territoire plus considérable encore, 
à tenir une Cour journalière, composée d'officiers privilégiés 
en nombre convenable, comme cela se pratiquait à sa cour, 
et de plus, à tenir, sur leurs propres domaines, des plaids 
où seraient jugés leurs uchelhwrs, ou vassaux nobles. Ceux- 
ci, de leur côté, furent autorisés à régir leurs terres d’après 
le même privilége, etc. ". » 

Ainsi, comme le roi dans son royaume, l’argglhwydd dans 
son canton ou dans son fief, l’uchelwr sur son domaine, 
exerçaient une juridiction en vertu de la possession de leur 
terre, etil y avait hiérarchie dans tout ce système judiciaire. 
Cette gradation, nous la retrouvons aussi dans la condition 
des personnes. Voici quels étaient les divers degrés de l’é- 
chelle sociale : | 

1° Le wortighern, ou pentyern, chef des chefs, choisi 
dans des circonstances suprêmes, parmi les brenins du 
pays; 

2 Les brenins, dont quelques-uns étaient supérieurs aux 
autres*. 

3° Les chefs de clan, ou 1 penkeneld, seigneurs des ma-— 
noirs libres, et possesseurs d’un vaste territoire. Leur com- 
position était de cinq cent soixante-sept vaches. 

4 Les uchelwrs ou breyrs (optimates). Composition : 
cent vingt-six vaches. 

5’ Les hommes libres ordinaires (bonheddig cynhwynawl). 
Composition : soixante-trois vaches 5. 


1 Lois d’Hoël, t. 11, 1. x, ©. xiu1, À 1, p. 365. | 

3 Les lois d’Hoël nous apprennent que le brenin d’Aberfraw devait payer 
un tribut au brenin de Londres, el que, de leur côté, les autres brenins de 
Galles étaient vassaux de celui d'Aberfraw. — Lois d'Hoël, t. 11, p. 582-584. 

8 Voy. Lois d'Hoël, Code de Gwent, 1. 11, c. v, p. 693, et Code des Vénètes, 
ibid., p. 239. 
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6° Enfin, les divers censitaires qui se classaient ainsi : 
villains du roi, villains des nobles, serfs, esclaves :. 

Or, étant démontré que les trois éléments essentiels qui, 
dit-on, constituent la féodalité, existaient, avant le dixième 
siècle, dans le pays de Galles et dans l’Armorique, il nous 
est permis de conclure a priori que cet ordre de choses 
était en vigueur chez les Bretons de l’île, au moment de 
la séparation. Maintenant, rétrogradant du règne de No- 
minoë jusqu’à l’arrivée des Bretons dans l’Armorique, puis, 
de cette époque, jusqu’à la conquête romaine, nous al- 
lons démontrer a posteriori, qu’un régime peu différent 
de celui que nous venons de décrire était en vigueur chez 
les Gaulois et chez les Bretons, dès la plus haute antiquité. 
Malheureusement, les documents que nous aurons à notre 
disposition seront désormais bien moins abondants qu'ils 
ne l'ont été jusqu’à présent. Quelques passages recueillis 
çà et là, dans Polybe, César, Strabon, Tacite, Pausanias, 
Diodore de Sicile, Rutilius, Salvien, Sidoine Apollinaire, et 
dans quelques vies de saints, tels seront nos seuls matériaux. 
Cependant, nous espérons que les juges auxquels nous sou- 
mettons ce travail attacheront quelque prix à nos efforts 
persévérants +. Esprits vraiment sérieux, ils nous liront 
avec la haute sagacité qui discerne, et non avec ce vulgaire 
scepticisme qui ne sait que rejeter sans examen. 

La Bretagne armoricaine, Grégoire de Tours et tous les 


# La composition des villains du roi était la même que celle des Gallois 
libres ; celle des villains des nobles, la moitié du galanas des villains royaux. 
Quant aux esclaves, il n'y avait pas de composition pour eux. 

3 Nous croyons devoir rappeler ici que, lorsque nous publiâmes notre 
Essai sur les institutions de l'Armorique, en 1840, personne eu France n'avait 
encore songé aux coutumes galliques. Nous tenons à constater cette prio- 
rité, car naguère un magistrat, M. Chassan, en faisait honneur à M. Lafer- 
rière, dont le livre n’a paru qu’en 1845. . 
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hagiographes postérieurs l’attestent, était, avant le neu- 
vième siècle, divisée, comme le pays de Galles, en plusieurs 
petites principautés indépendantes les unes des autres, et 
gouvernées par des chefs, ou conans, issus, pour la plupart, 
de race royale*. Tels étaient les comtes de Vannes, de Léon, 
de Cornouailles, de Goello, etc. Ces princes étaient, qu’on me 
passe l’anachronisme, les suzerains d’une foule d’autres pe- 
tits chefs dont les ancêtres, émigrés de l'ile avec leur pa- 
renté, avaient dû se recommander au seigneur de la terre 
où ils venaient chercher un refuge. Comme l’émigration se 
prolongea jusqu’à la fin du septième siècle, une hiérarchie 
assez compliquée s'établit naturellement, et de très-bonne 
heure, dans la péninsule armoricaine. Outre que l’éfage- 
ment, comme nous l’avons dit ailleurs, était une consé- 
quence de l’organisation aristocratique de la tribu, on 
conçoit facilement que les familles, arrivées les dernières 
sur le continent armoricain, aient dû former, qu’on nous 
pardonne encore cetanachronisme, un grandnombre de sous- 


1 Cun, con, conan, signifient, dans tous les dialectes bretons, chef, prince, 
gouverneur. C’est un mot de la même famille que le Æœning et que le king 
des Anglo-Saxons. 

? Saint Jérôme appelle la Bretagne fertilis provincia tyrannorum. Du 
temps de César, le seul pays de Kent comptait quatre petits rois. (Cæs., De 
bell. gall., 1. v, c. 22.) Lorsque Agricola passa dans l’île de Bretagne, elle 
était de même partagée entre un grand nombre de petits chefs : Olim regi- 
bus parebant, nunc per principes factionibus et studiis trahuntur. (Agric., xx.) 
M. Giraud voit dans cet éparpillement de l’autorité souveraine un trait ca- 
ractéristiqne des institutions galliques , qu’il oppose à celles des peuples 
germains, lesquels, dit-il, trouvaient un centre d'unité dans leurs vieilles fa- 
milles royales (p. 28). Je pourrais opposer à l’assertion du docte jurisconsulte 
les parules de Tacite citées plus haut : Olim regibus parebant, paroles qui 
font évidemment allusion à l’ancienne royauté supréme des Bretons. Mais 
j'aime mieux rappeler ici un passage bien connu de Bède, qui a trait aux 
coutumes des Anglo-Saxons, et quj démontre, ce me semble, que l’unité des 
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inféodations. Tous ces émigrés, en prenant terre dans l’Ar- 
morique, devinrent par la force des choses les vassaux du 
prince ou du machtyern sur le territoire duquel ils avaient 
abordé. Le Cartulaire de Landevenec nous en fournit la 
preuve : 

« En ce temps-là (sixième siècle), Harthoc, l’homme 
d'outre-mer, acheta de Gradlon, chef des Bretons, et moyen- 
nant la somme de trois cents sous d’argent, pour en jouir 
à jamais en toute propriété, une trève (tribum), composée 
de vingt-deux métairies, et située dans la paroisse de Bri- 
thiec. Et cet homme, qui n'avait ni enfants, ni aucuns pa- 
rents, se recommanda, lui et tous ses biens, audit Grad- 
lon, etc.‘ » 

Ceux qui arrivaient avec toute leur parenté, et c’était le 
plus grand nombre, n’étant point assez riches pour acheter 
les terres dont ils avaient besoin, en obtinrent de la généro- 
sité des Armoricains. C’est ce que nous apprend Ermold le 
Noir, dans son poëme sur la vie de Louis le Débonnaire : 

« Traversant les mers sur de frêles barques, ces peuples, 


vieilles races royales était loin d'exister chez toutes les nations germaniques : 

«a Non habebant regem iidem antiqui Saxones , SED SATRAPAS PLURIMOS 
suæ genti præpositos, qui, ingruente belli articulo, mittunt œæqualiter sortes : 
et quemcumaque sors ostenderit, hunc tempore belli ducem omnes sequuntur, et 
huic oblemperant. PERACTO AUTEM BELLO, RURSUM ÆQUALIS POTENTIÆ 
OMNES FIUNT SATRAPÆ. » (Bed., Hist. eccles., v, 11.) 

Cf. ce texte avec les chapitres xL11, XLI11, XLIV, de la Germanie de Tacite. 

1 La tribu ou trève de Harthec possédait, avant la Révolution, un prieuré 
dépendant de Landevenec, et qui vient d’être érigé en paroisse. Le nom de 
cette petite commune renferme toute son histoire : Lantrevarsec, Lan-tref- 
Harthec, église de la trève de Harthec : 

Sed eodem tempore emit Harthec, fransmarinus, quamdam tribum, 
xx1 villas in plebe quæ vocatur Brithiac per trecentos solidos argenteos a 
Gradlono rege Britonum. Et ille non habebat filios neque parentes.. et ideo 
seipsum commendavit prædicto regiatque omnia sua. etc. (Cart. de Landeve- 
nec.— Voy. cet acte in extenso, Hist, des peuples bretons, t. 1, p. 433.) 


+ 


398 REVUE DE LÉGISLATION. 


ennemis des Francs, et que l’on appelle Bretons, étaient 
venus, des extrémités du monde, chercher un asile dans les 
Gaules. Pauvres et suppliants, ils furent jetés par les flots 
sur les rivages qu'occupaient alors les Gaulois; et, comme 
l'huile sainte du baptême avait coulé sur leur front, on 
leur accorda des terres, etils purent même s'étendre dans le 
pays‘. » 

Le nombre de ces exilés, dès la fin du cinquième siècle, 
était si considérable que le flot de l’émigration couvrit bien— 
tôt presque tout le territoire compris entre la Loire et la Vi- 
laine, et que la péninsule gauloise reçutdes Bretons les divers 
noms que portait leur ancienne patrie *. S'il faut même ajou- 
ter une foi entière au récit d'Ermold, les dernières colonies 
venues de l’île n'auraient pas tardé à imposer leurs lois aux 
Gallo—-Armoricains, leurs bienfaiteurs : 

« À peine ces exilés ont-ils obtenu de jouir des douceurs 
du repos, qu'ils allument des guerres meurtrières, et pré- 
sentent à leurs hôtes du fer pour tout tribut, le combat pour 
toute reconnaissance. Et, comme les Frances étaient alors 
occupés dans des guerres d’une importance majeure, la con- 
quête de ce pays (la péninsule armoricaine) fut reculée pen- 


: … fines... gens inimica 


Traus mare lintre volans ceperat insidiis; 
Hic populus veniens supremo ex orbe Dritanni 
Quos mo:lo Britones francia lingua vocat. 
Nam telluris egens, vento jactatus et imbri, 
Arva capit prorsus atque tributa parat. 
Tempore nempe illo hoc rus quoque Gallus habebat, 
Quando idem populus fluctibus aclus adest. 
Sed quia baptismi fuerat hic tinctus olivo, 
Mox spatiari licet et colere arva simul. 
(Ermold. Nigell., cant. 1, apud Pertz, vers. 9 et seqq.) 
3 La péninsule armoricaine prit non-seulement le nom de Bretagne, mais 
encore celui de Domnonée, que portait l'extrémité occidentale de Pile. 
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dant un si grand nombre d'années, que les Bretons, couvrant 
tout le sol, ne se contentèrent plus du territoire où, pauvres 
et fugiüifs, ils étaient venus chercher un refuge. 

Les assertions du poëte historien, il faut le dire, sont 
tout à fait conformes à ce que rapporte Grégoire de Tours 
au sujet des incursions continuelles des Bretons sur le 
territoire nantais, lequel appartenait alors aux rois méro- 
vingiens*. Ces quelques vers, adressés par Fortunat à son 
contemporain saint Félix, évêque de Nantes, attestent aussi 
que la domination des Bretons insulaires était bien réelle 
dans toute la Domnonée: : 


Vox procerum (Felix), lumen generis, defensio plebis, 
Naufraginum prohibes hic ubi portus ades, 

Auctor apostolicus qui jura Britannica vincens, 
Tutus in adversis, spe crucis, arma fugas #. 


Or, ce droit britannique, dit le savant commentateur de 
Fortunat, ne se peut rapporter qu'à l'autorité, qu’à la domi- 
nation des Bretonsémigrés de l’ileet fixés dans l’'Armorique. 


, Ut requies concessa movent illi horrida bella, 
Et custode novo rura replere parant. 
Lancea pro censu, munus pro jure duelli 
Redditur hospitibus, pro pietate tumor. 
Francia in alterius pulsabat regna triumphis 
Asperiora quidem quæ sibi visa forent ; 
Idcirco hæc tantos res est dimissa per annos. 
Gens magis atque magis crescit ET ARVA REPLET. 
Nec contenta solo quo perigrina fuit, etc. 
(Ermold. Nig., loc. cit.) 


3 Grégoire de Tours, lib. v, C. xxx el xXXI1; lib. 1x, C. XVIII et XXEV ; 
lb. x, c. x. 

8 La Domnonée comprenail presque tout le territoire de la basse Breta- 
gne actuelle et certaines porlions des diocèses de Dol et de Saint-Malo. 

4 Fortunat., Carmen, cant. tu1. 

5 Jura Britannica, dit Broverus, signifie imperium, dominatum advenarum 
qui trans marcex Britanniæ insulis in Armorici parle domicilia fixerant. 


s 
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Comment s’étonner, après cela, que non-seulement les cou- 
tumes, mais jusqu'aux dénominations de terres, d’offices, 
_ de redevances ', en usage dans la Grande-Bretagne, se re- 
trouvent dans la petite? Cette similitude générale est une 
preuve sans replique que les institutions en vigueur dans 
l’Armorique, au neuvième siècle, existaient chez les Bretons 
insulaires au moment de la séparation. Or, si les vieilles 
coutumes britanniques, même après les diverses invasions 
carolingiennes dans la péninsule, étaient restées debout, on 
peut se faire une idée de leur puissante vitalité au huitième 
siècle, au septième et au sixième. Dès l’origine, nous l’avons 
déjà dit, la Domnonée avait été découpée en plusieurs petits 
royaumes divisés eux-mêmes entre une foule de seigneurs 
du second ordre,comtes, tyerns, machtyerns, issus, pour la 
plupart, de la race des brenins insulaires. Tous ces sei- 
gneurs étaient, dans leurs domaines, de véritables chefs de 
clan entourés d’une nombreuse clientèle de parents et de 
serviteurs. Au commencement du septième siècle, nous 
voyons le roi Judicaël, cédant aux prières de saint Eloi, 
que Dagobert lui avait envoyé comme ambassadeur, se ren- 
dre à la cour du roi des Francs cum magno exercitu gene- 
ris sui ‘. Assurément personne ne pensera qu'exercilus ge- 
neris sui se doive entendre ici d'une armée bretonne. On 


4 Ainsi, dans le Cartulaire de Redon , comme dans les lois d'Hoël, Ran 
signifie partage de terre; éref veut dire trève (réunion de plusieurs villas); 
compot a le même sens que la commot galloise : même analogie dans les 
noms qui désignent les offices , les dignités, les redevances , les fiefs, les 
droits divers : Maer, machtyerns, tyerns, lis, enep-gwerth (don du matin), 
kemenet, etc., cofrit, dicofrit, kaer, luth, etc. 

% Aliquando rogatus a rege (Eligius) legatione fungi partibus Britanniæ, 
nibil ille cunctatus perrexit tam ocius quam Christi caritate succurrat, Qud 
cum pervenisset, Judicaelem Britannorum principem adiit, causas pacti in- 
dicavit, pacis obsidem recepit. Et cum nonnulli jurgia eos vel bella mutuo 
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ne se fait pas d'ordinaire accompagner par une armée, lors— 
qu’on va signer un traité de paix. Cum magno exercitu gene- 
ris sui se doit donc traduire ainsi : avec un nombreux cor— 
tège d'hommes de sa race, de sa parenté. Ce qui rend la chose 
certaine, c’est que, dans les actes du saint roi Judicaël, il 
est dit que ses fils et ses petits-fils, accompagnés de parents 
et de clients, se pressaient autour du cercueil du bienheureux 
confesseur ‘. Ces parents ces clients formaient sans doute 
l’exercitus dont parle saint Ouen. Ausixième siècle , le comte 
Budic quitte la Démétie et aborde, avec tout son clan, cum 
TOTA FAMILILIA SUA, aux rivages de la Cornouaille armori- 
caine*. Évidemment, il faut prendre ici le mot familia dans 
le sens de kenedl. Il va sans dire qu’avec le clan existait le vas- 
selage qui, comme on l’a vu, formait l’une des trois divisions 
de la famille. La vie de saint Paul de Léon, retouchée, il est 
vrai, au dixième siècle, mais qui ne renferme que des faits 
empruntés à un très-ancien hagiographe , rapporte que le 
comte Withur, avant l’arrivée du vénérable missionnaire, eut 


sibi indicare æstimarent, tanta præfatum principem benignitate et celeritate 
attraxit, ut etiam secum eum adducere facile suaderet. Commoratus ergo 
aliquandiu, rediens demum perduxit secum regem cum multo exercitu 6B- 
NERIS suI. (Duchesne, Script. Franc., t. 1, p. 629.) 

1 Adest cum cognatis et cLIENTIBUS filiorum ac nepotum lamentabilis 
cœtus.. Sic, expletis funeribus.. sepulturæ tradilur corpus beatissimi con 
fessoris. (Actes de saint Judicaël, extraits de l’ancien Cartulaire de Saint 
Méen, dom Morice, Preuves, t. 1, col. 206.) 

2 Fuit vir Budic, filius Cybsdan, natus de Cornugallia , qui in Dénédeim 
regionem, tempore Arcol Lauhir regis... venit cum sua classe, expulsus 
patria sua. qui, cum moraretur in patria, missis legatis ad eum de nativa 
sua regione Cornugallia ut sine mora cum {ota familia sua et auxilio Bri- 
tannorum ad recipiendum regnum Armoricæ gentis veniret….. audita legatione 
et accepta... cum tota familia sua et classe applicuit in patria. (Vita sancti 
Oudocei, ap. Usserium, p. 291.) 

3 Vit. sancti Pauli Leonens. ap, Bolland., t, 11; Mart., p. 108. 

NOUY. SÉR, TOME VII. 26 
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plus d’une fois à combattre, avec ses jeunes vassaux (pueri) 
le monstre qui désolait le Léon, et dont saint Paul délivra ce 
pays‘. À peu près vers le même temps, le régime auquel 
nous donnons le nom de féodalité s'était tellement développé 
dans la Bretagne insulaire, que les offices de cour eux- 
mêmes y étaient devenus héréditaires. C’est ce que nous 
apprend la vie de saint Samson, écrite par un biographe 
contemporain. Excité par les mauvais conseils de ses voi- 
sins et de ses amis qui ignoraent, il est vrai, ses engage 
ments envers le Seigneur, Ammon, père de Samson, ne vou- 
lait plus consentir à laisser son fils unique entrer dans 
l'Eglise. Il lui semblait que l’état sacerdotal convenait peu 
à un jeune homme appelé par sa naissance à occuper un 
rang à la cour où ses ancêtres avaient rempli la charge 
d’intendant de la table royale *. Une autre Vie de saint Sam 
son, insérée dans le Cartulaire de l’église de Landaff, raconte 
Je même fait, en l’expliquant. Ammon est sur le point d’être 
parjure ; mais Dieu lui envoie des rêves effroyables. Épou- 
vantée de l’agitation de son mari, la pieuse Deventia lui en 
demande la cause, et elle reçoit la réponse que voici : 

« Je songeais à mon fils unique; je repassais dans mon 
« esprit ses qualités si remarquables en toutes choses, si 
« précieuses à la cour d’un roi (regiæ curiæ aptas), si con- 
« formes à sa naissance et à sa race (ut detet et parentelæ), 


‘ Ad quem (serpentem) expugnandum sæpe ego (Withur), iaquiens co- 
mes, et pueri mei armalti processimus, et non solum eum in aliquo lædere 
non valuimus, sed, multis necatis, vix pauci evasimus. (Jbid., p. 118.) 

2 …. Cum esset annorum circiter quinque, ille solus tota puerili affec- 
tione Cbristi scholam adire voluit : sed pater ejus, mutata vice... filium 
suum fieri clericum contradicebat : indignum valde judicans clericatus of- 
ficium, vicinis suis dehortantibus, wipote qui semvper minister terreni regis 
fuisset, quique reges nutrire deberet. (Vita sancti Samsonis, ap. Mabill., Acé. 
ord. S. Bened., sec. 1, p.167, ne 6.) 
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« etil me semblait que ces qualités ne pouvaient être em— 
« ployées qu'à régir des vassaux comme le doit faire un 
« guerrier ou un justicier laïque; mais c’est là une pensée 
« coupable, une impiété.. car celui que je me suis proposé 
« d’avoir pour héritier selon le siècle, doit avoir le paradis 
« pour héritage, etc. » 

Cogitabam quidem de unico filio meo, et pernotabam qua- 
lilates suas honestas in omnibus, et regiæ curiæ aptas, ut 
decet et parentelæ ; nec ad alium usum apparendas, nisi ad 
regendum populum suum gladio et laïcali justitia : quod im- 
pie, quod injuste... Nam quem proposui HÆREDITARIUM in se- 
culo, hœæreditarius sit amodo in paradiso, ut simul simus par- 
licipes perenni solatio et palatio *. 

Tels sont les seuls indices que nous ayons pu recueillir, à 
grand'peine, dans les rares documents qui nous sont par= 
venus sur l’histoire des institutions bretonnes, à partir du 
neuvième siècle jusqu’au commencement du sixième. Ces 
indices, nous le répétons, sont bien vagues, bien insuffisants ; 
mais, rapprochés des détails que nous fournissent le Cartu— 
laire de Redon et les lois identiques de Galles, recueillies 
sous Hoël le Bon, ils nous autorisent à conclure qu’au mo- 
ment où les Bretons se divisèrent en deux fractions, c’est- 
à-dire dans la dernière moitié du cinquième siècle, le régime 
féodal, tel qu’il a été défini par Hervé, était en pleine vi- 
gueur dans l'ile de Bretagne. 

Maintenant, étant démontré par le témoignage de Tacite 
et par celui de Bède* que les Bretons appartiennent à la 
race gallique, n’est-il pas permis de croire que leurs cou- 


 Cartulaire de Landaff, p. 10.— Ce précieux recueil se trouve à la bi- 
bliothèque de l’Institut. 
3 Tacit., Agricol., xir. — Bed. 1, 1. 


404 REVUE DE LÉGISLATION. 


tumes, comme leur langue ‘ différaient peu des coutumes 
gauloises ? 

Le fait nous est attesté par un passage formel des Commen- 
taires de César. La seule question est donc de savoir si le ré- 
gime gaulois fut entièrement anéanti après la conquête ro 
maine. C’est l’opinion de M. Giraud: ; mais elle n’est point 
partagée par l’illustre Savigny, qui, dans son Histoire du droit 
romain au moyen âge, proclame que les provinces de l’em- 
pire furent, durant plusieurs siècles, gouvernées par leurs 
propres lois +. Cet état de choses se prolongea-t-il jusqu’à 
la chute de l'empire d'Occident ? M. de Savigny ne le pense 
pas ; il lui paraît peu croyable que les coutumes des divers 
peuples soumis à la domination romaine aient pu rester de- 
bout à une époque où l'institution des curies avait atteint 
son apogée, et où, s’il faut en croire Salvien 5, il n’y avait 
ville, municipe, ni bourg, qui n’eussent leurs décurions. 
Cette observation, il le fant reconnaître, est parfaitement 
juste, politiquement parlant. Et en effet, au cinquième siè- 
cle, le droit politique de Rome, son régime administratif et 
municipal, régnaient des rivages de la Méditerranée aux 


 Sermo haud multum diversus. (Tacit., Agricol., x11.) 


. $ Neque mullum a gallica differunt consuetudine, dit César en parlant des 
Bretons de Kent. (De bell. gall., 1. v, c. 14.) 


5 « Au milieu des vicissitudes de la civilisation, de l’ordre administratif et 
du droit dans la Gaule, que put-il rester, je le demande, du régime des clans 
celtiques ? Rien en vérité, car rien de semblable ne pouvait convenir ni aux 
Romains, ni aux Gaulois. » (Giraud , Essai sur l'hist. du droit français au 
moyen dge, t. 1, p. 54.) 

* Hist. du droit romain au moyen dge, par M. de Savigny, t. 1 de la traduc- 
tion française, p. 61. 


$ Quæ enim sunt non modo urbes, sed etiam municipia atque vici, ubi 
non quot curiales fuerint, tot tyranni sint. (Salv.. De gub. Dei, 1. v, c. 1v.) 
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bords du Rhin. Les principes gaulois, gagnés depuis plu- 
sieurs siècles à la civilisation romaine ‘, commandaient les 
légions, étaient admis aux plus hautes fonctions de l’em- 
pire*; des villa romaines, avec leurs thermes, leurs fres- 
ques, leurs statues, leurs mosaïques, s'étaient élevées, chez 
les Osismiens eux-mêmes, aux extrémités les plus reculées 
de la péninsule armoricaine *. Mais est-ce à dire pour cela 
que les coutumes domestiques des Gaulois, que le régime 
du clan rural, eussent été complétement anéantis:? Non as- 
surément; car, pour amener une telle révolution, il eût 
fallu bouleverser de fond en comble tout le système de pro- 
priété gallique. Or, personne ne l’ignore, rien n’était plus 
opposé à la politique romaine, la plus habile qui ait jamais 


” 4 Itaque honorifice civitates appellando, principes maximis præmiis alli= 
ciendo. defessam tot præliis Galliam.. in pace continuit. (Hirt., De bell. 
gall., 1. vrir, c. 49.) 

$ Drusus... Gallorum primo tribubus.. convocatis, motum subditorum 
præoccupavit. (Dio Cass., Liv.) Tacit., Hist. 1V, 73. 

5 Sur la rivière de l'Odet, à deux lieues de Quimper (Coruouailles), on 
découvrit, il y a quelques années, un édifice de forme rectangulaire, et qu’il 
était impossible de ne pas reconnaître pour des thermes romains. Au som- 
met de Ja colline au bas de laquelle cette découverteavait été faite, de nouvel- 
les fouilles furententreprises, et la pioche permit de reconnaître deux ailes de 
quinze mètres sur dix, réunies par une longue galerie qu’on appelait basilicæ. 
L'ensemble du bâtiment présente un développement de cent quarante mè- 
tres. De nombreux débris couverts de peintures attestent, à chaque pas, que 
des fresques décoraient la plupart des appartements. Dans les décombres de 
l'édifice on a trouvé des briques variées, des poteries à formes élégantes, 
des médailles depuis l’an 14 de Jésus-Christ jusqu’à l’an 268. 

* Au fond, l'opinion de M. Giraud ne diffère pas beaucoup de la mienne, 
En effet, le docte jurisconsulte s'exprime ainsi, p. 56 de son Essai : « Quel- 
ques coutumes rurales, quelques usages juridiques ont sans doute échappé 
au bouleversement de l’ordre ancien, etc. » Une étude approfondie de la 
précieuse collection des Bollandistes mettra cette vérilé dans tout son jour, 
et l’on reconnaîtra alors qu'aucune civilisation ne disparaît comme un ua- 
vire qui sombre en pleine mer. 
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existé, que ces tables rases que l’esprit révolutionnaire de 
nos temps modernes veut retrouver dans tous les siècles. 
Rome avait le plus grand intérêt à ce que les chefs de clans 
gaulois conservassent toute leur autorité sur leurs vassaux, 
et c’est pourquoi la conduite des conquérants envers les 
principes de la Gaule fut à peu près celle que nous tenons au- 
jourd’hui à l’égard des chefs de tribus arabes en Algérie. 
Comme la soumission des grands propriétaires garantissait 
l’obéissance de la nation tout entière, les Romains se fus- 
sent assurément montrés bien inhabiles en brisant les liens 
de subordination qui unissaent les patrons aux clients, les 
maitres aux pene servi. Personne apparemment ne suppose 
que le droit de cité romaine se soit étendu, après l’édit de 
Caracalla, à la masse des habitants d'une province. Rome, 
qui avait des esclaves, ne songea jamais certainement à éman- 
ciper la plebs gauloise, et à pousser les chefs de clans au 
désespoir et à la révolte, en les ruinant. Les grands pro- 
priétaires conservèrent tous leurs droits, et les obærati, 
les censitaires de tous les degrés, ne sortirent pas de l’espèce 
de servitude danslaquelleils étaient placés. C’est ainsi que les 
choses devaient se passer, et c’est ainsi qu’elles se passèrent. 
Répétons-le : des vainqueurs intelligents ne pouvaient 
songer à détruire les fondements d’une société, comme le 
supposent des théoriciens révolutionnaires. Leur domination 
établie dans les villes, les Romains durent laisser tout na- 
turellement subsister les usages domestiques, l’organisation 
familiale de la vieille Gaule. Et en effet, la fidélité des chefs 
de clans, initiés aux idées romaines, n'était-elle pas un 
appui bien plus solide que ne le pouvait être le concours 
d’une multitude ignorante, mobile, et toujours avide de 
nouveautés ? La politique romaine ne froissa donc aucun 
intérêt national; de là le secret de son influence. 
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Cependant, le docte auteur de l’Essai sur l’histoire du 
droit français au moyen âge n’en persiste pas moins à sou- 
tenir que rien ne dut rester debout des coutumes nationa- 
les, et « qu'aucun des rapports de droit qui existaient entre 
les chefs de clientèles et leurs ambacts, ou leurs clients, ne 
survécult à la conquête *. » | 

L’assertion est des plus explicites, comme on voit ; mais 
est-elle bien fondée? Nullement, car je lis dans Tacite que | 
Julius Florus n’ayant pu réussir à enlever un corps de ca- 
valerie gauloise, levé à Trèves par les Romains, et discipliné 
selon leur tactique, se vit forcé de se diriger vers la forêt des 
Ardennes avec ses troupes, composées en grande partie de 
clients et d'obærati : vulgus obæratorum aut CLIENTIUM arma 
cepit 2. 

Les clients et les ambacti avaient donc survécu à la con- 
quête; le régime celtique n'avait donc point été compléte- 
ment anéanti!—Nous nous élevons souventen France contre 
l’exagération du patriotisme germanique : ne pourrions-nous 
pas, quelquefois aussi, nous élever contre l'esprit un peu 
exclusif des enfants de la Province * ? Que, dans la Narbon- 
naise, traitée, dès l’origine, en pays conquis, privée de ses 
lois, de ses magistratures, de son droit territorial *, tout se 
soit romanisé en très-peu de temps, il n’y a pas lieu assuré— 


:  * Giraud, Essai sur l’histoire du droit français au moyen dge, p. 54-55. 

2 Tacit., Ann., 1. 1x, ©. xLII. 

3 Cette passion des jurisconsultes méridionaux pour le droit romain est 
tellement exclusive, que, dans une histoire du droit français, M. Laferrière 
n’hésita pas, il y a quelques années, d supprimer les Germains. Aujourd'hui, 
le savant historien a compris son sujet d’une manière bien plus large. Son 
second volume est presque entièrement consacré aux Gaulois, et le droit 
germanique sera traité dans l’ouvrage avec tout le développement désirable. 

+ …. Respicite finitimam Galliam, quæ in provinciam redacta, jure et 
legibus commutatis, securibus subjecta, perpetua premilur servitute. (Cæs., 
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ment d'en être surpris. Mais, encore une fois, confondre la 
province avec le reste de la Gaule, ne serait-ce pas fausser 
complétement l’histoire de notre pays, dont le génie (et 
c'est là, sans doute, le secret de sa merveilleuse puissance 
d'initiation) a toujours été double, c’est-à-dire méridional 
par un côté, et, par l’autre, à demi septentrional : ? Que si, 
au quatrième siècle et au cinquième, l’élément méridional, je 
veux dire l'élément romain, prit en quelque sorte pos- 
session de la société, c’est à l'Eglise qu'il fant attribuer ce 
résultat. M. Guérard l’a dit le premier”, et cet aperçu est ad- 
mirablement vrai, la Gaule a été surtout romanisée par l’E- 
glise. C’est elle qui a fait de nous le plus latin de tous les 
peuples de l'Occident. Mais l'Eglise, qui toujours veut l'unité 
dans la variété’, est l’ennemie de tout bouleversement, 
de tout changement violent et radical. Romaine par le droit, 
par la langue, par le siége dominateur de Pierre, elle a lati- 
nisé l’Europe, en respectant toutes les nationalités. Bien 
plus : elle a toléré chez les païens tout ce qui n’était pas en 
opposition avec le dogme catholique +. Par conséquent, l’é- 


De bell. gall., 1. vx, c. 77.) Ce texte répond à l’assertion de M. Giraud, qui 
prétend (p.58 de son Essai) que c’est seulement au sixième siècle qu'appa- 
raît la division de la Gaule du nord et de la Gaule du midi en deux régions 
séparées quant au droit civil. 

1 Sans admettre le moins du monde que les Aquifani dont parle César fus- 
sent des Jbères , je crois, avec Daunou (Voy. Journal des Savanis , 1829, 
p. 241), qu'il y avait entre ce peuple et les Gaulois, Belges ou Galli, certai- 
nes différences, et qu'il est assez probable qu’à la population gallo-méri- 
dionale s'étaient mêlés des Celtibériens reflués d’Espagne. 

3 Préface du Cartulaire de Saint-Père de Chartres. 

3 Adstitit regina… circumdata varietate. 

| (Psalm. xLv1.) 

& Novit fraternitas tua romanæ Ecclesiæ consuetudinem in qua se memi- 
ait nutritam. Sed mihi placet sive in romana, sive in Galliarum, seu in qua- 
libet Ecclesia aliquid invenisti, quod plus omnipotenti Deo possit placere,, 
sollicite eligas, etc. (Bed., Hist, eccl., 1, 28.) 
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tablissement du christianisme n’a point frappé de mort les 
vieilles institutions domestiques des Gaulois. 

Nous avons vu que des coutumes analogues à celles de 
ces peuples existaient chez les Bretons au sixième siècle 
et au cinquième. Nous devons rappeler ici qu’en 409, lors- 
que les habitants de l’île de Bretagne chassèrent les magis- 
trats romains et se déclarèrent indépendants, leur exemple 
fut suivi par toutes les cités armoricaines et par un grand 
nombre d’autres, dit Zosime!. Or, l’'Armorique insurgée re- 
tourna-t-elle alors au régime celtique ? M. Giraud répond 
négativement à cette question. La tyrannie romaine, dit-il, 
avait dépeuplé cette contrée : la plebs, restée peut-être dans 
une condition voisine du servage, comme au temps des 
druides, était affaiblie, sans vigueur; ce ne fut pas de cette 
population écrasée que partit l'insurrection *. 

Que M. Giraud me permette de le lui faire observer, avec 
tout le respect que je dois à son talent et à sa vaste érudi= 
tion, aucune de ces assertions n'est tout à fait conforme 
aux récits des historiens. César nous apprend, il est vrai, 
que, pour frapper la Gaule de terreur, il fit mettre à mort 
tout le sénat de Vannes, et vendre à l’encan le reste des pri= 
sonniers®; mais est-ce à dire que la population vénète 


1 Oùre oùdv Th Bperravias énaa évdUvrec xai opüy abrüv rpouvduvsboav. 
reg teubépuoas rüv émixemévov Bapédpuv Tréç mode. xai 8 Âpudpixos Erac xœ 
Erspar Talatuv émapyia, Bperravcbe paunodpevat, xarx tov oov apäç mheudl= 
POLY TROTOV, éxGaXkoucar pv Tobs Popaiouç Gpyovrac, cixetor Où xat” dÉcuciav 
mokireuua xaoräcu Kai À pèv Bperravias xai rüv ev Kekroïs ébvov amdorua, 
xaf” dv érupavver xpovoy 6 Kuvaravrivos, éyévero , Tüv Bapbdpuv éravaGdvrov 
+ dxutvou mepi rh épynv Éxuedeia. « Zosime, dit M. Giraud, prétend que les 
autres provinces de la Gaule suivirent l'exemple des Armoricains; mais 
c'est une erreur ÉVIDENTE. » Zosime dit seulement : d'autres provinces. 
(Voy. Zos., Hist., L. VI, C. v.) 

2 Giraud, Essai sur le droit français au moyen dge, p. 54 et suiv. 

3 César (l. 111, c. xv1), après avoir dit que la victoire navale remportée 
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tout entière subit le même sort et fut transplantée ailleurs ? 
Assurément tel n’est pas le sens qu'il faut donner aux paroles 
du grand capitaine. Quant à l’affaiblissement des popula- 
tions armoricaines et à leur manque d'énergie, l’histoire 
est là pour faire justice d’une telle assertion. Les grandes 
insurrections populaires, désignées sous le nom de bagau- 
dies' par les historiens du Bas-Empire, suffiraient à elles 
seules pour démontrer que l'esprit national et le courage 
militaire ne s'étaient point éteints parmi les populations de 
la Gaule. Mais il est une foule de témoignages contempo- 
rains qui infirment l'opinion du savant jurisconsulte. L’au- 
teur de la Vie de saint Germain d'Auxerre, le moine Con- 
stantius, dépeint les Armoricains comme un peuple toujours 
en armes, toujours en révolte contre l’autorité romaine, la— 
quelle, pour mettre un terme à leurs attaques continuelles, 
en fut réduite à les livrer à la férocité des Alains d’'Eocarik *, 
A cette époque, toute la confédération armoricaine, dont 
Montesquieu, il faut le reconnaître, s’est raillé avec beaucoup 
plus d'esprit que de science, la confédération armoricaine 
était en armes des bords de la Seine aux rives de la Loire. 
Exupérance parvint, en 416, à faire rentrer ces cités dans le 
devoir *. Mais, quelques années après la pacification, Lit- 


par les Vénètes mit fin à la guerre des nations armoricaines , qui n’avaient 
Jlus aucun moyen de se défendre, César ajoute que, pour apprendre aux 
autres peuples à respecter le droit sacré des ambassadeurs : Omni senatu 
necato, reliquos sub corona vendidit. Le mot reliquos doit-il s’entendre de 
tous les habitants de la cité des Vénètes, ou des habitants de Dariorigum ? 

1 Le mot bagad signifie rassemblement, troupe, réunion, dans tous les 
dialectes celtiques. 

2 Vita sancti Germani, 1. 11, apud Bolland. 

3 Rutil. Itin. — Voici les vers relatifs à cette pacitication : 


Facundus juvenis Gallornm nuper ab oris 
Missus romani discere jura fori, 
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torius fut forcé d’envahir l’Armorique à la tête d’une armée". 
En 445, les confédérés ne craignirent pas de pousser leurs in- . 
curs'ons jusque sous les murs de Tours, et cette ville serait 
tombée en leur pouvoir si Majorien n’était accouru pour la 
secourir®. Plus tard, l’Arverne Ecdicius, à la tête d’une ar- 
mée, levée àses frais dans les campagnes", donna des preuves 
d’un courage digne des plus beaux jours de l’indépendance 
gauloise. Il me semble que tous ces mouvements indiquent 
bien plutôt de la vigueur que de l’affaiblissement. Et en 
eflet, la fin du cinquième siècle ne vit-elle pas les cités ar- 
moricaines opposer aux Francs une résistance héroïque 1? 


Cujus Aremoricas pater Exuperantius oras 
Nunc post liminium pacis amare docet, 
Leges restituit, libertatemque reducit, 
Et servos famulis non sinit esse suis. 


1 Littorius Scythicos equites, tum forte subacto 
Celsus Aremorico, Geticum rapiebat in agmen 
Per terras, Arverne, tuas. 
(Sid. Apoll., Carm., vu, v. 246 et sqq.) 

À M. de Pétigny revient l'honneur d’avoir le preniier mis en lumière 
l'admirable conduite de l'aristocratie gallo-romaine au cinquième siècle. 
Personne avant lui n'avait étudié sérieusement cette époque si curieuse de 
notre hisloire. 

8 .. . . . Dunm bella timentes 

Defendit Turones, aderas. 
(Sid. Apoll., Carm., v.) 

3 Taceo te collegisse, privatis viribus, publici exercitus speciem, etc. (Sid. 
Apoll., Epist. 111, ad Ecdicium.) Je ne connais rien, dans l'histoire des 
temps anciens, de plus sublime que l’héroïsme d’Ecdicius pénétrant, avec 
vingt-deux cavaliers, daus les murs de Clermont assiégée par toute une ar- 
mée de Wisigoths. (Voy. Sid., loco supra citato.) 

# Voy. dans dom Bouquet, Rec. des hist. de Fr. t. 11, p. 30-31, le passage 
de Procope relatif aux Armoricains, passage dont voici un court extrait en 
latin : « Generositaiem et iN RoMANoOSs benevolentiam Arborychi rem in eo 
bello gerere fortiter. NIKIL VI PROFICIENTES GERMANI, illos ad societatem 
et affinilaies ut ne invilarunt, quibus Arborychs LIBENTER Gssensi 
suni , elc. » 
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Longtemps avant cette époque, les bords de la Loire étaient 
devenus le théâtre de combats acharnés. Là, les populations 
avaient tout à fait brisé le joug de la domination romaine. 
L'auteur de la comédie latine de l’Aulularia a placé dans la 
bouche d’un génie familier, interrogé par Querolus sur les 
moyens de vivre impunément de rapines et de briganda- 
ges, les paroles sarcasliques que voici, paroles auxquelles 
on attache, ce me semble, trop peu d'importance : 

« Va vivre sur les bords de la Loire ; là, les hommes sont 
gouvernés selon le droit des gens; la, les sentences capi- 
tales émanent du chêne : et sont écrites sur des ossements; là 
aussi les campagnards portent la parole, et les simples par- 
ticuliers prononcent des jugements; à, enfin, tout est per- 
mis *. » Querolus, avec tout le mépris que devait professer 
l'écrivain romain pour les lois barbares, repousse les conseils 
du lar familier : | 

« Je n’ai nulle envie, dit-il, de faire l'expérience de cette 
coutume du chêne, et ne me soucie nullement de votre lé- 
gislation des forêts 5. » 

Ces paroles, on en conviendra, indiquent assez claire- 
ment que, parmi les pagani du moins, les vieux usages 
nationaux avaient survécu à la conquête ‘. Ces pagani, 


‘ Ces paroles indiquent très-clairement que le druidisme était encore en 
vigueur dans l'Ouest. — Cf. avec la vie de saint Melaine, ap. Bolland., 1 ja- 
nuar.; avec celle de saint Pol de Léon, ap. Scripi. rer. gall. et franc. 
t. nr, p. 442, et ap. Boll., 3, mart. | 

3 Yade, ad Ligerim vivito.. Illic jure gentium vivunt homines; ibi nul- 
jum est præstigium; ibi sententiæ capitales de robore proferuntur et scribun- 
tur in ossibus; illic etiam rustici perorant et privati judicant ; ibi totum 
licet. (Voy. le Querol. publié par Klinkhamer, Amsterdam, 1839; p. 55 et 
suiv.) | 

3. Neque robore uti cupio : nolo jura hæc sylvestria. (Querol., scen. 17, 
act. 1.) | | | 
à fl suffit de feuilleter avec attention quelques volumes des Bollandistes, 
cet admirable recueil dont M. de Rémusat parlait naguère avec tant de mé- 
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pris, pour se convaincre que langue, religion, usages, tout, dans la Gaule, 
survécut à la conquête, en dépit des immenses progrès de la civilisation ro- 
maine. Lampride rapporte qu’Alexandre Sévère traversant la Gaule pour 
aller combattre les Germains, une prêtresse druidique lui cria en gaulois 
{mulier eunti exclamavit gallico sermone) : Vade, nec victoriam speres, nec 
militi tuo credas. Saint Jérôme (Epist. xcxv) dit que les nobles gaulois se 
rendaient à Rome, ut ubertatem niloremque gallici sermonis gravitas roma- 
na condiret. Sidoine Apollinaire, écrivant à son beau-frère Ecdicius, lul dit : 
Celtici sermonis squammam depositura nobilitas. Saint Jérôme affirme que la 
langue des Trévires était la même que celle des Galates : Unum est quod in- 
ferimus, Galatlas, excepto sermone grœæco, quo omnis Oriens utitur, propriam 
linguam eamdem pene habere quam Treviros. (Comment. in Epist. ad Galat., 
1 x1,c. mir.) Sulpice Sévère déclare que le celtique était encore parlé de 
son temps dans la première Aquitaine. (Vi. S. Mart., dialog. 1, $ 20.) 

Voilà pour la langue ; quant à la persistance des coutumes druidiques, on 
en trouve la preuve à chaque instant dans les Acta Sanctorum des Bollan- 
distes. (Voy. la Vie de saint Colomban, c. xvir; la Vie de saint Rémacle, 
dom Bouquet, t. 111, p. 545-546; Vita S. Sulpitii pii, Bitur. episcop., apud 
Boll., januar. Voy. Pertz, t. 111, p. 19, in indiculo superslitionum et paga— 
niarum.) 

Quoique la foi chrétienne, selon le témoignage d’Origène et de Tertullien, 
ait pris plus rapidement de l’extension dans la Bretagne insulaire que dans 
les Gaules, l’histoire nous apprend qu'à l’époque du voyage de saint Ger- 
main dans l’île, une partie de la population y était encore plongée dans les 
ténèbres de l’idolâtrie. « La veille de la bataille de l’Alleluia, dit l’hagio- 
graphe Constantius, maxima exercitus multitudo undam lavacri salutaris ex 
peliit.… madidus baptismate procedit exercitus, fides fervet in populo. (Const., 
in vil. S. Germ., 1. 1, C. XXVIIL.) | 

Au sixième siècle encore, dans la mème contrée, saint Samson trouva de- 
bout le culte des pierres : Quadam auiem die, cum per quemdam pagum, 
quem Tricurium vocant, deambularet, audivit (ut verum erat) in sinistra parte 
idolum homines bacchantum ritu in quodam fano per imaginarium ludum 
adorantes : atque ille annuens fratribus ut starent et silerent , et ipse de curru 
ad terram descendens et ad pedes stans, attendensque in his qui idolum cole- 
dant, vidit ante eos in cujusdam vertice montis simulacrum abominabile ad- 
sistere (in quo monte et ego fui (\’hagiographe), signumque crucis quod sanctus 
Samson sua manu cum quodam ferro IN LAPIDE STANTE sCculpsit, adoravi 
etmea manu palpavi, etc.— Vit. S. Samsonis, ap. Mabill., Act. sanct. ord. S. 
Bened., sec. 1, p. 177, n° 48.) — Cf. avec Giraud, Essai sur le droit français, 
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l'armée des Bagaudes', armée qui, quoi qu'on puisse dire, 
ne doit pas être assimilée à la jacquerie du moyen âge*. 
Nous l'avons dit dans l'Histoire des peuples bretons, et 
nous n’hésitons pas à le répéter ici, la révolte des Bretons 
insulaires ct des cités armoricaines, en 409, ne fut elle— 
même qu'une bagaudie mieux disciplinée. Les historiens 
qui parlent avec tant de dédain de ces grandes insurrec- 
tions populaires, oublient que la levée de boucliers du 
paysan Marricus, lequel, sous Vitellius, se crut envoyé de 
Dieu pour délivrer ses frères, fut le véritable signal de 
toutes les révoltes postérieures. N'est-ce pas peu de temps 
après la mort de ce pauvre fanatique que le Batave Civilis 
proclama l’empire des Gaules sur le cadavre d’un général 
romain, poignardé au milieu de son tribunal:? 

Encore une fois, c’est un fâcheux système que celui 
qui s'efforce de ravir, de gaieté de cœur, toute originalité 
à notre histoire, en représentant nos ancêtres comme les 
esclaves de quelques rhéteurs et de quelques légistes ro- 
mains. « On peut avancer, a dit Lehuërou, dans son beau 
livre sur les Institutions mérovingiennes, que la Gaule a été 
pendant douze siècles le perpétuel, l’indestructible ennemi 
du nom romain. Leur inimitié commence presque avec la 
fondation de Rome, et ne finit que lorsque la cité souve- 
raine a cessé d’être quelque chose dans le monde *. » Voilà 
la vérité. Tout le monde arrivera à le reconnaitre lors- 


p. 59 et 68-69, où la persistance de l’idiome celtique, en dehors de la pé- 
ainsule armoricaine , est contestée. 

1 Salv., De gubern. Dei, 1. v. — … Omnia fere Galliarum servitia in ba- 
gaudiam conspiravere. (Prosp., Chron.) | 

* M. de Pétigny a admirablement établi le caractère de la bagaudie dans 
son beau travail sur les Mérovingiens. 

4 Tacit., Hist., 1. 1v,c. 59. « Juravere.. pro imperio Galliarur. » 

4 Lehuërou, Inst. mérov., p. 58. 
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que nous serons délivrés des traditions de fausse antiquité 
qui se perpétuent depuis le bon Rollin:, et qui, selon moi, 
méritent tout autant de tomber sous l’investigation de la eri- 
tique, que les exagérations patriotiques des savants d’outre- 
Rhin *. Quoi qu'il en soit, j'invite ceux de nos contempo- 
rains qui se complaisent encore à célébrer l’amour exalté de 
nos ancêtres pour la domination du peuple-roi, à étudier 
avec plus d'attention, et dans les sources, l’histoire des 
empereurs ou des tyrans gaulois depuis Julius Sabinus, 
en l’an 69 de notre ère, jusqu’à l’avénement d’Avitus (445). 
Il n’est préjugé qui puisse résister à une pareille étude, 
j'ose l’affirmer. 

Mais revenons, après cette digression nécessaire, au point 
essentiel de la discussion, à la persistance des coutumes 
domestiques des Gaulois. Nous avons cité plus haut quel- 
ques lignes de Tacite, qui prouvent irréfragablement que 
le régime de la clientèle ne fut point anéanti dans les Gau- 
les par la conquête romaine 3. Deux autres passages de cet 
historien nous apprennent aussi que les mêmes institutions 
existaient chez les Bretons, du temps de Claude et de Do- 
mitien +; il n’est donc pas exact de dire que rien n'avait 
survécu des coutumes du clan, sous la domination des con- 
quérants. | 

Maintenant, s’il est bien démontré, en remontant du cin- 
quième siècle au règne de Tibère, que les usages celti- 
ques restèrent debout, du moins en partie, il convient de 
rechercher si ces usages ne se rattachaient pas à l’ordre de 


1 Voy. Aug. Thierry, Introd. aux récits mérovingiens. 

2 Voy. plus haut, ( 2. 

3 Voy. plus haut, p. 411. 

à Tacit., Ann., xur, 36 : regit clientes. — Tacit., Agric., X1I. 
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choses en vigueur dans les Gaules quand César en fit la 
conquête. 

Nous avons tracé plus haut une esquisse rapide du ré- 
gime du clan et de la clientèle chez les Cambriens, après 
l’arrivée des Anglo-Saxons. Or, nous le demandons aux ad 
versaires de la persistance celtique , est-il croyable qu’après 
plus de trois cents ans de domination étrangère, l’île de 
Bretagne, à demi romanisée, suivant Gildas ‘, ait pu re- 
venir tout d’un coup au régime patriarcal du clan? As- 
surément personne n’admettra une pareille hypothèse. 
Quant à celle de l'adoption par les Bretons des coutumes 
de leurs vainqueurs, elle est, certes, moins admissible en- 
core; car tout le monde sait que l'institution du clan, de l’au- 
tre côté du détroit, n’existait pas chez les conquérants de 
race germanique. Donc il nous est permis de conclure, a 
priori, que l’organisation familiale ou féodale des Bretons re- 
montait à une antiquité très-reculée. Cela posé, nous ouvrons 
les Commentaires de César, et voici les renseignements que 
nous y puisons sur l’organisation du clan, sur 14 recomman- 
dation, la clientèle, les bénéfices, le service militaire, la 
hiérarchie des personnes et des fonctions chez les Gaulois: 

I. Le clan. — Un passage très-explicite des Commen- 
taires nous apprend quelle était l’organisation de la kenedt 
dans les Gaules. L'Helvète Orgetorix, accuséd’avoir conspiré 
contre la liberté de son pays, de concert avec l’Eduen Dum- 
norix, avait été jeté en prison. «Au jour fixé pour le procès, 
dit le grand historien, Orgetorix fit comparaître toute sa 
parenté, OMNÉM FAMILIAM SUAM, laquelle se composait de dix 


1 Ita ut non Britannia, sed romana insula censeretur, dit Gildas (De exci… 
dio Britanniæ, $ 7). Rapprochez ce passage d’un autre du même écrivain : 
« Insula nomen Romanorum, nec tamen mores legemque tenens, quin potius et 
abjiciens, etc. » (De excid, Brit., Col. max. pair., t. vint, p. 710-711.) 
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mille personnes, et de ses clients et de ses obærati, dont 
le nombre était très-considérable!. » 

Ici, comme dans les vieilles coutumesdes deux Bretagnes, 
il faut distinguer trois choses : 1° le clan (keneld); 2e les vas- 
saux militaires (clientes, ambacti, soldurü); 3° les obærati, 
que l’on confond à tort avec les nexi romains, et dont la 
condition se rapprochait beaucoup de celle des serfs du 
moyen âge ». Le pouvoir d’Orgetorix s’exerçait donc sur 
trois catégories de personnes : sur ses parents, sur ses vas- 
saux, sur les pene servi qui cultivaient ses terres. Je dis sur 
ses vassaux sans aucune hésitation; car cette expression, 
qui peut sembler un anachronisme au premier abord, est ri- 
goureusement exacte; on pourra s’en convaincre un peu 
plus loin. 

II. Recommandation, clientèle. — In Gallia non solum in 
omnibus civitatibus atque in omnibus pagis partibusque, sed 
pene etiam in singulis domibus factiones sunt. Earumque fac- 
dionum principes sunt qui summam auctoritatem eorum 
judicio habere existimantur, quorum ad arbitrium judicium— 
que omnium rerum consiliorumque redeat. Idque ejus rei 
causa ANTIQUITUS inséitutum videtur, ne quis ex plebe con- 
tra potentiorem auxilio egeret. Suos enim opprimi quisque et 


‘ Die constituta causæ dictionis, Orgetorix ad judicium omnem suam fa- 
miliam, ad hominum decem millia, undique coegit, et omnes clientes obæ- 
ratosque suos, quorum magnum numerum habebat, eodem conduxit. (Cæs., 
De bell. gall., 1. x, C. 1.) 

3 ]l y avait chez les Gallois deux espèces de serfs : les libres et les non 
libres (Voy. l'Hist. des peuples bretons, t. 11, p. 47-69). Le Code d'Hoël le 
Bon nous apprend que la classe des serfs non libres se composait de fils 
désavoués par leur père (cyswynvab), des malfaiteurs privés de leur patri- 
moine et frappés de mort civile, d’ennemis vaincus, de bandits pris les ar- 
mes à la main, et enfin d'hommes libres qui, sans l'autorisation de leur 
chef de clan, avaient quitté leur labour et leur chaumière. 

NOUV. SÉR. T. VII. 27 
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cireumvenirt noR palilur ; NEQUE ALITER SI FACIAT ULLAN 
INTER SUOS HABERET POTESTATEM. 

Nous l'avons dit ailleurs, ce texte établit, de la manière la 
plus évidente, que, depuis des temps très-reculés, antiquitus, 
une coutume tout à fait analogue à la recommandation des 
Germains avait pris naissance chez les Gaulois, et cela, 
afin que tous ceux qui n'étaient pas assez forts pour se dé- 
fendre eux-mêmes, pussent se réfugier sous l'égide d'un pa- 
tron. Or, ce patron, sous peine de perdre tout crédit auprès 
des siens, ne devait jamais laisser opprimer ses clients. En 
revanche, il est vrai, et pour accroître le nombre de ses vas- 
saux ou de ses pene servi, il tyrannisait, autant qu'il était en 
lui, les petits propriétaires indépendants de son voisi- 
nage : 

PLERIQUE cum aut æœre alieno, aut magnitudine tributo- 
TUM, AUT INJURIA POTENTIORUM PREMUNTUR, Sese in Sservilu— 
tem nobilibus dicant. 

_ Or, ua tel état de choses n’offre-t-il pas une frappante 
analogie avec celui qui régnait dans les Gaules durant les 
premiers siècles de la conquête germanique? Meyer a été 
frappé de cette similitude : 

« La méthode de vexations qu’on se permettait à l’égard 
« des hommes libres, pour les contraindre à une condition 
« inférieure, n'était pas nouvelle, dit ce consciencicux ju- 
« risconsulte, et Jules César l’avait déjà signalée dans ses 
« Commentaires sur la guerre des Gaules, Liv. vi, chap. xi.… 
« Cetle oppression des hommes libres était d’autant plus in- 
« tolérable que, non-seulement les vassaux en étaient 
« exempts, mais qu’au contraire ils jouissaient de la fa- 
« veur la plus distinguée et des plus grands avantages!. » 


4 Esprit, origine el progrès des institutions judiciaires des princigaux pau 
ples de l'Europe, t. x, p. 175-176. 
* 
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Dans un pareil état de choses, le nombre des petits pro- 
priétaires indépendants devait diminuer incessamment. 
L'article 3 d’un capitulaire de 811 nous prouve que les æri- 
mans germains étaient exposés à une oppression toute sem 
blable à celle qui pesait sur les penelservi gaulois : 

« Ils prétendent que, quiconque refuse de donner son 
« alleu à l'évêque, à l'abbé, au comte où au juge, on cher 
« che tous les moyens d’accroître sa pauvreté par des con- 
« damnations ; on le contraint d'aller mcessamment aux ar- 
« mées jusqu’à ee que, réduit à la misère, il soit amené, 
« bon gré malgré, à vendre ou à livrer son héritage‘. » 

Ces paroles ne semblent-elles pas reproduire fidèlement 
ke récit de César? Ce qui prouve, au surplus, que les deux 
situations étaient identiques, c'est que Ducange place les 
arimans au dernier échelon de la classe des vassaux, et que 
plusieurs autres savants ont pu croire qne ces arimansétaient 
une sorte de servi coloni. Les lites qui, quoi qu’en aient pu 
dire Brequigny, Ducange et Muratori *, doivent être rangés 
parmi les hommes libres, les lites ne participaient pas néan- 
moins aux jugements dans les mäls, ce qui concorde par- 
faitement avec ce que César nous dit des pene servi, les- 
quels, eux aussi, ne prenaient part à aucune délibération 
el n'étaient appelés à aucun conseil *. 


 Dicunt etiam quod quicumque proprium suum episcono, abbati vel co- 
miti aut judici dare uolnerit, occasiones quærunt supra illum pauperem 
quomodo eum condemauare possint, et illum semper in hostem faciant ire 
usque dum pauper factus volens nolens suum proprium tradat aut vendal.— 
Cf. avec le texte de César, 1. vi, c. xt. 

* Voy. Ducange, v° Heriman.— Murat., Antiquit. ital.,t. 1, diss. x, 
p. 715-716, 758-750.—Brequigny, Prolég.des Dipl., part. art, sect, 1, ch. 318, 
n° 3. — Pardessus, Loi salique, dissert. quatrième, p. 685. 

# Plebs pene servorum habetur loco, quæ per se nihil audet sullique adhi- 
betur concilio. (Cæs., De bell. gall., 1. vi, ©. X11.) 
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Quant à l’organisation du vasselage militaire ou dela clien- 
tèle chez les Gaulois, elle ne différait en rien de celle du 
comitatus germanique. « Les comites, dit Meyer, étaient éga- 
lement connus dans la Gaule, et César leur donne le nom 
d'ambacts. » 

J'ai déjà fait observer ailleurs que Tacite, lorsqu'il parledu 
comitatus dans la Germanie, semble adopter les propres ex: . 
pressions qu’emploient Polybe, César, Strabon, Possidonius, 
Pausanias et Diodore de Sicile pour caractériser les clients, 
les soldures et les ambacts gaulois. Toutefois, comme ces di- 
verstextes, cités ici et là, dans notre Histoire des peuples bre- 
tons, n’ont point été étudiés et rapprochés, comme ils l’au— 
raient dû.être, même par le très-petit nombre d’érudits qui 
s'intéressent aux origines de notre histoire *, nous allons les 


1 Meyer, Instit. judic., loc. sup. cit. 

3 Non-seulement l’histoire de l’ancienne Gaule a été longtemps complé- 
tement négligée par nos savants *, mais il existe même encore aujourd’hui 
des hommes de mérite qui professent le dédain le plus profond pour ce 
genre de travaux. « Les textes nous manquent, disent-ils; et d’ailleurs, 
que nous importe l’histoire d’une nation qui n’a rien laissé après elle? » Il 
nous a failu quelque courage pour lutter contre ces préjugés d'érudits. Mais, 
grâce à Dieu, les encouragements ne nous ont pas manqué **. L'Allemagne, 
si exclusive qu'on la suppose, s'occupe elle-même, à cette heure, des vieux 
âges gaulois : les Phillips, les Bopp, les Grimm, les Dieffenbach, et d’autres 
encore, interrogent avec persévérance les monuments de l'antiquité celtique. 
Espérons que les Welches finiront par sentir que c'est pour eux un devoir 
de rassembler les débris épars de la vieille nationalité gauloise: 


Sparsa… matris collige membra tuæ. Ovin. 


* Ily a pourtant de nobles exceptions : M. Amédée Thierry, que son admiration 
pour le despotisme impérial emporte trop loin, suivant nous, mais dont les travaux 
sont dignes du succès qu'ils obtiennent ; M. de Pétigny, dont le livre a été couronné 
par l'Institut (prix Gobert); M. Giraud, qui dotera la France d’une excellente his- 
toire du droit français ; enfin, MM. Michelet et Laferrière, qui ont publié des ouvrages 
connus de tous. 

** Nous avons rencontré parmi les membres de PAcadémie des Inscriptions une 
bienveillance qui nous a bien vivement touché, et dont nous garderons toujours le 
souvenir. 
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placer ici en regard les uns des autres. Et d’abord, voici les 
passages qui établissent que le comitatus et la clientèle étaient 
bien réellement la même institution. — Nous transcrirons 
ensuite les textes qui ont trait aux devoirs réciproques des 
patrons et des clients, des principes et de leurs compagnons 
(comites). 

Les Gaulois, Les Germains. 


Les Gaulois Cisalpins[ La seconde classe chez! Une haute naissance , 
ne connaissent d'’autre|les Gaulois est celle deslles grands services des 
occupation que la guer-|nobles (equites). Les no-|ancêtres, confèrent la di- 
re et l’agriculture. Ils|bles, dès que la guerre gnité de chef, même à 
s'appliquent surtout àlest déclarée, doivent|ides adolescents. Les au— 
s'attacher un grand nom-|prendre les armes. Ils|tres s'attachent à des 
bre de compagnons; carlont toujours autour guerriers d’un âge plus 
celui-là seul est puissant|d'eux un nombre d’Am-|môûr et depuis longtemps 
et redoutéparmieux, qui] BACTS et de crients|éprouvés. Et ce n’est 
réussit à s’entourer d'u-|proportionné à l'éclat de|point une chose honteuse 
ne troupe considérablelleur naissance ei aux de faire partie de leur 
de partisans prêts, aulressources de leur patri-|suite. C’est leur dignité, 
premier signal, à exécu-|moine. C'est là pour eux|c'est leur force d'être tou- 


ter ses ordres !. la seule marque de crédit\jours entourés d'un nom - 
et de puissance. breux essaim de jeunes 
gens d'élite. 


Est-il possible de croire, après cela, que la clientèle ou le 
vasselage gaulois différait en quelque chose du comitatus 


1 Trapliç ye pv ExdoTots % Opéupara xai xouods. To pova Tara XATX 
tag maprordons adius Juvdorat TAVTa} meptayayeiv, xai pebioravat XATG TEÇ 
abrüv mpodeupeoits. Ilepi DE ras érapeias, meyiornv omoudhv émocbvro , ia Td 
xat poBepéraro xat JUVATOTATOY elvar map” adroig robrov ds &v mAelarous Épaiv 
Soxst roës Paparebovra xai Up EpLPEpOLLÉVOUS adr®. (Polyÿb., 1. 11, C. XVII.) 

a Alterum genus est equitum. Ii, cum est usus atque aliquod bellum in 
cidit.… omnes in bello versantur; atque, eorum ut quisque est genere CO— 
piisque amplissimus , ita plurimos circum se ambactos clientesque babent. 
Hanc unam gratiam potentiamque noverunt. (Cæs., De bell. gall., vi, 15.) 

3 Insignis nobilitas aut magna patrum merita principis dignationem etiam 
adolescentulis assignant : cæteri robustioribus ac jampridem probatis aggre— 
gantur; nec rubor inter comites adspici.. Hæc dignitas, hæ vires, magno 
semper electorum juvenum globo circumdari *. (Tacit., Germ., XIII.) 


° Magnum numerum equilalus SUO sumptu semper alere et circum se habere, di: 
César, en parlant de Dumnorix (De bell. gall., 1.1, C. 18). Rapprochez des paroles 
de Tacite : Magno semper eleciorum juvenum globo circumdari. 
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germanique? On va voir que les rapports de chef à compa- 
gnon étaient aussi les mêmes de l’un et de l’autre côté du 


Rhin : 


Gaulois. 


rc Em, 


Adcantuanss $se 
présenta avec six 
cents de ces hom- 
mes dévoués qu’on 
appelle soldures..…… 
Si leur chef périt de 
mort violente, ou ils 
partagent son sort, 
où ils se tuent de 
leurs propres mains. 
1l n’est pas arrivé, de 
mémoire d’homme, 


Chaque cavalier 
(chez les Gaulois qui 
avaient porté leurs 
armes dans la Grèce 
avait avec lui deux 
serviteurs, bons é- 
cuyers eux - mêmes, 
et leurs chevaux. 
Lorsque les Gaulois 
ont ensagé le combat, 
ces serviteurs se tien- 
nent derrière la ligne 
de bataille, et voici 


— 


Dans les grands 
repas gaulois, {a ta- 
ble est ronde... Les 
convives se raugent 
en cercle tout au- 
tour. La place du 
miliem est réservée 
au guerrier le plus 
illustre par son cou- 
rage, par sa naissan- 
ce ou par ses ri- 
chesses.… Derrière 
eux sont assis, en 


Germains. 


C’est à qui, parmi 
les compagnons, oc- 
Cupera la première 
place auprés du 
chef... Sortir vivant 
d’un combat où ce 
chef aurait péri se- 
rait considéré com. 
me un opprobre, 
comme une lache 
ineffaçable. Défendre 
le prince, le proté- 
ger, COnsacrer à sa 


qu'un de ceux qui 
s'étaient ainsi dé- 
voués à un chef ait 
refusé, celui-ci mort, 
de mourir aussilôL. 
Telle est la condi- 
tion de ces soldures, 
qu'ils jouissent de 
tous les biens de la 
vie avec ceux aux- 
quels ils se sont 
consacrés PAR UN 
PACTE D'AMITIE. 
.…. Lilavicus s'en- 
fuit vers Gergovie 
avectous ses clients, 
qui, d’après la cou- 
tume gauloise, ne 
pouvaient sans cri- 
me abandonner leur 
chef, quelque dés- 
espérée que fût sa 
cause ‘. 


cercle aussi, les 
compagnons  d’ar- 
mes : une rangée 
orte les boucliers, 
autre les armes : 
TOUS SONT TRAITÉS 
DE LA MÊME MANIÉ- 
RE que leurs mat. 
tres ° 


quel est leur office : 
Qu'un cavalier perde 
son cheval!, aussitôt 
sou domestique lui 
présente une autre 
monture. Si le cava- 
lier est tué, le servi- 
teur monte en selle à 
sa place. Si cavalier 
et cheval succom- 
bent du même coup, 
il y a toujours un au- 
tre cavalier prêt à 
remplacer Île mort. 
Enfin, si le maître re- 
çoit une blessure, 
l’un des serviteurs ($ 
Sobhos) conduit son (”* Voir lanote, page 
maltre dans le camp, 423.) 

et l’autre serviteur 

combat à la place du 

chef. Les Gaulois, 

dans leur langue, ap- 

{pellent ce corps trt- 

marchisia*. 


gloire ses propres 
exploits, tel est le 
premier serment des 
compagnons. Ils 
réclament de la libé- 
ralité de leurs chefs 
leur cheval de ba- 
taille et leur framée 
sanglante et victo- 
rieuse. Sa table et 
des festins abondants 
leur tiennent lieu de 
solde. La guerre et 
le pillage sont la 
source de cette mu- 
nificence **. 


(* Voir la note, page 
493.) ee 


‘ Adcantuanus cum pc devotis quos illi soldurios appellant, quorum hæe 
est conditio, ut omnibus in vita commodis una cam his fruaatur quorum se 
amicitiæ dederint : si quid iis per vim accidat, aut eumdem casum una fe- 
rant, aut sibi mortem consciscant. Neque adhuc hominum memoria repertus 
est quisquam, qui, eo interfecto cujus se amicitiæ devovisset, mori excusa- 
ret. (Cæs., De bell. gall., |. 111, c. xx.) 

Litavicus, cum suis clientibus, quibus nefas, more Gadlorum est, etiam in 
extrema fortuna, deserere patronos, Gergoviam profugit. (1bid., 1. var, e. xL.) 

3... Ado yap cixéran mept Éxaotov Tv inmeudrrov fouv &yabci xai abrot Ta 
rmuxa xai Inmous éuolus Exovres. TalarTüy 8 vois imrebouat &yovos cuves 
mmadrag, Ürcuévovres The Taéeus Omiabav cixérar Toodde agpiotv Jévovro éxenor- 
pou To yap lirnel oupoav à To Inra meosiv, To pv inmov mapeiyev évaCñve 


{ 
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Ainsi, chez les Gaulois comme chez les Germains, les com- 
pagnons, les clients, recevaient de leur maître une solde quel- 
conque, repas, chevaux, armes de guerre. Il y avait, entre 
le chef et les vassaux, pacte d'amitié, vie commune, devoirs 
réciproques; ne pas mourir pour son chef était un oppro- 
bre, dans la Gaule tout aussi: bien que dans la Germanie. 

On nous dira, sans doute, qu’un tel système de protec- 
torat du faible par le puissant a existé chez tous les peuples, 
et rien n’est plus vrai; mais à cela nous répondrons avec 
M. Naudet, que, dans la Gaule et dans la Germanie, les 
clients et les comites combattaient pour leurs chefs et non 
pour l’État, comme cela se pratiquait ailleurs. Quelques 


To &vôpt, Tekeurnoæwvros De roû dvOpe, 6 Jobhos àvri Toù decndroy Tov irrcv 
GvéGouvev- et Je duporépous émAdG To ppev, évraüla Érouucs hv irrebs” A 
auGavévrey dè rpabuara, 6 pèv Ümebtiye Tov Jubluwv ës To cparomedcr rov 
Tpaupariar, 6 de xabioraro s Thv TéErv vri reù ane) Gcvros..…. Teüro &vouatov 
TÔ GUVTA YU Tpuapxiouav Th éripost® povñ. (Paus., in Phoc., c. x1x.) 

Pausanias ajoute que les Gaulois nommaient un cheval marcan : xai 
Inrov rè 6voua are Ts poprav ôvra dre Toy KeArüv. Or, tout le monde sait 
que march signilie encore aujourd’hui cheval, dans le dialecte d'Armorque 
comme dans celui de l’île. Le mot fri est le nombre trois en celtique. Tri- 
marchisia signifie donc littéralement triple cavalerie. 

* Voy. ce texte dans Athénée, édit. de 1612, à Lyon, p. 152. 

des Magnaque et comitum æmulatio, quibus primus apud principem 
suum locus et principum cui plurimi et acerrimi comites. Quum ventum 
in aciem, turpe principi virtute vinci; turpe comitatui virlutem principis 
non adæquare. Jam vero infame in omnem vitam ac probrosum supersti- 
tem suo ex acie recessisse. Illum defendere, tueri, sua quoque fortia facta 
gloriæ ejus assignare, præcipuum sacramentum est. Principes pro victoria 
pugnant, comites pro principe... Exigunt... principis sui liberalilate illum 
bellatorem equum, illam cruentam victricemque frameam : nam epulæ, et 
quanquam incompti, largi lamen apparatus pro siipendio cedunt. Materia 
munificentiæ per bella et raptus. (Tacit., Germ., XL et XIV.) 

1 La Germanie et la Gaule offrent seules l'exemple de ces hommes qui, 
d'un mouvement spontané, se dévouaient à des chefs choisis par eux, et 
combattaient pour eux, non pour l'Etat. (Naudet, Mém. de l'Acad. des In- 
script., L. VIII, p. 452 et suiv.) 
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érudits, Lehuërou entre autres, ont prétendu, sans apporter, | 
il est vrai, aucune preuve à leur dire, qu’il existait entre le 
comitatus germanique et la clientèle gallique une différence : 
essentielle; c’est que, dans la clientèle, qui était une sorte 
de servage, le commandement et l’obéissance se transmet- 
taient du père aux enfants. Cette donnée est celle qui pré- 
vaut aujourd'hui, et, généralement, l’on considère les am— 
bacts comme des serfs militaires. Cependant, outre-qu’un 
tel système est en désaccord manifeste avec l’ensemble des 
récits de Polybe, de César et de Strabon, il est formellement 
contredit par un texte de Diodore de Sicile, que j'ai eu le 
tort de négliger jusqu'ici : 

« Les chefs gaulois sont entourés de serviteurs: de condi- 
tion libre, choisis dans les rangs d'hommes sans fortune, les- 
quels, en temps de guerre, remplissent auprès d’eux l'office 
de défenseurs et de conducteurs de chars ?. » 

Ces paroles sont assurément on ne peut plus explicites. 
Nous ferons observer, en outre, qu’elles concordent parfai- 
tement avec ces quelques mots de Tacite, dans la vie d’A- 
gricola : 

« Certaines peuplades bretonnes se servent aussi de chars 
à la gucrre; le plus noble conduit, les clients combattents. » 

En résumé, de ce qui précède nous pouvons conclure : 
1° que le clan gallique se composait non-seulement des chefs 
de famille, de leurs femmes, de leurs enfants, mais encore de 
vassaux libres et de censitaires ; 2° que la recommandation et 


‘ Osparedrns, serviteur, client, domestique; Bart, servir, être le 
client de quelqu'un, l’entourer de soins empressés. 

* Éméyovre Où xai Ospérovres ÉAedrepous ex Tüv mevirov xarakéyovree ol 
AvTOLou Kat mapaororats Lowvrat xara ra mayas. (Diod. Sicul., 1. v., p. 333 ; 
edit. Amstelodam., 1746.) | 

Bus Quædam nationes in curru præliantur : honestior auriga, clientes 
propugnant. (Tacit., Agricol., x11.) 
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le vasselage gaulois ne différaient en rien de la recomman- 
dation et du vasselage germaniques. — Ces points acquis à 
la science, passons aux autres questions qui nous restent à 
traiter. 

IIT. Bénéfices. — On lit dans un passage de Festus, com- 
plété par Niebuhr, que les anciens patrons romains avaient 
coutume de concéder à leurs clients une certaine quantité de 
terre à cultiver‘. Cet usage existait-il aussi dans les Gaules, 
où l’agriculture était en si grand honneur *? Il faut recon- 
naître, pour être vrai, que nous ne possédons pas un seul 
texte qui autorise à admettre ce fait. César et Possidonius 
se bornent à dire que les clients et les soldures jouissaient de 
tous les biens de la vie avec leurs patrons 5. Cela se doit-il 
entendre en ce sens, que chaque chef de clan accordait des 
bénéfices terriens aux compagnons qu'il désirait fixer autour 
de lui? C’est l'opinion de Whitaker, et elle est conforme, on 
a pu s'en convaincre, à l'antique coutume de la recomman- 
dation galloise 4. Mais une telle interprétation, on ne sau— 
rait le nier, fait véritablement violence au texte des Com— 
mentaires. En effet, tout ce qu’il est possible de constater 
d’après César et d’après Polybe, c’est que les serviteurs libres 
attachés à la personne des principes gaulois recevaient une 
‘solde. Or, que cette solde consistât dans des terres concé— 


1 Patres senatores ideo appellati sunt, quia agrorum partes attribuebant 
tenuioribus, perinde ac liberis propriis. (Festus, complété par Niebuhr, 
Hist. rom., t. 11, p. 82.) 

8 Avant la conquête romaine, l’agriculture avait fait de grands progrès 
dans les Gaules. Pline (1. vint, ©. xLvI15, et 1. xv111, ©. XVII1) attribue aux 
Gaulois l'invention de la charrue à roues, et assure qu'ils furent les premiers 
à faire usage de la marne comme engrais (1. xvir1, c. vi et vil). (Voy. Hist. 
des peuples brelons, t. 1, p. 80.) 

5 Voy. plus baut, p. 422. 

& Voy. plus haut, p. 391. 

S Voir plus haut les passages où ces deux historiens nous apprennent 


| 
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dées en bénéfices, ou bien en festins, en armes, en chevaux, 
peu importe, car, ainsi que nous l’avons établi dans le pre- 
mier paragraphe de ee travail, en nous étayant de l'opinion 
d'Hervé, le bénéfice n'était pas nécessairement une conces- 
sion terrienne. 

IV. Service militaire. — Que ce service fût une obligation 
pour tous les nobles gaulois, cela résulle on ne peut plus 
clairement de ce passage des Commentaires : 

« La seconde classe des personnes, dans la Gaule, est 
celle des equites. Lorsqu'il éclate quelque guerre (et, avant 
l’arrivée de César, il y en avait tous les ans, soit pour atta- 
quer, soit pour se défendre), ces equites prennent tous les 
armes. » | 

Ainsi, les equites étaient les défenseurs nés de la cité; ils 
formaient, pour employer une expression toute moderne, 
les cadres de l’armée nationale. Les compagnons, les am- 
bacts qui servaient sous les ordres des chefs de clans, étaient 
les dévoués, les tidèles, les serviteurs particuliers des prin- 
cipes avec lesquels ils avaient fait un pacte d'amitié*, et nul- 
lement les soldats de l'Etat’. Cela est si vrai, que nous 
voyons, dans César, tous les clients de Litavicus déserter 
les rangs de leurs concitoyens et s'enfuir à Gergovie avec 
leur patron, encore bien que les ruses et les manœu- 


que le nombre des elients gaulois était proportionné à leurs richesses. Ce 
n'est pas tout : César raconte que Dumnorix entretenait à ses frais une nom- 
breuse cavalerie (Bell. gall., 1, 18). 

1 Alterum genus est equitum. li, eum est usus atque aliquod betturs in- 
cidit (quod ante Cæsaris adventum fere quotannis accidere solebat, uti aut 
ipsi in jurias nferrent, aut illatas propulsarent), omnes in bello versantur. 
(Cæs., De bell. gall., vi, 15.) 

% Voy. plus haut, p. 426, note 12. 

3 C’est en vain qu’on voudrait assimiler le client gaulois au client romain 
auquel un patron concédait certaines portions de 'ager publicus. Jamais à 
Rome les clients ne placèrent l'autorité d’un patron au-dessus de celle de 
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vres de ce dernier pour entrainer sa nation dans la ligae de 
Vercingetorix eussent été découvertes et désavouées par les 
Eduens : 

« La fourberie de Litavicus ayant été prouvée, et toute 
prévention dissipée, les Eduens tendent les mains, se ren- 
dent, jettent bas leurs armes et demandent la vie. Litavicus 
s'enfuit aussitôt vers Gergovie avec ses clients, car, chez 
les Gaulois, c’est un crime d'abandonner son patron, quel 
que désespérée que puisse paraître sa fortune ‘. » 

Or, sous l’empire de ce principe de dévouement tout féo- 
dal que le vassal ne devait jamais abandonner son patron, 
eliam in extrema fortuna, les guerres privées, on le conçoit, 
devaient être aussi fréquentes qu'elles le furent au moyen 
àge. Et, en effet, les Commentaires nous montrent les prin- 
ces des cités gauloises toujours en armes les uns contre 
les autres ou faisant la guerre contre les Romains, à la tête 
de leurs vassaux, malgré la soumission de leur pays. Tantôt 
c’est Vercingetorix qui, chassé de Gergovie, par ses parents 
et par ses compatriotes décidés à demeurer en paix avec les 
conquérants, rassemble ses clients, enrôle des vagabonds 
dans les campagnes et s'impose pour roi à ses concitoyens 
effrayés*; tantôt c'est Induciomare ct Cingetorix qui se 


l'Etat. (Voy. plus haut, p. 427, note 16.) 11 ne faut pas davantage faire remon- 
ter aux Romains l’origine des bénéfices, en se fondant sur les concessions de 
terres faites aux barbares. La terre, concédée aux soldats préposés à la garde 
des frontières, leur tenait lieu de paye pour le service public. Le bénéfice 
gallique, au contraire, comme le bénéfice germain, avait pour fondement le 
dévouement de l’homme à l’homme : cette différence est capitale. 

4 Lis cognitis, et Litavici frande perspecta, Ædui manus tendere, dedi- 
tionem significare, et projectis armis, mortem deprecari incipiunt. Litavicus 
suis clientibus, quibus nefas more Gallorum est, etiam in extrema for- 
tuna, deserere patronos, Gergoviam profugit. (Cæs., De bell. gall., vi, 60.) 

ds Vercingetorix.. convocatis suis clientibus, facile eos incendit. Ceg- 
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disputent à main armée le gouvernement des Trévires *. 
D’autres fois, en pleine paix avec la république romaine, 
certains chefs de clans, en haine de la domination étrangère, 
se mettent à guerroyer pour leur propre compte, se tenant 
sur les grands chemins et y-exerçant le méuer de brigands 
pour faire vivre leurs troupes *. 

Or, tous ces faits ne reportent-ils pas la pensée, quoi qu’on 
en ait, aux guerres privées des seigneurs du moyen âge? 

V. Hiérarchie des personnes. — (Cette hiérarchie, qui 
est, d’après M. Guizot, l’un des trois éléments constitutifs 
de la féodalité ?, existait dans les Gaules à l’époque de la con- 
quête. Les personnes s’y partageaient en diverses classes, 
qui toutes rentraient dans deux divisions principales : les 
libres et les non libres. 

Au premier rang des hommes libres (equites), étaient les 
chefs de clans, les principes, lesquels, en raison de leurs 
services ou de l'illustration de leurs ancêtres, étaient souvent 
élevés à la dignité de rois ou brenns des cités. Venaient en- 
suite les equites, puis les ambacti, les soldures, les clients, 
hommes libres d’une dignité inférieure, pour parler le lan- 
gage de Moeser. Les pene servi ou obærati occupaient le 


nito ejus concilio, ad arma concurritur : ab Gobanitione patruo suo, reli- 
quisque principibus qui hanc tentandam fortunam non existimabant, expel- 
litur ex oppido Gergovia. Non tamen desistit; atque in agris habet delectum 
egentium ac perditorum. Hac coacta manu, quoscumque edit ex civitate, ad 
suam sententiam perducit.… Magnisque coactis copiis, adversarios suos, a 
quibus paulo ante erat ejectus, expellit ex civitate. ( Cæs., De bell. gall., 
VIT, 6.) 

‘ Cæs., De bell. gall., 1. v, c. 58, 55, 56. 

so Comius.. ne consilia belli quærentibus auctor armorum duxque 
deesset , PARENTE ROMANIS CIVITATE, CUM suis equitibus se suosque latro- 
ciniis alebat; infestisque itineribus commeatus complures, qui comporta- 
baatur in hibernaRomanorum, intercipiebat.(Cæs., de bell. gal., vint, 47.) 

3 Voy. plus haut, $ 11. 
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quatrième rang. Au-dessus de toute cette hiérarchie, était 
placé un roi universel, un chef des chefs, qu’on n'élisait 
qu’en des circonstances suprêmes et dont l'autorité finissait 
avec elles. Vincingetorix, pendant la guerre d’Alise; Ad- 
 cantuanus en Aquitaine*; Viridovix, chez les Unelles:; 
Caswallawn, chez les Bretons insulaires*, furent revêtus de 
cette haute dignité. 

La classe des non libres se composait des esclaves pro- 
prement dits, prisonniers de guerre, criminels frappés de 
sentence capitale, etc. 5. 

Telle était la hiérarchie des personnes dans les Gaules, au 
temps de la conquête romaine. César nous a laissé peu de dé- 
tails sur la hiérarchiedes fonctions; mais nous trouvons dans 
Strabon, touchant l’organisation sociale des Galates d'Asie, 
quelques renseignements précieux. Ce géographe rapporte 
que les Tectosages, les Trocmes et les Tolistoboïens, quoi- 
que vivant sous les lois communes d’une sorte de république 
_fédérative, avaient chacun leur territoire propre divisé en 
quatre cantons, comme l'était chaque cité gauloise. Ces can- 
tons étaient administrés par différents chefs, dont Strabon 
traduit les titres par ceux de tétrarques, de commandants et 
de sous-commandants des troupes, lesquels relevaient tous 
du tétrarque. Chaque tétrarchie formait des sous-divisions 
gouvernées par des chefs inférieurs. Ces officiers, avec les 
douze tétrarques et les autres officiers de la classe supérieure, 
composaient, au nombre de trois cents personnes, le sénat 
dela cité”. Assurément, nous ne contesterons pas qu’il soit 

‘ Cæs., De bell. gall., 1. vut, c. &, 33. 

? Cæs., De bell. gall., 1. 111, c. 22, 34. 

8 Cæs., De bell. gall., |. aus, c. 17, 35. 

* Cæs.,. De bell. gall., 1. v, c. 11, 36. 


8 Voy. l'Histoire des peuples bretons, t. 11, p. 47 et suiv., 37. 
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aujourd’hui très-difficile de se faire une idéeexacte de l’an- 
tique constitution des peuplades gauloises à l'aide de quel- 
ques lignes empruntées à un écrivain grec. Cependant, lors- 
que l’on compare l’organisation politiquedesGalates de l’Asie 
au gouvernement desfBretons insulaires, tel que nous le font 
connaître les lois d’Hoël le Bon , il est impossible de ne pas 
reconnaître, dans le système fédératif des tribus galloises, 
une reproduction fidèle des vicilles institutions galliques. 
C’estainsi que nos lois féodales, transportées et rédigées dans 
la Palestine sous le titre d’Assises de Jérusalem, nous ser 
vent aujourd’hui, beauconp plus que tout autre document, 
à connaître les coutumes et les mœurs de à France à cette 
époque. 

Je pourrais terminer ici ces recherches, dont la longueur 
et lasécheresse ont déjà fatigué sans doute la patience du lec- 
teur; mais j'ai besoin de dire un mot des causes qui ont ac- 
céléré, chez les nations galliques, le déveleppement des in— 
stitutions féodales, si lent chez les Francs. J’ai fait observer 
ailleurs que les progrès de la féodalité chez les Bretons et 
chez les autres peuplades gauloises avaient été d’autant plus 
rapides que l'agriculture était chez elles en plus grand hon- 
meur. Arrivés beaucoup plus tard à la vie sédentaire, les 
Francs conquérants des Gaules se trouvèrent presque subi- 
tement en contact avec les institutions romaines. Les évé- 
ques qui adoptèrent Clovis étaient les souverains du pays; 


dteAdvrEG eiç rerrapas epidac, Terpapyiav éxdorav ÉxdAsouv, Ter pLyMV ELU 
Ldtov, xat dxuornv va, xat oraTopÜhaxx Eva dmo TO TeTpd on rerayuévous ÙTo- 
orparopÜlaxas Je Jo, H Jè Toy Jodexx rerpapyüv Bouan, avdpeg Hoav 
Thtaxdoct- ouvrjovro Ji ets Toy xxAcUpevoy Apuvæimerov. Ta pv obv powxx, À 
Bouan Expive Ta de GAAX ci rerpéyar, xai où dixaew.—Strab., lib. XII, c. &., 
P. 850-851 ,t. 11. Amstelædami, ap. Joan. Wolters, 1707. Cf. avec les textes 
des lois d’'Hoël, cités dans l'Histoire des penples bretons, t. 11, p. 78 à 93. 
* Voy. l'Histoire des peuples bretons, t. 11, p. 71 à 108. 
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et ce sont eux, Gibbon l'a dit avec raison, qui sont les véri— 
tables fondateurs de la monarchie française. Or, à l’école de 
pareils précepteurs, les rois mérovingiens firent de rapides 
progrès dans la science politique. Ces barbares que M. Gaé- | 
rard, d’après Voltaire, se complaît à représenter comme des 

espèces de brutes à face humaine, se prirent sérieusement 
pour Les héritiers de la puissance impériale et ils prétendi- 
rent jouer le rôle des Césars. De là, de la part de l’aristocra- 
tie germaine, une lutte des plus acharnées. Comprimer les- 
sor des vieilles institutions qui, sur l’autre rive du Rhin, 
régissaient leurs compagnons de gloire; imposer aux guer- 
riers francs toutes les charges qui pesaient sur les Gallo— 
Romains; reconstituer une sorte d'unité du pouvoir et établir 
sur toutes les nations fixées dans les Gaules le même niveau 
de servitude, tel fut le rêve des Mérovingiens et de leurs 
conseillers. Tout le monde sait à quoi aboutirent leurs 
efforts : l’avénement des Carlovingiens signala la victoire 
de l’aristocratie franque. On eût pu croire après cela que le 
régime féodal allait fleurir en toute liberté; cependant il y 
eut un temps d'arrêt : le génie de Charlemagne retarda 
le développement des coutumes nationales. Ce n’est pas 
que ce prince ait cherché à relever de ses ruines, comme 
on le répète incessamment, le vieil édifice romain; mais, 
autant qu'il était en lui, il s’efforça d'établir partout l’ad- 
mimstration, l’ordre, l'unité. Quoique les bases du gou- 
vernement, à cette époque, fussent complétement féo- 
dales, 1l est certain que les institutions germaniques ne 
se développèrent avec vigueur qu'après la mort du grand 
empereur. Dans l’Armorique, rien de tout cela. Là, de- 
puis la révolte de 409, régnaient librement les coutumes 
antiques. L'arrivée des Bretons insulaires ne changea rien à 
cet ordre de choses. C’étaient des vaincus qui, guidés par 
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leurs prêtres, venaient s'établir dans la patrie de leurs an- 
cêtres. Nous n’avons pas besoin d’insister sur les consé- 
quences qui durent résulter de cette différence : elles ressor- 
tent assez d’elles-mêmes. 

Maintenant, si nous avons su mettre en lumière les nom- 
breux documents que nous avions à notre disposition, voici 
les vérités que, non sans lutte et sans combats, nous aurons 
réussi à faire prévaloir : 

1° Les définitions qu’on donne généralement de la féoda- 
lité ne sont point exactes : celle d'Hervé est la seule qu’il 
faille admettre. 

2° Le régime féodal ne dérive pas de l'institution de la 
clientèle militaire, mais des coutumes de la famille. 

3° Dès le commencement du neuvième siècle, le système 
féodal était définitivement constitué dans les deux Bre- 
tagnes. 

4° Des traces irrécusables de cet ordre de choses existent 
dans les documents des huitième, septième, sixième et cin- 
quièmesiècles'. D'ailleurs, l’identité des institutions des peu- 
ples armoricains et gallois, séparés depuis la conquête saxon- 
ne, étant bien démontrée, on peut en conclure que ces insti- 
tutions étaient en vigueur dans l’île au moment de l’'émigra- 
tion. Sans doute, le régime féodal, à cette époque, n’était pas 
tout à fait celui qu'ont défini les Dumoulin, les Brussel, les 
Galland et leurs successeurs ; mais c'était la féodalité telle 
que la comprenaient Montesquieu et Hervé; telle que la com- 
prennent aujourd’hui les véritables historiens-jurisconsultes, 


1 Du temps de Salvien l’usage de la recommandation existait chez les 
Gaulois: éradunt se ad tuendum protegendumque MAJoRIBUS dedititios se divi- 
tum faciunt ET QUASI IN JUS EORUM DITIONEMQUE TRANSCENDUNT. (De 
Gubern. Dei. v, 8.) Cf. avec le chapitre xr du livre vi de La guerre des 
Gaules. Les institutions des deux époques sont identiques. 
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les Phillips, les Pardessus, les Laboulaye, les Lingard : UNE. 
CONCESSION FAITE A LA CHARGE D’UNE RECONNAISSANCE, TOU— 
JOURS SUBSISTANTE, QUI DOIT SE MANIFESTER DE LA MANIÈRE 
CONVENUE; 

5° Les coutumes galliques, du moins en ce qui se rapporte 
à l’organisation de la famille et de la propriété, nefurent point 
anéanties par la conquête romaine. Ces coutumes, du temps 
de César, offraient la plus grande similitude avec celles des 
Germains, décrites par Tacite. Dévouement de l’homme à 
l’homme, devoirs réciproques, hiérarchie des rangs et des 
fonctions, voilà ce que nous retrouvons chez les Gaulois, 
comme chezles Frances. C'estdoncà tort qu’on a prétendu que 
le germe des institutions féodales n’avait existé que dans la 
Germanie. Quelque chose d’analogue se retrouve chez tous 
les peuples du globe, à une certaine époque de leur histoire. 


— Ces conclusions sont suffisamment explicites, ce me 
_ semble. Puis-je espérer, maintenant, que l’espritde parti, les 
préventions d'école ou la légèreté qui prononce avant même 
d’avoir étudié et compris, n’entraineront plus personne à 
travestir ma pensée ‘ ? 

AURÉLIEN DE COURSON. 


‘ Voz. un article intitulé : Littérature catholique et féodale, dans la Revue 
des Deux-Mondes du 1+ janvier 1847. . 
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DE LA CRIMINALITÉ 
ET 


DE LA RÉPRESSION. 


Nous ne plaçons point dans les statistiques, et particuhé- 
rement dans les statistiques judiciaires, une foi complète. 
Nous savons que les chiffres de leurs tableaux ne doivent 

être consultés qu'avec réserve, et qu'il faut se garder d'en 
_ tirer des inductions trop absolues ; ear les éléments qui les 

composent sont des faits moraux, c’est-à-dire des faits com- 
| plexes, divers, inappréciables, et ces faits, lors même qu’ils 
sont de là même nature, n’ont jamais la même valeur. Il 
est nécessaire d'étudier longtemps ces chiffres, d’en décom- 
poser les bases et de les considérer dans tous leurs rapports 
et sous toutes leurs faces, pour en déduire avec certitude 
quelques corollaires utiles. 

Cependant il est quelques faits généraux, quelques ré- 
sultats que la seule inspection des comptes de la justice sem 
ble suffire à constater, et qui sont placés, par les lumières 
qui les éclairent de tous les côtés, hors de toute contesta- 
tion. Ainsi, la statistique de la justice criminelle vient de 
publier pour la vingtième fois ses comptes annuels; or, il 
suffit, en prenant ces vingt années, de rapprocher les mêmes 
tableaux, de comparer les mêmes chiffres, de suivre dans 
leur marche incessante les variations des mêmes faits, pour 
arriver, sur plusieurs points du moins, à des conclusions à 
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peu près irrécusables. C’est ainsi que du chiffre successi- 
vement croissant ou décroissant des crimes et des délits, 
on peut déduire, dans une certaine limite, le mouvement 
général de la criminalité. C’est-encore ainsi que de la consta- 
tation des différents actes de la justice répressive on peut 
tirer, avec plus de certitude encore, les mesures de la ré- 
pression. 

Ces deux faits, la marche de à criminalité et celle de la 
répression, dominent incessamment toute la législation pé- 
nale. Ce sont les résultats de l’action continue de ces deax 
éléments opposés qui déclarent la puissance ou la faiblesse 
de cette législation, son imprévoyance ou son énergie. Nous 
avons déjà, en 1843, recherché dans cette Revue‘ les pre- 
miers résultats, depuis les réformes de 1832, de cette lutte de 
châtiment contre le crime, de l’ordre contre le désordre, 
dont les criminalistes suivent avec inquiétude toutes Îes 
phases. Nous y revenons encore. Il nous paraît curieux 
d'examiner si, pendant les quatre années qui viennent de 
s’écouler, les effets que nous avons assignés à ces réformes 
oat continué de se manifester, si la justice répressive, si la 
législation pénale ont suffi à leur laborieuse mission, enfin 
si les faits sont venus démontrer ou confirmer nos idées. 

Il ne faut pas se dissimuler que le terrain où nous vou- 
lens porter notre examen n’est pas complétement libre. Une 
epinion, que nous pressentions déjà il y a quatre ans, s’y est 
peu à peu établie; elle s’est étendue, elle y règne. On est 
disposé, en général, à penser, soit d’après les déclarations 
de quelques magistrats ou les écrits de quelques publi 
cistes, soit d’après les faits qui se déroulent chaque jour 
devant nos tribunaux, d’une part, que la criminalité suit 


1 Reuxe de législation, 1848, 1. I, p. 99. 


436 - REVUE DE LÉGISLATION. 


une marche progressive, et d’une autre part, qu’en même 
temps la répression s’affaiblit. On répète généralement que 
le nombre des crimes et des délits s'accroît d'année en an- 
née ; que cette marche ascensionnelle suit une proportion de 
plus en plus alarmante; que le chiffre des récidivistes s'élève 
 en-même temps que le chiffre des nouveaux agents; qu’une 
nation de criminels se développe et s'organise au milieu de 
la nation et menace son avenir. On dit encore que la justice 
répressive est molle et presque énervée; que l’indulgence 
des jurés enlève au châtiment sa vigueur; que la déclara- 
tion des circonstances atténuantes, espèce de transaction 
entre le délit et la peine, a effacé dans l’un son caractère 
odieux, dans l’autre son intimidation salutaire. Nous avons 
sous les yeux plusieurs discours, plusieurs écrits émanés 
des magistrats les plus distingués, des publicistes les plus 
accrédités, et dans lesquels ces assertions sont énoncées 
comme des faits hors de contestation. Ces allégations sont 
trop graves, leurs conséquences seraient trop importantes, 
pour qu’il ne soit pas utile de les examiner. 

Essayons d’abord de constater, par les chiffres publiés par 
les cinq derniers comptes (1841-1845), les mouvements de 
la criminalité. Les éléments de cette criminalité (il ne s’agit 
ici que de la criminalité légale, de celle qui se révèle par la 
perpétration des crimes et des délits, de celle que les tribu- 
naux enregistrent dans leurs jugements) sont les suivants : 
1° le nombre des accusations criminelles, la nature des faits 
_ qui y donnent lieu et leur résultat; 2° le nombre des pré- 
ventions correctionnelles, le caractère des délits qui les mo- 
tivent et le résultat des poursuites; 3° enfin le nombre des 
récidives en matière criminelle et correctionnelle. 

Les accusations pour faits qualifiés crimes se présentent 
les premières à notre examen, et nous devons les apprécier 
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sous le triple rapport de leur nombre, de leur nature et de 
leur résultat. La première question est donc celle-ci : le 
nombre de ces accusations, le nombre des accusés ont-ils 
augmenté ? 

- Ïl serait dans la nature des choses, remarquons-le bien, 
que cette augmentation existàt. Car, d’une part, le chiffre 
de la population s’élève tous les jours: le chiffre des infrac- 
tions, pour ne conserver que sa proportion actuelle, doit 
* donc s’élever en même temps. Et d’un autre côté, il est con- 
Stant que, depuis un certain nombre d'années, l’administra- 
tion de la justice criminelle a fait des progrès sensibles : la 
police, je parle de celle des villes, est plus vigilante, les 
traces des crimes et des délits sont recueillies avec plus de 
soin, les informations sont mieux conduites; il est plus rare 
” que les infractions échappent, par la seule insuffisance des 
charges, aux investigations de la justice. Sous ce double 
* rapport, il serait donc naturel que le chiffre des infractions 
constatées par les comptes rendus éprouvât une gradation 
progressive; et si cette gradation était renfermée dans de 
certaines limites, il n'y faudrait voir que le signe révélateur, 
non d’une criminalité plus intense, mais de l’état habituel 
et pour ainsi dire normal de la situation morale. 

Mais il n’en est point ainsi. Ce chiffre, loin d’éprouver 
une progression à laquelle on devait s'attendre, a sensible- 
ment diminué. Le nombre des accusations, qui était en 
1843 de 5,394, en 1844 de 5,379, est descendu en 1845 à 
5,054. Le nombre des accusés, qui avait été en 1840 de 
8,226, en 1843 de 7,226, en 1844 de 7195, est également 
tombé à 6,685 en 1845. Cette diminution, considérable en 
elle-même, plus considérable encore si on la met en rap- 
port avec l'élévation progressive de la population, avec la 
plus grande exactitude des recherches judiciaires, est un 
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fait important. Nous nous bornons en ce moment à le con- 
stater. Nous verrons tout à l'heure les Sn LÉ qu'on 
en peut tirer. 

Il est curieux de remarquer que cette diminution, en met- 
tant seulement en rapport les deux années 1844 et 1845, 
porte exclusivement sur les attentats à la propriété. Ainsi, 
en 1844, les accusés de crimes contre les personnes étaient 
de 2,031, et les accusés de crimes contre les propriétés de 
5,164 ; en 1845, ces deux chiffres sont, dans le premier cas, 
de 2,051, et dans le deuxième, de 4,634. Cette marche de 
la criminalité, si elle était bien constatée et qu’elle conti- 
auât, tromperait toutes les prévisions. On avait, en effet, 
pensé que les progrès de la civilisation générale et l’adou- 
cissement des mœurs qui en a été la conséquence, devaient 
avoir pour résultat de restreindre le nombre des attentats 
contre les personnes, tandis qu’on s’attendait, au contraire, 
que le développement de larichesseet la passion des hommes 
de notre temps pour les jouissances matérielles amèneraient 
une progression des attentats contre la propriété. Aucun de 
ces deux calculs ne s’est réalisé. Ce n’est pas toutefois que 
le nombre des attentats contre les personnes se soit réelle- 
ment élevé : pendant cinq ans, le nombre des accusés a par- 
courules chiffres suivants: en 1841,2,381 ; en 1849, 2,236: 
en1843,2,933 ; en 1844,2,031 ;en 1845, 2,051. L'augmen- 
tation légère de la dernière année n’est pas suffisante pour 
démentir l’abaissement continu qui se fait sentir dans cette 
période. Il est donc certain que si les crimes contre les pro- 
priétés ont diminué d’une manière notable, les crimes con- 
tre les personnes n’ont éprouvé, d’un autre côté, aucune 
augmentation réelle, et continuent même de suivre uae loi 
progressive de réduction. 

Sur quels crimes porte principalement cette réduction ? 
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Îl est remarquable qu’elle touche plutôt aux crimes secon- 
daires qu’aux grands crimes. En ce qui concerne les atten— 
tats contre les personnes, le nombre des assassinats et des 
meurtres a peu varié ; les attentats à la pudeuront augmenté; 
les violences, les actes de rébellion, les coups et blessures 
non suivis de mort, ont sensiblement diminué. En ce qui 
concerne les attentats contre les propriétés, la réduction 
porte surtout sur les vols domestiques, les autres vols quali- 
fiés et les banqueroutes frauduleuses. Il est difficile d’induire 
de cette observation une conséquence certaine. Peut-être 
pourrait-on penser seulement que, dans l’année 1845, an— 
née d’abondance, où le travail ne subit aucune interruption, 
la misère, cette cause la plus active des faits de rébellion, 
de violences et de vol, fit sentir avec moins de puissance ses 
déplorables influences. 

Nous nous sommes arrêté jusqu'ici au chiffre des accusés. 
Mais ce chiffre ne présente qu’une base fragile aux calculs 
relatifs à la criminalité. L’accusation n’élève qu’une proba- 
bilité que les débats de l’audience peuvent détruire : la vé- 
ritable base est le chiffre des condamnés. En 1841, le 
nombre des accusés condamnés par les Cours d'assises était 
de5,016;en 1842, de 4,702; en 1843, de 4,884 ; en 1844, de 
4,900 ; en 1845, de 4,451 seulement. Cette diminution, qui 
est d’un dixième à peu près, porte sur toutes les elasses de 
condamnés ; elle affecte principalement les condamnés aux 
travaux forcés à temps et à l’emprisonnement : le chiffre 
des condamnés à la peine de mort, aux travaux forcés à per- 
pétuité, et même à la réclusion, ne s’est abaissé que dans 
une proportion presque insensible. Cette distribution de la 
peine confirme l’observation que nous exprimions tout à 
l'heure : ce ne sont pas les attentats les plus graves qui ont 
diminué, ce sont les attentats d’une gravité secondaire, ceux 
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qui sont peut-être le symptôme le plus vrai de l’immoralité 
générale. 

Le deuxième élément de la criminalité est l'élément cor- 
rectionnel. Le chiffre des délits communs n’est pas moins 
important que celui des crimes, pour apprécier le mouve- 
ment de la société et les courants divers qui l’entraînent. 
Les faits qui sont rangés dans cette classe sont moins dan- 
gereux sans doute ; ils révèlent moins d’audace et de bru- 
talité ; ilest plus facile de s’en garantir : c’est, en général, 
à raison de cette double considération que la peine qui les 
frappe est atténuée. Mais, s'ils apportent moins de péril à la 
sociélé, ils ne manifestent pas, pour la plupart au moins, 
moins de corruption et de perversité. Les petits vols, les 
escroqueries et le vagabondage sont les signes les plus cer- 
tains de l’affaiblissement de la moralité; ils se concilient 
en quelque sorte avec la mollesse des mœurs ; ils tendent 
incessamment à se renouveler. C’est là, sans aucun doute, 
qu'est la plaie la plus profonde de la société, celle qu'il 
sera le plus difficile de guérir. 

Si l’on prend le nombre total des délits communs, on 
trouve une augmentation en 1845 ; mais cette augmenta- 
tion n’est qu'apparente, car elle porte tout entière sur.les 
délits de chasse, car elle est la conséquence évidente de 
la loi du 3 mai 1844. Ainsi, ces délits spéciaux qui, 
en.1843, ne s'étaient élevés qu’à 9,589, sont montés, 
en 1844, à 15,041, et en 1845, à 17,083. Or, si l'on 
retranche ce chiffre, qui, assurément, ne doit entrer que 
pour un poids bien minime dans la balance de la crni— 
minalité, on trouve sur presque tous les points uneremar— 
quable diminution. Les prévenus de vols simples, qui, en 
1844, présentaient le chiffre de 26,750, présentent, en 1845, 
celui de 26,257; les prévenus d’escroqueries, qui s'étaient 
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élevés, en 1844, à 1,932, se sont abaissés, en 1844, à 1,816: 
les faits de vagabondage, qui offraient, en 1843 et 1844, les 
chiffres de 5,162 et 4,609, n’offrent plus, en 1845, que celui 
de 4,074. Les coups et blessures volontaires, et les ruptures 
de ban de surveillance révèlent une légère augmentation; 
mais les outrages aux mœurs, les violences contre les agents 
de la force publique, et les délits derébellion ontsensiblement 
diminué. En total, en dégageant des chiffres généraux des. 
délits dans les années 1843, 1844 et 1845, le seul chiffre 
des déhits de chasse, on trouve les résultats suivants : en 
1843, 71,484 délits, en 1844, 71,662, et en 1845, 70,474. 

C'est donc une diminution qu'il faut constater parmi les 
délits aussi bien que parmi les crimes. Et ce résultat est 
d’autant plus remarquable qu'il y avait lieu de craindre que 
le flot de la criminalité, en se retirant d’une de ses rives, ne 
se fût rejeté sur l’autre. Quelques publicistes n’ont cessé 
d'annoncer comme une loi en quelque sorte fatale cette 
transformation de la moralité publique : les grands crimes 
devaient diminuer, mais les petits délits s’accroître en même 
temps: les actions cruelles, atroces, ouvertement immorales, 
devaient disparaître, mais les actions basses, cupides, hon- 
teuses, suspectes, devaient déborder sur une société dont la 
moralité est affaiblie. Nous ne dirons pas que telle ne sera 
pas la conséquence graduelle du mouvement de la civilisa— 
tion : elle peut, en avançant, modifier les besoins et trans— 
former les vices; elle peut adoucir les passions brutales, et, 
par l'effet de cet adoucissement même, développer une im— 
moralité moins flagrante, mais plus intense. Mais, il faut le 
dire, les faits que nous constatons aujourd’hui ne viennent 
point à l’appui de ces prévisions; nous avons vu que les cri- 
mes contre les personnes n’avaient point fléchi , et nous 
voyons maintenant que le nombre des petits délits, de ces 
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larcins, de ces escroqueries, de ces fraudes, dont l’accroisse- 
ment dénoterait une transformation dans la moralité, loin 
de s’accroître, semble tendre à diminuer. 

Un troisième élément de la criminalité résulte du nombre 
proportionnel des accusés et des prévenus en récidive. Le 
nombre des accusés en récidive n’a pas varié depuis 1844. 
Sur 100 accusés traduits devant les Cours d'assises, 25 
avaient déjà subi une ou plusieurs condamnations. Le nom- 
bre des récidivisies a diminué dans la dernière année avec le 
nombre des accusés, mais la proportion est la même. Ce 
nombre, qui était, depuis 1842, de 1,733, 1,814 et 1,821, 
est tombé en 1845 à 1,699; sur ce dernier chiffre, 154 étaient 
libérés des travaux forcés, 80 de la réclusion, et 1,465 de 
l'emprisonnement. [l semble suivre de à qu’il y aurait plus 
de corruption véritable parmi les condamnés correctionnels 
que parmi les condamnés criminels. Le nombre des préve- 
nus en récidive est demeuré à peu près dans la même pro- 
portion. Ce nombre, qui était de 15,471 en 1843, et de 
15,041 en 1844, est de 15,361 en 1845. Ces prévenus, con- 
damnés antérieurement, 7,393 pour vol, 3,639 pour vaga- 
bondage ou mendicité, 1,549 pour coups ou blessures, 738 
pour rébellion, 471 pour faux ou escroquerie, etc., étaient 
poursuivis en dernier lieu : 4,984 pour vol, 2,927 pour rup— 
ture de ban, 2,020 pour vagabondage , 1,281 pour mendi- 
cité, 1,337 pour coups ou blessures, 896 pour rébellion, ete. 
Il résulte de ces chiffres que la classe des voleurs est la plus 
féconde en récidives ; il en résulte encore que le vagabon- 
dage, organisé, pour ainsi dire, par la mise en surveillance, 
pousse incessamment une grande part des libérés à com- 
mettre de nouveaux délits. 

Il ne faut pas, au surplus, exagérer l’élément récidiviste. 
En 1840, 440 condamnés, en 1841, 413, sont sortis des ba- 
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gnes. Sur le premier de ces nombres, 152, sur le second, 
148, ont été repris en récidive pendant les einq ans qui ont 
suivi leur libération. Il suit de là que 288 dans le premier 
cas, 265 dans le second, ont mené une vie régulière, et 
que 36 dans la première année, 2 dans la dernière, 36 sur 
100 seulement, ont failli ; encore, sur ces derniers, 7 sur 
100 dans la première classe, et 9 sur 100 dans la seconde, 
n’ont été condamnés que pour rupture de ban. Ce chiffre est 
plus élevé à l'égard des libérés des maisons centrales : sur 
4,727 libérés en 1841, 1,792, 37 sur 100, sont tombés en 
récidive, et dans ce nombre, 5 sur 100 seulement étaient 
condamnés pour rupture de ban. Néanmoins, si l’on rappro- 
che ces chiffres de l’état actuel des bagnes et des prisons; si, 
en se reportant à tant de projets utiles et de tentatives infruc- 
tueuses, conçus, préparés depuis longtemps, on se rappelle 
que ces fécondes pensées sont encore inexécutées, on n’est 
plus étonné d’une progression qui ne fait, en témoignant du 
mal, qu’appeler plus vivement le remède. 

Tous ces chiffres, que nous avons empruntés au rapport 
officiel que nous publions plus loin, nous amènent à une 
conclusion : c’est qu’en 1845 le nombre des crimes et des 
délits a sensiblement diminué, c’est que lemouvement de la 
criminalité, sous quelque point de vue qu’on le considère, 
s'est affaibli ; c'est que tous les éléments qui concourent à 
former ce résultat sont unanimes pour le constater. Ainsi, 
le chiffre des crimes contre les personnes ne s’est pas élevé, 
le chiffre des crimes contre la propriété s’est réduit d’un 
dixième, le chiffre des délits communs s’est également 
abaissé, quoique dans une moindre proportion; enfin, le 
chiffre proportionnel des récidives est demeuré stationnaire. 
H résulte de Rà une véritable amélioration dans la marche de 
la criminalité. 
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Assurément, nous ne prétendons point attacher une trop 
grande importance à cette incontestable amélioration. Il se- 
rait nécessaire qu'elle se reproduisit pendant un certain 
nombre d'années pour qu'il fût permis d’en tenir compte. 
Les années qui se succèdent ne recèlent pas toujours dans 
leur sein les mêmes causes impulsives des crimes, ou du 
moins, à côté des causes générales, qui varient peu, quel- 
ques-unes amènent des causes spéciales qui peuvent exercer 
sur la criminalité une influence momentanée. Ce n’est donc 
que sur une période de plusieurs années qu'il est possible 
d’apercevoir avec quelque certitude une croissance ou une 
décroissance qui ne peut exister réellement que lorsqu’elle 
se reproduit avec régularité. 

Mais en constatant les faits qui précèdent, nous avons eu 
en vue un double but : en premier lieu, de démontrer le 
mensonge de tant d’assertions incessamment répétées sur 
l'accroissement des crimes et des délits, et sur la progres- 
sion alarmante de la criminalité; 2° d’arrêter, par suite, 
dans leur premier essor, quelques propositions qui ont pris 
cette prétendueprogression pour prétexte et pour point d’ap- 
pui et qui sont destinées, au moins dans l’esprit de leurs 
auteurs, à raffermir et fortifier une législation qu'ils jugent 
impuissante et débile. 

Ce n’est point ici le lieu d'examiner ces propositions éma-. 
nées, il faut le reconnaître, des intentions les plus pures, 
mais qui se fondent en même temps sur les faits les plus 
erronés. Il nous suffit aujourd’hui d’avoir, avec les seules 
donnés de la statistique, ébranlé la base sur laquelle elles 
s'appuient. Si notre législation pénale doit quelque jour 
admettre de nouvelles réformes, ce n’est pas, il faut l’es- 
pérer, dans ce sens ni à ce point de vue. Cette législation ne 
peut plus être déclarée insuffisante quand, sous son influence 
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salutaire, la criminalité, loin de se développer, semble ten- 
dre à se restreindre, quand le chiffre des crimes et des délits 
s’est abaissé, quand la population des prisons a diminué, 
enfin quand le nombre des récidives ne s’est pas accru. 

Maintenant, et après avoir constaté ce nouveau mouve- : 
ment de la criminalité, il faut apprécier la marche de la ré— 
pression. Les éléments principaux de cette appréciation. 
sont : 1° le nombre des acquittements;s 2% la nature des 
condamnations prononcées. 

En thèse générale, les acquittements, au point de vue de 
la justice, sont un fait déplorable. En effet, ils attestent ou 
qu’un citoyen non coupable a été l’objet d’une poursuite in- 
juste, ou qu’une procédure mal instruite n’a produit à l’au- 
dience que des charges insuffisantes. Avant la loi du 28 avril 
1832, ils avaient assez fréquemment une autre cause, l’ex- 
cessive sévérité de la loi pénale; le principal bienfait du 
système. des circonstances atténuantes a été de tarir cette: 
source d’impunité. On peut affirmer que, quand les acquit- 
tements sont nombreux, quand ils dépassent une cer- 
taine proportion, ils révèlent soit une mauvaise justice, soit 
une mauvaise législation. Avant 1832, le nombre des accu- 
sés acquittés s'était élevé jusqu’à 46 sur 100. À compter de 
ce moment, ce nombre n’a cessé de diminuer graduellement. 
En 1833, il était de 41 sur 100, et, après avoir descendu 
successivement à 40, 39, 37, 36, 33 et même 32 sur 100, il 
a été en 1845 de 33 sur 100. Cette diminution progressive 
est assurément le plus beau résultat qu'’ait atteint la lé 
gislation de 1832, eten même temps l'indice le plus sûr 
des progrès de la justice depuis cette époque. La puis- 
sance de l’action répressive consiste avant tout à attein- 
dre les coupables et à les punir. Le degré de la peine appli- 
quée, quel. que soit son importance, n’a qu'un intérêt se- 
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condaire. C’est dans la certitude de son application, bien 
plus que dans son élévation, que la perne puise l’intimidation 
légitime qu’elle doit produire. 

Un autre résultat doit être constaté. Avant la loi de 28 
avril 1832, les déclarations du jury, lors même qu’elles re- 
connaissaient l’aecusation fondée, ne l’admettarent qu'après 
l'avoir mutilée. En 1826, 40 accusations seulement sur 100 
étaient admises entières et sans modifications; en 1823, 38: 
en 1829, 33; en 1831, 31. Mais dès que la loi nouvelle a 
permis une juste proportion entre le crime et le châtiment, 
le chiffre des accusations admises sans changement s’est 
élevé chaque année. Ce chiffre, qui, dès 1832, était de 38 sur 
100, a successivement monté à 43 sur 100 en 1833, à 42 en 
1834, à 47 en 1836, etc. En 1845, sur 100 accusations sou- 
mises au jury, 51 ont été complétementaccueillies, soit àl’é- 
gard de tous les accusés, soit à l’égard d’une partie des ac- 
cusés qu’elles comprenaient; 21 sur 100 n’ont été admises 
qu'avec des modifications ; 28 sur 100 ont été rejetées. Sans 
doute le nombre des accusations rejetées est trop considéra- 
ble encore; des informations, préparées avec plus.de sein et 
d'intelligence, examinées avec plus de sévérité, l’auraient 
évidemment diminué. Mais, même avec ce résultat, combien 
les progrès de la justice sont visibles, combien sa marche 
est devenue plus sûre, combien le concours prêté par les 
jurés s’est montré plus ferme et plus éclairé! Les déclara- 
tions ont cessé de plus en plus d’être mensongères; elles 
ont été sincères; elles ont accepté tous les faits que l’accu- 
sation prouvait ; elles n’ont plus reculé devant l'application 
de peines qui n'étaient plus en opposition avec les mœurs. 
Il est évident que la répression a tendu à se eoncilier chaque 
jour, avec la vérité des faits, avec les prescriptions de la loi. 

. Une légère déviation dait toutefois être signalée dans la 


DE LA CRIMINALITÉ ET DE LA RÉPRESSION. 447 


dernière année. En 1844, il n’y avait eu que 32 accusés ac- 
quittés sur 100, et 28 sur 100 avaient été condamnés à des 
peines aflictives et infamantes. En 1845, 33 accusés sur 
100 ont été acquittés et 27 seulement ont été condamnés à 
des peines afilictives et infamantes. Il serait difficile d’assi- 
gner une cause à cet affaiblissement presque insensible de 
la répression. Nous voyons d’ailleurs en même temps que les 
peines prononcées en 1845 forment une moyenne plus lon- 
gue que l’année précédente. La durée moyenne des travaux 
forcés à temps prononcés en 1844 contre 961 accusés était 
de 10 ans et 15 jours; cette moyenne en 1845 est de 10 ans 
6 moiset 15 jours. La durée moyenne des peines de la réclu- 
sion et de l’emprisonnement prononcées par les Cours d’as- 
sises, a été en 1844, pour la réclusion de 6 ans 2 mois et 
6 jours, et pour l’'emprisonnement de 2 ans 7 mois et 16 
jours; cette moyenne en 1845 a été, pour la première de 6 
ans 3 mois et 3 jours, et pour la seconde de 2 ans 7 mois 
et 28 jours. 

Maintenant il faut reconnaître que le bénéfice des cir- 
censtances atténuantes a été étendu à un très-grand nom- 
bre de condamnés. En 1845, parmi les 3,742 accusés qui 
ont été déclarés coupables, les jurés ont appliqué ce bé- 
néfice à 2,666, ils l'ont refusé à 1,076 : c’est une propor- 
tion de 71 sur 100; cette proportion n'avait été que de 69 
et de 70 en 1843 et 1844. Ce chiffre, quoiqu'il soit assu- 
rément très-élevé, ne nous laisse, quant à nous, aucune 
inquiétude. Il faut remarquer d’abord que si les peines ont 
été, en général, atténuées par la déclaration du jury, les con- 
damnations ont à la fois augmenté. À mesure que le jury a 
fait usage de sa nouvelle prérogative, il a prononcé moins 
d’acquittements. Assuré de pouvoir proportionner les peines 
e cle délit, de sue justice suivant sa conscience, il s’est 
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montré moins indulgent, ilest devenu plus juste. Or, nous 
l'avons déjà dit, ce qu’il faut surtout à la justice répressive, 
c’est la certitude du châtiment. Il importe assez peu, en ré- 
sultat, que les peines prononcées soient infamantes ou cor- 
rectionnelles ; ce qu’il importe, c’est qu’elles soient pronon- 
cées. On ne doit attacher, sauf toutefois ce qui concerne 
les récidivistes, qu’un faible intérêt à la durée de la peine ; 
on doit en attacher un très-grave à ce que tout délit soit 
expié par un châtiment. C’est la règle qui doit servir de base 
à tout système de répression qui prend pour base la justice 
morale. Ce que la justice exige, c’est une poursuite inévi- 
table à raison de toutes les infractions à la loi pénale, c'est 
une déclaration du juge qui les flétrisse, c’est une condamna- 
tion qui répare le mal moral et le mal matériel qu'elles ont 
causés. Sans doute la réparation serait incomplète si elle 
n’était pas en rapport avec le mal commis; sans doute il 
importe d'établir, autant que possible, entre la peine et le 
fait puni, une juste proportion. Mais une réparation, même 
imparfaite, n’est-elle pas préférable à l'absence de toute ré- 
paration? Le principal intérêt de la société n'est-il pas que 
les coupables soient saisis et punis? La condamnation seule, 
même abstraction faite des peines qu’elle prononce, n’est- 
elle pas la première satisfaction que la conscience publi- 
que réclame? Or, il ne faut pas le perdre de vue, l’apphica- 
tion des circonstances atténuantes était devenue la conäition 
à peu près nécessaire à toute condamnation; il fallait re— 
noncer à toute répression, ou accepter une transaction qui 
permettait une répression plus modérée. Est-ce que les ré- 
sultats constatés depuis quinze ans n’ont pas démontré 
toute la sagesse pratique du législateur de 1832? 

_ Et puis, est-il vrai, d’ailleurs, que l’application des cir- 
constances atténuantes ait pour résultat une incomplète 
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réparation? Il ne faut pas oublier que l'introduction de ce 

système dans notre législation pénale a un double but. Le 
premier a été de porter un remède efficace à quelques pé- 
nalités évidemment exagérées du Code; le législateur, qui 
n’avait ni le loisir, ni les moyens de reviser ce Code, qu’il 
jugeait cependant, en quelques points, trop sévère, s’est 
borné à y introduire une faculté d'atténuation qui permit 
d'établir un rapport plus exact entre la faute et le châti- 
ment. La peine, pour être plus modérée, pour être atténuée, 
‘n’est donc pas incomplète, elle est seulement plus juste. 
L'autre but a été de fournir au juge un moyen de prendre 
en considération, dans les auteursde la culpabilité, mille faits 
divers, mille circonstances qui la modifient sans cesse. Nous 
l'avons déjà dit ailleurs : la loi prévoit facilement les caractè- 
res généraux, et pour ainsi dire le genre de chaque crime; 
elle en prévoit même les principales espèces ; mais il est tou- 
jours quelques circonstances qui échappent à sa prévoyance 
Son impuissance est plus grande en cequiconcernelesagents. 
‘Elle peut rigoureusement distinguer les actions, elle ne 
peut distinguer leurs auteurs; elle est obligée de faire abs- 
traction des différences qui les séparent; elle est forcé- 
de les soumettre pour les mêmes faits au niveau de la même 
peine. Or, les nuances de la culpabilité, même dans la per- 
pétration d’un même crime, ne diffèrent-elles pas autant 
que les agents eux-mêmes? Serait-il possible de trouver deux 
complices, deux coauteurs d’un crime dont la criminalité 
fût parfaitement identique? L’âge, la position sociale, les 
ressources pécuniaires, l’éducation, les mœurs, les préjugés, 
les passions, les mille provocations qui peuvent solliciter 
l’action, tous les sentiments de l’âme, tous les faits anté- 
rieurs, se reflètent sur l’acte incriminé et le colorent de 
millenuances. Il faudrait, pour apprécier le degré exact de 

NOUV. SÉR. T. VUI. 29 


420 REVUE DE LÉGISLATION. 


Ja culpabilité de chaque agent, sonder jusqu’à ses desseins 
secrets, jusqu’à ses intentions cachées. La justice humaine 
est impuissante à cette tâche ; Dieu seul peut l’accomplir. 
Mais c’est précisément pour suppléer à son impuissance, 
qu’elle doit attacher à chacune de ses incriminations une 
disposition facultative et vague, destinée à recueillir les cir- 
constances accidentelles qui peuvent en altérer le caractère, 
et à en tenir compte à l'agent. | 

Nous avons exprimé précédemment notre opinion sur le 
système des circonstances atténuantes *, et nous avons cri- 
tiqué cette institution sous un double rapport.: d’abord, en 
ce qu’elle confond dans une formule générale tous les faits 
quelconques d'atténuation, toutes les excuses, les plus bizar- 
res comme les plus graves, les plus justes comme les plus 
fausses ; ensuite, en ce qu’elle a attaché à la déclaration de 
ces circonstances des effets trop étendus. Mais à côté de 
ces critiques, qui n’attaquent d’ailleurs que la forme et la 
mesure de cette attribution, il ne faut. point hésiter à re- 
connaître que la théorie du droit pénal, loin de rejeter le sy- 
stème des circonstances atténnantes qu’elle trouve, sous des 
formes diverses, dans toutes les législations, ne peut que 
l’adopter et le recueillir, parce qu’il est en parfaite harmonie 
avec la moralité mobile et variable des actions, et parce qu'il 
a pour effet d'assurer une distribution plus exaete de la jus- 
tice répressive. La législation pourra donc dans l’avenir en 
perfectionner l'application, mais son introduction dans le 
Code a été une conquête du droit pénal; il n’en pourrait 
désormais être effacé. 

Ce qui prouve, au surplus, qu’il n’est pas fait, en général, 
abus de cette faculté d'atténuation, c’est que les juges de la 


1 Revue de la législation, 1833, t. 1., p. 115. 
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Cour d'assises, loin de la restreindre dans le cercle tracé aux 
jurés, en doublent dans la plupart des cas les effets. Ainsi, en 
1844, les peines encourues par 1,511 condamnés pouvaient 
être descendues de deux degrés par la Cour d’assises après la 
déclaration des jurés : ellea appliqué à 1,001 condamnés cette 
double réduction; 510 n’ont obtenu qu’un seul degré, Il suit 
de là qu’à l’égard des deux tiers de cette catégorie, et c’est 
ici que se rangent les accusations les plus graves, la Cour 
d'assises s’est pleinement associée à la déclaration des jurés, 
puisqu'elle en a même étendu les conséquences. Nous savons 
bien qu’on explique cette association par une sorte de trans- 
action qu’onsuppose entre la Cour etlesjurés, par l'influence 
que ceux-ci peuvent exercer sur une décision qui, si elle 
leur semblait trop sévère, pourrait les porter à un excès d’in- 
dalgence. Mais en admettant même dans quelques cas cette 
explication, que faudrait-il en inférer? Évidemment que 
cette double atténuation ne paraît pas excessive aux jurés, 
qu’elle leur semble placer une juste proportion entre le fait 
et la peine, qu’elle est donc une condition de la déclaration 
affirmative qu’ils prononcent, une condition de la répres- 
sion. Ainsi la nécessité de cette faculté devient de plus en 
plus constatée. Et puis, il faut admettre en même temps 
que les magistrats n’adhéreraient pas apparemment à de 
semblables transactions, si elles répugnaient à leur con- 
science ; il est clair qu’ils n’entrent dans cette voie de conci- 
liation que pour arriver plus sûrement au but commun, une 
saine distribution des peines. 

Il résulte de toutes ces observations, d’une part, qu’une 
diminution notable sur le chiffre des crimes et délits est 
constatée, que la marche de la criminalité est non-seu- 
lement stationnaire, comme dans les années précédentes, 
mais qu’elle s’est ralentie; d’une autre part, que la justice 
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répressive s’est développée avec fermeté; qu'une certaine 
limite a été assignée aux acquittements, qu'il n’a pas été fait 
abus des circonstances atténuantes, que la pénalité, sans 
cesser sans doute d’être modérée, a puisé dans la certitude 
qui commence à l'accompagner une plus grande vigueur. 
Cette situation, apportée par les derniers comptes de la sta- 
tistique, est satisfaisante pour la justice. Sans doute, il ne 
doit pas suffire que la criminalité ne développe pas de nou- 
veaux progrès, | que la répression maintienne avec sévérité 
le terrain qu’elle a conquis; on doit espérer que de nouvelles 
digues pourront comprimer l’une dans un cercle plus étroit; 
que l’autre acquerra plus de certitude à mesure qu'une plus 
juste proportion l’enchainera au délit. Ce sera là l’œuvre de 
l'avenir, l’œuvre du législateur quand il essayera de remonter 
aux sources du crime pour en tarir quelques-unes, quänd il 
songera à perfectionner quelques-uns des rouages de notre 
justice criminelle. Mais, en attendant ce double travail, qui 
serait peut-être plus fécond qu'on ne le croit, on doit se félici- 
ter des résultats acquis; ils attestent que la moralité publi- 
que n’a pas fléchi; ils attestent les consciencieux eftorts des 
magistrats et des jurés. 


FausTiN HÉLIE. 
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COMPTE GÉNÉRAL 
DE 


L'ADMINISTRATION DE LA JUSTICE CRIMINELLE EN FRANCE, 


PENDANT L'ANNÉE 1845. 


RAPPORT AU ROI. 
SIRE , 


J'ai l'honneur de mettre sous les yeux de Votre Majesté le compte gé- 
néral de l'administration de la justice criminelle en France, pendant l’an- 
née 1845. 

Les travaux des Cours d'assises, des tribunaux correctionnels et de sim- 
ple police, ceux de la Cour de cassation en matière criminelle, sont 
exposés dans les première, deuxième, quatrième et sixième parties de ce 
compte. La troisième partie est consacrée aux récidives criminelles et 
correctionnelles , et la cinquième à tout ce qui concerne l'instruction 
criminelle, la marche des procédures, les crimes et délits non poursui- 
vis, etc. Se 

Divers renseignements relatifs aux arrestations opérées dans le dépar- 
tement de la Seine par les soins de la préfecture de police, aux morts ac- 
cidentelles. aux suicides, et aux grâces collectives accordées par Votre 
Majesté à l’occasion de l'anniversaire de son avénement, sont réunis dans 
un appendice qui termine et complète le compte. 

: P'ai l'honneur de présenter à Votre Majesté l'analyse succincte de cha- 
cune des parties de ce compte. 


_ PREMIÈRE PARTIE. 
COURS D'’ASSISES. 


Le nombre des accusations contradictoires soumises aux Cours d’assi- 
ses a diminué d’une manière notable en 1845. Pendant les années 1843 
et 1844, il avait été jugé 5,394 et 5,379 accusations contradictoires, tan- 
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dis qu’il n’a été statué en 1845 que sur 5,054. C’est une diminution d’un 
peu plus de 6 sur 100. 

Cette diminution porte exclusivement sur les accusations de crimes 
contre les propriétés, dont le nombre est descendu de 3,767, en 1844, à 
3,396 en 1845. 

Les accusations de crimes contre 4 personnes ont au contraire un 
peu augmenté : on en comptait 4,612 en 4844, et il y en a eu 1658 en 
1845; aussi ces dernières accusations forment-elles le tiers (0,33) du 
nombre total, tandis qu’elles n’en formaient que les trois dixièmes (0,30) 
en 1844. 

1! importe de remarquer toutefois que, malgré cet accroissement, le 
nombre des accusations de crimes contre Îles personnes est encore infé- 
rieur en 4845 à ce qu’il avait été de 1841 à 1843. 

De même que celui des accusations, le nombre des accusés a sensible- 
ment diminuéen 1845. Il avait été jugé contradictoirement 7,495 accusés 
en 4344 et 7,226 en 1843 ; les 5,054 accusations de 1845 ne compre- 
naient que 6,685 accusés : 310 de moins que l’année précédente. Cette 
réduction s'applique, aussi, entièrement au nombre des accusés de eri- 
mes contre les propriétés, qui est d’un dixième plus faible, en 1845, quil 
ne l'était en 1844. 

Depuis vingt ans que la statistique constate les travaux des Cours d’as- 
sises, À n'avait pas été jugé un nombre aussi peu élevé d’accusés, et no- 
tamment d’accusés de crimes contre les propriétés. Le mouvement de kh 
criminalité en France, de 1826 à 1845 inclusivement, est exposé dans le 
tableau ci-après. Les accusés y sont divisés suivant qu’ils étaient poursui- 
vis pour des crimes contre les personnes ou pour des crimes contre les 
propriétés. Les totaux de chaque année sont ensuite groupés par période 
de cinq ans, afin d’atténuer l'influence des causes accidentelles d’aug- 
mentation ou de diminution. Les dernières colonnes du tableau font con- 
naitre pour chaque période le rapport du nombre des accusés à la popu- 
lation. 
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Ni résulte de ce tableau que, des quatre périodes de cinq ans chacune 
qu’il embrasse, la première, celle de 1826 à 1830, offre le nombre le 
moins élevé d’accusés de crimes contre les personnes : 1,824 seulement 
par année, en moyenne. Ce nombre a été de 2,153 durant la troisième 
période (1836 à 1840), de 2,220 pendant la quatrième (1841 à 1845), en- 
fin de 2,371 durant la deuxième (1831 à 1836). Mais si l’on déduisait du 
nombre des accusés de crimes contre les personnes jugées, de 1831 à 
1835, environ 1,000 accusés de crimes politiques poursuivis, en 1832 et 
en 1835, à l’occasion des troubles de Paris ét de l'Ouest, on n’aurait plus 
pour cette seconde période qu’un nombre moyen de 2,170 accusés de cri- 
mes contre les personnes, lequel différerait très-peu par conséquent des to- 
taux des troisième et quatrième périodes. 

Quant aux accusés de crimes contre les propriétés, voici dans quel or- 
dre se placent les quatre périodes, eu égard au nombre plus ou moins élevé 
des accusés de cette espèce : 


Quatrième période (1841 à 1845) : 4,918 accusés par année en moyenne. 
Deuxième période (1831 à 1835) : 5,095 accusés par année. 
Première période (1826 à 1830) : 5,306 accusés par année. 
Troisième période (1836 à 1840) : 5,732 accusés par année. 


La différence entre les totaux des troisième et quatrième périodes est de 
814 accusés : ainsi, de 1841 à 1845, le nombre moyen annuel des accusés 
de crimes contre les propriétés a diminué, comparativement aux cinq an- 
nées précédentes, de plus de 14 pour 100. 

Le tableau suivant, complément de celui qui précède, fait connaître la 
part que les accusés de chaque espèce de crimes, en particulier, ont eue 
aux augmentations et aux diminutions qui se remarquent dans le nombre 
total des accusés d’une année à l’autre et de période à période, de 1826 
à 1845. | 
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Si Pon compare le nombre total des accusés de chaque période au nom- 
bre total des habitants, tel qu’il résulte des recensements faits aux éps- 
ques correspondantes, en tenant compte de l’accroissement successif, on 
trouve : 

Pour la quatrième période({1841 à 1845), qui offre le rapport le plus favo- 
rable, 1 accusé sur 4,901 habitants ; 

Pour la première (1826 à 1830),1 accusé sur 4,517 habitants ; 

Pour la deuxième période (1831 à 1836), 1 accusé sur 4,427 habi- 
tants ; 

Euño, pour la troisième (1836 à 1840), 1 accusé sur 4,297 habitants. 

Pendant l’année 1845, considérée isolément, il y a eu 4 accusé.sur 
5,296 habitants. Ce rapport était de 4 accusé sur 4,737 habitants, en 
41844, et de 1 sur 4,737, en 1845. Ces deux derniers rapports avaient été 
calculés sur le chiffre de la population donné par le recensement de 
1841, tandis que le rapport de 1845 l’a été sur le chiffre du recensement 
de 1846. 

Le rapport du nombre des accusés à la population varie d’ailleurs seau- 
coup d’un département à l’autre : ainsi, tandis qu’il s’ékve, en 1845, à 1 
accusé sur 45,036 habitants, dans la Creuse ; sur 14,495, dans le Pas-de- 
Calais ; 13,816, dans le Nord ; 12,286, dans la Haute-Loire ; 12,272 dans 
le Cher ; 12,245, dans l’Ain ;:10,394, dans la Nièvre, et 40,559, dans l’In- 
dre; il descend à 1 accusé sur 1,585 habitants, dans la Seine ; sur 2,236, 
dans la Corse ; 2,867, dans la Lozère; 3,319, dans Eure-et-Loir ; 3,322, 
dans Vaucluse ; 3,424, dans l’Ariège ; 3,492, dans l’Aube ; 3,589, dans la 
Vienne ; les 70 autres départements se classent entre ces extrèmes. Les dé- 
partements des Landes et de la Loire-Inférieure sont les seuls qui offrent à 
peu près le rapport moyen de tout le royaume : il y a eu, dans le premier, 1 
accusé sur 5,525 habitants, et 1 sur 5,343, dans le second. 

Les départements de la Seine et de la Corse présentent, tous les ans, un 
mombre proportionnel d’accusés bien plus considérable que les autres. Mais 
si ces deux départements se ressemblent par la multiplicité des crimes dont 
äls sont le théâtre, ils différent beaucoup par la nature de ces crimes. Sur 
400 accusés jugés en 1845 par la Cour d'assises de la Seine, 89 étaient 
{poursuivis pour des crimes contre les propriétés et 11 seulement pour des 
crimes contre les personnes ; tandis que, sur 400 accusés jugés par la 
Cour d'assises de la Corse, 84 avaient à répondre à des accusations de 

crimes contre les personnes, et 16 seulement à des accusations de cri- 
mes contre les propriétés. 
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Le nombre des accusés varie beaucoup d’une année à l’autre dans 
chaque département : ainsi, on ne trouve que trois départements qui 
aient eu le même nombre d’accusés en 4844 et 4845. Trente-un départe- 
ments en ont eu plus la dernière de ces deux années que la première, et 
cinquante-deux en ont eu moins. Si la différence en plus ou en moins est 
peu sensible pour certains départements, pour plusieurs antres elle est 
très-considérable, et s'élève jusqu’à 50, 70 et 209 pour 100. 

1l avait été jugé 1,017 accusés dans le département de la Seine, en 
1844 ; et, en 1845, on n’en compte plus que 861. La diminution est d’un 
peu plus d’un septième. Le total de 1845 est, d’ailleurs, à peu près le 
même que celui de 1843. 

Dans la Seine-lnférieure le nombre des accusés est descendu de 209, 
en 1844, à 160, en 1845 : diminution de près d’un quart. 

En 1844, sur 200 accusés jugés par les Cours d’assises, il y en avait 
72 poursuivis pour des crimes contre les propriétés ; 28 seulement l’é- 
taient pour des crimes contre les personnes. En 1845, ces proportions 
pe sont plus les mêmes : on compte 31 accusés de crimes contre kes 
personnes sur 100, et 69 accusés de crimes contre les propriétés. C’est 
là l'effet de la diminution du nombre des accusés de cette dernière espèce 
de crimes. 

Le rapport entre les aecusés des deux espèces de crimes est, d’ailleurs, 
assez mobile. Si l’on étudie les modifications qu’il a subies durant les 
vingt dernières années, on trouve que, de 4826 à 1930, il y a eu, en 
moyenne, sur 400 accusés, 26 accusés de crimes contre les personnes et 
74 accusés de crimes contre les propriétés ; de 1834 à 1835, la première 
proportion s'élève à 32 sur 100 et la seconde descend à 68; de 1836 à 
1840, elles sont de 27 et 73 sur 400; enfin, de 1841 à 1845, de 31 et 69 
sur 400. 

En 1845, Le nombre proportionnel des aecusés de erimes eontre les 
persennes a été de 84 sur 100 dans la Corse ; 58 et 57 sur 400 dans les 
Ardennes et l’Abier ; 56 et 55 sur 100 dans l'Aveyron et le Gers ; 53 sur 
400 dans la Creuse et les Pyrénées-Orientales ; 52 sur 100 dans le Var et 
le Charente ; 54 sur 100 dans l'Ariège ; 50 sur 400 dans les Hautes-Alpes 
et l'Lsère. 

Dans les départements de la Seine et de Loir-et-Cher, il n’y a eu, au 
contraire, que 41 accusés sur 100 jugés pour des crimes eontre les per- 
sonnes ; iky en a eu 46.et 47 sur 400 dans le Finistère et la Haute-Ga- 
ronne ; 18 et 19 dans le Loiret et le Rhône ; 20 dans les Landes ; 21 dans 
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le Doubs, le Cher et l’Aude ; 22 dans la Gironde, Saône-et-Loire, le Nord, 
l'Eure ; 23 dans Eure-et-Loir, les Basses-Pyrénées, le Cantal, la une 
Inférieure ; enfin, 24 dans la Haute-Marne et la Haute-Loire. 

Les départements qui se distinguent par le grand nombre proportionnel 
d’accusés de crimes contre les personnes appartiennent presque tous au 
midi de la France. Les départements du Nord et ceux où il existe de grands 
centres de population présentent, tous les ans, au contraire, un nombre 
proportionnel très-élevé d’accusés de crimes contre les propriétés. 

Après avoir constaté le nombre des accusés, leur distribution entre les 
divers départements et d’après la nature des crimes, il n’est pas sans in- 
térêt de rechercher comment ils se divisent suivant le sexe, l'âge, l’état 
civil, le domicile, la profession et le degré d’instruction. Ces différentes 
circonstances exercent une influence réelle sur les décisions du jury. 

Il y avait parmi les 6,685 accusés jugés en 1845, contradictoirement, 
5,543 hommes (0,83) et 1,142 femmes (0,17) ou un sixième seulement. 
La proportion des femmes accusées était de 0,18, en 1844 et en 1842; 
de 0,17 en 1843 et en 1841. Depuis 1826, elle n’a pas Li 20 sur 100, 
et elle n’est pas descendue au-dessous de 16. 

Le rapport des accusés de chaque sexe à la fraction correspondante de 
la population totale du royaume donne pour les hommes À accusé sur 

-3,165 habitants ; pour les femmes, 1 accusée sur 15,638. 

Le nombre proportionnel des femmes accusées diffère suivant la nature 
des crimes. De 16 sur 100 seulement parmi les accusés de crimes con- 
tre les personnes, il est de 18 sur 100 parmi les accusés de crimes con- 
tre les propriétés. On compte 90 femmes sur 400 accusés d’infanticide, 
70 sur 400 accusés d’avortement, 48 sur 400 accusés d’empoisonnement, 
39 sur 100 accusés de vols domestiques, 32 sur 100 accusés d’extorsion 
de titres ou de-signatures, 29 sur 100 accusés d'incendie. 

L y avait 35 femmes sur 100 accusés dans la Nièvre, 33 dans Ille-et- 
Vilaine, 32 dans la Creuse et Loir-et-Cher, 31 dans la Moselle, de 29 à 
26 sur 100 dans la Mayenne, le Pas-de-Calais, la Haute-Saône et la 

Corrèze. 

Parmi les accusés jugés en 1845 par la Cour d'assises des Hautes-Al pes, 
il n’y avait aucune femme. Il y en avait 2 sur 100 seulement dans la 
Corse, 4 et 5 dans la Haute-Loire, le Lot et les Pyrénées-Orientales ; 
7 et 9 dans l'Eure, la Charente, la Charente-Inférieure et le Tarn. 

On trouve 19 femmes sur 400 accusés jugés dans les départements de 

la Seine, de la Seine-Inférieure, du Rhône et du Doubs. 
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Chaque année, les accusés se distribuent non moins uniformément 
suivant l’âge que suivant le sexe ; mais le rapprochement qui peut être 
fait, sous ce dernier point de vue, entre le nombre des accusés et celui 

des habitants de chaque sexe, grâce à la distinction des hommes et des 
femmes dans les tableaux du dénombrement, ne saurait se faire égale- 
ment entre les accusés de chaque âge et le nombre total des habitants du 
même âge, parce que le dénombrement ne fait pas connaître comment 
la population se divise d’après l’âge. 

Voici comment se classent, sous ce rapport, les 6,685 accusés de 1845 : 


1,083 (162 sur 1,000) avaient moins de vingt-un ans. 

2,157 (323 sur 1,000) étaient âgés de vingt-un à trente ans. 

1,652 (248 sur 1,000) étaient âgés de trente à quarante ans. 

1,070 (160 sur 1,000) étaient âgés de quarante à cinquante ans. 
456 ( 68 sur 1,000) étaient âgés de cinquante à soixante ans. 
267 ( 39 sur 1,000) avaient plus de soixante ans. 


En 1844, sur 1,000 accusés, on comptait 171 mineurs de 21 ans ; 320 
avaient de 21 à 30 ans ; 246, de 30 à 40 ans ; 462, de 40 à 50 ans; 62, 
de 50 à 60 ans; 39 enfin, plus de 60 ans. Durant les cinq dernières 

années, les variations ont été de quelques millièmes, à peine, d’une 
année à l’autre. On remarque seulement que le nombre proportionnel 
des accusés de moins de 21 ans a été décroissant : de 182 sur 1,000 en 

. 4841, il est descendu, en 1845, à 162 sur 1,000. 
Le nombre des accusés âgés de moins de 16 ans traduits devant les 
. Cours d'assises, qui était, en moyenne, de 127 par année, de 1826 à 
1830 ; de 108, de 1834 à 1835 ; et de 92, de 1836 à 1840, a été de 71 
. Seulement, de 1841 à 1845; mais, aux termes de l’article 68 du Code 
pénal, les individus de cet âge auxquels sont imputés des faits qualifiés 
. crimes ne sont jugés par les Cours d’assises qu’autant qu'ils avaient des 
complices âgés de plus de 46 ans, ou que les crimes étaient passibles de 
la peine de mort, des travaux forcés à perpétuité, de la déportation ou 
de la détention. Hors ces cas, ils sont traduits devant les tribunaux cor- 
rectionnels. En 4845, ces derniers tribunaux ont ainsi jugé, en vertu de 
l’article 68 du Code pénal, 373 enfants de moins de 16 ans, poursuivis 
pour des crimes dont les Cours d’assises auraient dû connaître si les 
. auteurs avaient eu plus de 16 ans : 312 de ces jeunes délinquants étaient 
accusés de vol qualifié ou d’abus de confiance ; 35, d’attentat à la pudeur 
. commis sur des enfants avec ou sans violence ; 14, de coups et blessures 
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‘graves; 4, de faux; 3, d'incendie de récoltes; 4, de destruction de 
coustructions ; 4 enfin, d'infraction à l'article 46 de la loi du 45 juillet 
4845, sur la police des chemins de fer. 

Parmi les accusés de crimes contres les personnes, on trouve un plus 
petit nombre proportionnel d’accusés âgés de moins de 21 ans que parmi 
les accusés de crimes contre les propriétés ; la proportion est de 130 sur 
4,000 accusés de la première catégorie, et de 176 sur 1,000 accusés de la 
seconde. | 

. Les accusés de plus de 60 ans sont, au contraire, toujours plus nom- 
breux proportionnellement parmi les accusés de crimes contre les per- 
sonnes que parmi ceux qui sont poursuivis pour des crimes contre les 
propriétés. La proportion, qui s'élève à 51 sur 1,000 pour les premiers, 
n’est, pour les seconds, que de 35 sur 1,000. 

Eutre ces deux époques extrêmes de la vie, les accusés de lune et de 
l’autre espèce de crimes se distribuent, relativement à l’âge, de la manière 
Ja plus uniforme. 

Les crimes pour lesquels les vieillards de plus de 60 ans ont été le plus 
fréquemment traduits aux assises en 1845 sont les viols et attentats à la 
pudeur sur des enfants, les crimes de faux témoignage, les faux en écri- 
ture authentique, les incendies. Sur 400 accusés de ces diverses espèces 
de crimes, il y en avait de 10 à 13 qui avaient plus de 60 ans, tandis 
que pour tous les accusés ensemble la proportion atteint à peine 4sur 100. 

Sur 1,000 hommes accusés, 466 étaient âgés de moins de 21 ans ; sur 
4,000 femmes, 133 seulement étaient mineures. 

Le classement des 6,685 accusés jugés en 1845 d'après l’état civil et la 
situation de famille se fait de la manière suivante : 3,771 (56 sur 400, 
plus de la moitié) étaient célibataires ; 2,604 (39 sur 400) étaient mariés ; 
et 313 (près de 5 sur 400) vivaient dans le veuvage. 246 de ces derniers, 
ainsi que 2,121 des accusés mariés avaient des enfants. 67 accusés venfs 

ou veuves et 480 accusés mariés n’avaient pas d'enfants. 

Sur 100 accusés de crimes contre les personnes, on ne comptait que 
: 52 accusés célibataires, tandis qu’il s’en trouvait 58 sur 100 accusés de 
crimes contre les propriétés. Il y avait 70 célibataires sur 100 accusés 
d'infanticide; 69 sur 100 accusés de viol ou attentat à la pudeur sur des 
adultes et de vols domestiques ; 68 sur 400 accusés de vols à l’aide de 
violences commis ailleurs que sur les chemins publics; 63 sur 100 accusés 
de vols sur les chemins publics et d’autres vols qualifiés. 

Si Pon compare le nombre des accusés célibataires, mariés ou veufs, 
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au nombre total correspondant des habitants de l’un et de l’autre sexe, 
on a : 


1 accusé sur 3,174 célibataires. 
Pour les hommes. . 4 1 accusé sur 3,124 hommes mariés. 
1 accusé sur 3,508 veufs. 


{ accusée sur 14,738 célibataires. 
Pour les femmes. .. \ 1 accusée sur 16,632 femmes mariées. 
1 accusée sur 17,651 veuves. 


Ces rapports pour les célibataires des deux sexes seraient profondément 
modifiés si le dénombrement de la population par âge permettait de re- 
trancher les enfants du nombre total des célibataires; alors, en effet, on 
ne comparerait plus le total des accusés célibataires qu’à celui des indi- 
vidus de la même condition civile en âge de commettre des crimes, comme 
on le fait pour ceux qui sont mariés ou veufs. 

Le département de la Seine est, presque tous les ans, celui où l’on 
trouve le nombre proportionnel le plus élevé d’accusés célibataires : en 
4845, il y en avait 72 sur 100. Le département de la Vendée, seul, en 
offrait un nombre proportionnel plus élevé : 74 sur 400. Il y en avait de 
68 à 66 sur 100 dans les départements du Gard, du Loiret, de Vaacluse, 
des Bouches-du-Rhône, du Cher, de la Corse, de l’Aude, de la Loire-In- 
férieure, de Tarn-et-Garonne. 

Il a été constaté pour 127 accusés : 106 hommes et 21 femmes, qu’ils 
étaient enfants naturels ; pour 110, qu’ils appartenaient à des familles 
dont quelques membres avaient été l’objet de poursuites judiciaires ; enfin 
pour 452, plus de 6 sur 100, qu'ils vivaient dans le concubinage ou 
s'étaient fait remarquer par leur immoralité. On compte, dans ce dernier 
nombre, 255 femmes. 

Plus des deux tiers des accusés, 4,576 (68 sur 100}, étaient nés dans 
les départements où ils ont été jugés, et, à l'exception de 59, ils y avaient 
conservé leur domicile. 4,308, un cinquième ou 20 sur 400, domiciliés 
dans le département où ils ont été jugés, étaient nésdans d’autres ; 591, un 
peu moins d’un dixième (9 sur 100), n’appartenaient ni par la naïssanoe 
nipar le domicile aux départements où ils ont été jugés ; enfin, 210 ac- 
casés (3 sur 400) étaient étrangers à la France. 277 des accusés de ces 
deux dernières catégories n'avaient pas de domicile connu. 

Des 864 accusés jugés, en 1845, dans le département de la Seine, 216 
seulement, 25 sur 100, étaient originaires de ce département. Cette pre- 
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portion est de 38 sur 100 accusés jugés dans le département des Bouches- . 
du-Rhône ; de 45 et 48 sur 100 accusés jugés dans les départements du 
Rhône et de Seine-et-Oise ; enfin, de 50 à 52 sur 400 accusés jugés dans 
le Cher, l’Aube et la Gironde. 

Un dixième à peine (de 5 à 41 sur 100) des accusés jugés dans les dé- 
partements du Puy-de-Dôme, du Pas-de-Calais, des Côtes-du-Nord, des 
Basses-Alpes, du Finistère, de la Lozère, de l’Ardèche, de l'Aveyron, de 
la Corse, du Nord, des Landes et de la Creuse, était né hors de ces dé- 
partements. 

Les départements où l’on compte le nombre proportionnel le plus 
élevé d’accusés nés dans d’autres départements sont, en général, ceux 
qui présentent de grandes villes dans lesquelles l’industrie attire de 
nombreux ouvriers. Aussi la plupart de ces départements se placent-ils, 
tous les ans, au premier rang, par le grand nombre d’accusés tra- 
duits devant leurs Cours d’assises, surtout pour des crimes contre les 
propriétés, parce que c’est dans ces grands centres que se réfugient de 
préférence les ouvriers paresseux, et qui demandent au crime leurs 
moyens d’existence. | 

Parmi les accusés, au nombre de 6,408, qui avaient un domicile, 
3,939 (64 sur 100) habitaient des communes rurales, et 2,469 (39 sur 
100) des communes urbaines. Il semble résulter des tableaux du dénom- 
brement de la population que les habitants des communes rurales for- 
ment à peu près les trois quarts, et les habitants des communes urbaines le 
quart de la population totale du royaume. Si ces données étaient exactes, 
les habitants des villes fourniraient proportionnellement un plus grand 
nombre d’accusés que ceux des communes rurales ; mais la différence ne 
devrait-elle pas être attribuée en grande partie à ce que la police judi- 
ciaire est mieux faite dans les villes que dans les campagnes ? 

La proportion des accusés appartenant aux communes rurales est tous 
les ans, bien plus élevée parmi les accusés de crimes contre les personnes 
que parmi les accusés de crimes contre les propriétés. En 1845 elle ne 
dépasse pas 52 sur 100, pour ces derniers elle est, pour les premiers, 
de 73 sur 100. 

Les accusations de crimes graves, surtout, sont toujours dirigées, 
pour une très-large part, contre les habitants des communes rurales. 
En 1845, sur 100 accusés de parricide, d’incendie, de rébellion, 88 de- 
meuraient dans des communes rurales. Îl en était de même de 86 sur 
100 des accusés d’infanticide et d'empoisonnement; de 82 sur 400 des 
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accusés de faux témoignage ; de 80 sur 100 des accusés de meurtre; de 
77 sur 400 des accusés de violences graves envers des fonctionnaires 
publics; enfin, de 74 sur 100 des accusés de viol ou attentat à la pudeur 
sur des adultes. 

Les accusés sont distribués, quant à la position professionnelle, en 9 
catégories, présentant chacune de nombreuses subdivisions qui indi- 
quent la nature des occupations habituelles de chaque accusé : 2,036 des 
accusés de 1845 (30 sur 100) vivaient de leurs revenus ou travaillaient, 
pour leur propre compte, comme chefs d'établissements agricoles ou in- 
custriels ; 3,712 (56 sur 100) travaillaient à la journée, pour le compte 
d'autrui, à toute espèce d'ouvrages; enfin, 937 (14 sur 400) vivaient ha- 
bituellement dans l’oisiveté, quoique plusieurs eussent une profession 
qui aurait pu leur procurer des moyens honnêtes d'existence. 

Près des deux cinquièmes des accusés, 2,477 étaient occupés aux tra- 
vaux des champs ; 1,473 à ceux de l’industrie, comme ouvriers en bois, 
en métaux, en laine, coton, fil, etc.; 236 étaient bouchers, boulangers ou 
menuisiers ; 412 tailleurs, perruquiers, chapeliers ; 517 se livraient au né- 
goce comme chefs d'établissements ou commis ; 295 étaient voituriers, 
mariniers, commissionnaires ; 435, aubergistes ou logeurs ; 493, domes- 
tiques attachés à la personne ; 367 appartenaient aux professions libérales 
ou vivaient de leurs revenus; enfin, 280 étaient des gens sans aveu et 
sans moyen d'existence connu. 

Les accusés ne se distribuent pas moins uniformément, chaque année, 
sous le rapport de la profession que sous celui du sexe, de l’âge, de l’état 
civil et du domicile. 

La nature des crimes varie toujours suivant la nature des occupations 
des accusés : parmi ceux de la première classe, ceux qui se livrent aux 
travaux des champs, comme parmi les aubergistes et logeurs et les accu- 
sés des professions libérales (septième et huitième classes), on remarque 
un nombre proportionnel d’accusés de crimes contre les personnes plus 
élevé que dans les autres catégories. | 

Dans la classe des domestiques attachés à la personne et celle des com- 
merçants, on compte, au contraire, un nombre proportionnel très-res- 
treint d’accusés de crimes contre les personnes. 

Le nombre des accusés entièrement illetitrés diminue tous les ans : de 
1836 à 1845, il s’est abaissé successivement de 59 à 51 sur 100. Ainsi, 
près de la moitié, 49 sur 100 des accusés jugés en 1845, possédaient 
quelque instruction, 2,193 ne savaient qu’imparfaitement lire et écrire, 
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871 le savaient assez pour en tirer parti, et 235 avaient recu un degré 
d'instruction supérieur. 

Sur 100 hommes accusés, 46 seulement étaient tout à fait illettrés ; sur 
400 femmes il y en avait 71. 

Le rapport des accusés illettrés à ceux qui savaient au moins lire estle 
même, à 5 millièmes près, pour les accusés de crimes contre les per- 
sonnes que pour les accusés de crimes contre les propriétés. 

- Les départerhents où l’on compte, en 1845, le plus grand nombre pro- 
portionnel d’accusés ayant reçu quelque instruction, sont : le Haut-Rhin, 
90 accusés sachant au moins lire sur 400 ; les Hautes-Alpes 82; le Doubs et 
la Moselle, 81 ; le Jura, 76; la Seine et la Meuse, 75 ; Seine-et-Marne, 74. 

Dans les départements de la Haute-Vienne, de l’Indre, de la Creuse, du 
Lot, du Morbihan, des Côtes-du-Nord, de Tarn-et-Garonne, du Finistère, 
de la Dordogne, du Cher, des Landes, de Loir-et-Cher, un quart au plus 
des accusés savaient au moins lire. 

Ïle me reste à faire connaître à Votre Majesté quel a été devant le jury 
le sort des accusés. 

Le jury a accueilli dans leur ensemble, et à l'égard de tous les accusés 
qu’elles comprenaient, 2,324 des accusations qui lui ont été soumises 
en 1845 : c’est près de la moitié (46 sur 100) du nombre total ; 276 autres 
accusations (5 sur 100) ont encore été complétement accueillies, mais à 
l'égard d’une partie des accusés seulement; 1,047 accusations (21 sar 
400) n’ont été admises par le jury qu’avec des modifications qui lais- 
saient aux faits incriminés le caractère de crimes dans 470 accusations, 
et les réduisaient à de simples délits dans 577; enfin, 4,407 accusations 
(28 sur 100) ont été rejetées. La proportion des accusations rejetées n’a- 
vait été que de 26 sur 400 en 1844, et le jury en avait admis entièrement 
53 sur 100 ou 2 de plus qu’en 1845. 

A l'égard de 244 accusés (55 sur 1,000), la déclaration affirmative du 
jury n'a été prise qu’à la simple majorité de 7 voix. La Cour d'assises 
n’a usé qu’une seule fois du droit que lui confère l’article 352, $ 2, du 
Code d'instruction criminelle, de renvoyer l'affaire à la session suivante, 
pour être soumise à un nouveau jury. Ce renvoi n’a pas été favorable à 
l'accusé : le verdict du second jury a été semblable à celui du premier. 

Le $ 4e du même article 552 a été appliqué deux fois en 1845: dans 
deux affaires, lune d’empoisornement, l’autre de meurtre, les Cours 
d’essises de Lot-et-Garonne et de la Meurthe, convaincues que le jury 
8'était trompé en déclarant les accusés coupables, ont renvoyé les af 
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faires à une autre session pour être soumises à de nouveaux débats. 
Dans la première affaire, le deuxième jury a acquitté l’accusé, qui, d’a- 
près le premier verdict, aurait été condamné à mort; dans la seconde, 
le deuxième jury a prononcé comme le premier. ; 

Sur les déclarations du jury, les Cours d’assises ont acquitté 2,225 ac- 
cusés ; elles en ont condamné 4,417, savoir : 47 à mort, 187 aux travaux 
forcés à perpétuité, 814 aux travaux forcés à temps, 775 à la réclusion, 
2 la détention, 4 à la dégration civique, 2,586 à l’emprisonnement et 5 
à J’amende; enfin 43 accusés, âgés de moins de 46 ans, déclarés avoir 
agi sans discernement dans la perpétration des crimes qui leur étaient 
imputés, ont été : 34 envoyés dans des maisons d'éducation pénitentiaire, 
et 9 remis à leurs parents qui les réclamaient. 

Le tableau suivant indique la nature et le nombre des condamnations 
prononcées annuellement de 1826 à 1845. Les résultats pour les quinze 
premières années sont présentés par périodes de cinq ans. 

Le nombre des condamnations aux diverses espèces de peines est 
moins considérable en 4845 que pendant les deux années précédentes ; 
mais il ne faut pas perdre de vue qu’en 1845, il a été jugé 525 accusés 
de moins qu’en 1844 et en 1843. 
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_ Des 47 accusés condamnés, en 1845, à la peine de mort, 37 ont été 
exécutés. Les 10 autres ont obtenu de la clémence de Votre Majesté grâce 
de la vie : ld peine de 9 a été commuée en travaux forcés à perpétuité ; 
le 40° devra subir un emprisonnement perpétuel. ï 

Tous les condamnés à mort de 1845 s'étaient pourvus en cassation 
contre l’arrêt de condamnation ; 3, après l’annulation d’un premier ar- 
rêt, ont été condamnés de nouveau à la même peine par la seconde Cour 
d'assises devant laquelle ils étaient renvoyés. 

Les 37 condamnés à mort qui ont été exécutés avaient été déclarés 
coupables : 18 d’assassinat, 8 de tentative du même crime ayant occa- 
sionné des blessures graves, 4 d’empoisonnement, 4 de parricide, À d’in- 
fanticide, 4 de meurtre accompagné de vol, À enfin d'incendie d’une 
maison habitée. 

Dans leur ensemble, les résultats des poursuites, en 1845, diffèrent 
peu de ceux de l’année précédente. Sur un nombre moyen de cent ac- 
‘cusés, 33 ont été acquittés, 27 ont été condamnés à des peines afflictives 
et infamantes, et 40 à des peines correctionnelles. En 4844, il n’y avait 
eu que 32 acquittés sur 100 accusés, et 28 avaient été condamnés à des 
peine afflictives et infamantes. Ce léger affaiblissement de la répression, 
pendant la dernière année, tient sans doute à quelques causes acciden- 
telles, et il n’y aurait lieu de s’en préoccuper qu’autant qu il se repro- 
duirait en 1846. 

Je me plais d’ailleurs à signaler à Votre Majesté, comme Le fait mon 
prédécesseur dans le rapport de l’année dernière, combien la répression : 
a été plus sûre et plus ferme devant les Cours d’assises, depuis 1840, 
qu’elle ne l'était antérieurement. C’est un résultat dont il y'a lieu de 
s’applaudir doublement : car, en même temps qu’il atteste la conscien- 
cieuse fermeté du jury, il prouve que les magistrats mettent, d'année en 
année, plus de soin à recueillir les preuves des crimes qu'ils défèrent à 
l'appréciation du jury, et à ne traduire devant lui que les accusés contre 
lesquels s’élèvent des charges graves et bien établies. 


d’une année à l’autre. On a cru devoir faire cesser cette distinction dans les 
rapports postérieurs, et donner, pour les années 1832 et 1833, comme pour 
les autres, le nombre réel des condamnations prononcées pour quelque 
crime que ce fût. 

La division par périodes des onze premières années, de 1826 à 1836, a dû 
‘être faite inégalement , parce qu'il fallait éviter de confondre des résultats 
obtenus sous des législations différentes. 
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Le tableau qui suit montre comment le nombre proportionnel des ac- 
quittements, après avoir été croissant de 1826 à 1831, a diminué gra- 
duellement de 1832 à 1845. Il fait connaître aussi que le nombre prepes- 
tionnel des condamnations à des peines afflictives et infamantes, qui 
était descendu, de 1833 à 1839, à 23, 24 et 25 sur 100, est remonté, 
durant les six dernières années, à 27, 28 et 29 sur 100. 


ue 
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US PU NE 32 29 39 
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NAS ÉR dass mecuen eos 32 28 40 | 
ADD nes lu does ex 33 27 40 | 


Si ces résultats sont dus principalement aux progrès de l'institution 
de jury, on ne saurait méconnaître toutefois que les modifcations intro- 
duites dans notre législation pénale ont contribué beaucoup à la réduetion 
du nombre des acquittements. | 

Le bénéfice des circonstances atténuantes a été accordé par le jury, 
en 1845, à 2,666 des 3,742 accusés qui avaient été reconnus coupa= 
bles de crimes : c’est une proportion de 71 sur 100. En 1844 cette 
proportion n’était que de 70, et en 1845, de 69 sur 100. 

Des 2,666 condamnés qui ent obtenu en 1845 des déclarations de 
circonstances atténuantes, 4,146 avaient encouru la peine de la réclusion, 
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et 9 celle de la dégradation civique; et comme ces deux pgines sont les 
plus faibles dans l'échelle des peines afflictives et infamantes, elles ne 
pouvaient être abaissées que d’un seul degré. Les peines encourues 
par 4,511 condamnés pouvaient être au contraire descendues de 2 de- 
grés par les Cours d'assises ; celles-ci ont usé de toute la latitude que la 
la loi leur donnait à l'égard de 4,004 condamnés. Les 510 autres n’ont 
gbtenu qu’une réduction de peine d’un degré. 

Si ls nombre proportionnel des condamnations infamantes a été, en 
1844, un peu plus fort qu’en 1845, il y a lieu de remarquer que les peines 
prononcées pendant cette dernière année, l’ont été, en moyenne, pour 
an temps plus long que l’année précédente. La durée moyenne des peines 
prenoncées, en 1844, contre les 961 accusés condamnés aux travaux 
forcés à temps était de 40-ans et 45 jours ; les 814 condamnés à la même 
peine, en 1845, ont à subir, en moyenne, chacun 10 ans 6 mois et 
85 jours. 

La durée moyenne des condamnations à la réclusion et à l’emprison- 
nement est aussi un peu plus longue : pour les premières, elle s’est éle- 
wée de 6 ans 2 mois et 6 jours, en 1844, à 6 ans 3 mois et 3 jours, 
en 1845; pour les secondes, de 2 ans 7 mois et 16 jours, à 2 ans 
7 mois et 28 jours. 

Néanmoins, parmi les condamnés à l’'emprisonnement, beaucoup, en 
4845 comme les années précédentes, n’ont eu à subir qu’une détention 
de très-courte durée : la peine de 326 n’était que d’une année ; celle de 
93, de 6 mois à un an; celle de 70, de moins de 6 mois. 

Après avoir recherché quels ont été les résultats des poursuites à lé 
gard de tous les accusés sans distinction, il convient d'étudier l’influence 
qu'exercent sur la répression la nature du crime, le sexe, l’âge, le de- 
gré d'instruction des accusés. Le tableau suivant prouve que cette in- 
fluence est chaque année très-sensible. Le jury se montre toujours plus 
sévère pour les hommes que pour les femmes, et son indulgence s’ac- 
croît pour les accusés à mesure qu’ils avancent en âge. 


l 
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28 | 27 | 40 | 40 
28 | 28 | 33 | 33 
29 | 27 | 42 | 49 


La répression est loin d’être uniforme dans tous les départements, et 
les différences qui se remarquent d’un département à l’autre ne s’ex- 
pliquent pas toujours suffisamment par l'influence des causes indiquées 


plus haut. 


En 1845, c’est dans l'Orne qu’il y a eu le moindre nombre propor- 
tionnel d’acquittements : sur un nombre moyen de 100 accusés ju- 
gés dans ce département, 17 seulement ont été acquittés. La proportion 
a été de 21 sur 400 dans le Pas-de-Calais; de 0,22 dans l'Aisne, la 
Haute-Vienne, la Meuse, la Seine-Inférieure ; de 0,23 dans Indre-et- 
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Loire ; de 0,24 dans l'Indre, le Haut-Rhin, la Corse ; de 0,25 dans la 
Dordogne et Loir-et-Cher. 

Il y a eu 58 acquittés sur 100 accusés dans la Nièvre, 0,55 dans les Ar- 
dennes, 0,52 dans le Jura et Tarn-et-Garonne, 0,50 dans les Hautes- 
‘Pyrénées, de 0,48 à 0,46 dans les Landes, le Cantal, la Creuse, le Puy- 
de-Dôme, la Lozère, les Basses-Pyrénées, l’Ariège. 

La Cour d'assises de la Seine, qui n’avait acquitté que 28 accusés sur 
100 en 1844, en a acquitté 31 en 1845. En 1845, elle en avait acquitté 
33 sur 100. 

La peine accessoire de l'exposition ae a été prononcée, en 1845. 
contre 889 condamnés à des peines afflictives et infamantes. 32 septua- 
génaires ou mineurs de 18 ans, condamnés aux travaux forcés ou à la 
réclusion, ont été dispensés de lexposition en raison de leur âge; et 
855 autres condamnés en ont été dispensés par les arrêts des Cours 
d'assises, en vertu de l’art. 22, 8 2, du Code pénal. Ces derniers for- 
‘ment plus des deux tiers (68 sur 100) du nombre des condamnés à 
Végard desquels l’application de la peine de l’exposition était facultatives 
car, sur les 889 condamnés qui ont dû subir cette peine, 490 n’en pou- 
“vaient être exemptés, savoir : 487 condamnés aux travaux forcés à per- 
pétuité, 139 faussaires et 164 récidivistes. 

Outre les 5,054 accusations jugées contradictoirement par les Cours 
d'assises en 1845, ces Cours ont statué par contumace et sans l’assi- 
stance du jury sur 429 accusations comprenant 476 accusés absents. 

I n’y a eu que 6 accusés contumax acquittés; les 470 autres ont 
tous été condamnés à des peines afflictives et infamantes, savoir : 45 à 
mort, 25 aux travaux forcés à perpétuité, 273 aux travaux forcés à temps, 
156 à la réclusion, et 4 à la dégradation civique. 

Le nombre moyen annuel des accusés jugés par confumace a été de 
751, de 1826 à 1830 ; de 705, de 1831 à 1835 ; de 586, de 1836 à 1840, 
enfin, de 556 seulement, de 1841 à 1845. Cette diminution graduelle du 
nombre des accusés qui réussissent à échapper à l’action de la justice 
attesie les progrès de la policé judiciaire. 

Chaque année, des accusés précédemment ns par contumace 
sont repris ou se constitught volontairement avant que leur peine soit 
eteinte par la prescription (art. 476 du Code d'instruction criminelle), et 
jugés de nouveau contradictoirement ; mais le nombre en est restreint, 
‘et il ne dépasse guère le tiers du nombre des condamnalions prononcées 
par contumace. En 1845, les Cours d'assises n’ont eu à juger que 131 ac- 
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eusés dont l'arrestation ou la représentation volontaire avait ainsi anéanti 
la condamnation par contumace. Cette condamnation datait de plus de 
dix ans pour 14 d’entre eux ; de cinq à dix ans, pour 21; d’un an à einq 
Ans, pour 48 ; enfin, de moins d’un an pour 48 également. 

Sur les 431 accusés qui ont été traduits en 1845 devant le jury pour 
purger leur contumace, 53 ont été acquittés, 54 ont été condamnés à des 
peines correctionnelles, et 24 seulement à des peines afflictives et infa- 
mantes : À aux travaux forcés à perpétuité, 8 aux travaux forcés à temps, 
et 15 à la réclusion. 

Ges 131 accusés sont classés dans les divers tableaux du compte géné- 
ral, avec les autres accusés jugés contradictoirement. 

Divers renseignements relatifs à la distribution des crimes d’après la 
date de leur perpétration, à la nature et à la valeur approximative des 
objets volés, aux motifs présumés des crimes d’empoisonnement, d’in- 
cendie, de meurtre et d’assassinat, sont classés dans les derniers ta- 
bleaux de la première partie du compte. On y trouve aussi les lettres 
de réhabilitation accordées à des coudamnés, et le nombre des délits pa- 
litiques et de presse jugés dans l’année. 

_ Les 5,054 accusations jugées contradictoirement en 1845, compre- 
naient 9,688 crimes. La date exacte de 3,569 n’a pu être indiquée; les 
6,119 autres se distribuent entre les divers mois de l’année d’une ma- 
pière presque uniforme. 

4,490 ont été commis pendant les mois d'hiver : daube janvier et 
février ; 

4,526 pendant les mois de printemps : mars, avril et mai; 

4,562 pendant les mois d’été : Juin, juillet et août ; 

4,541 pendant les mois d’automne : septembre, octobre et novembre. 

Si l’on considérait séparément les crimes contre les personnes et les 
crimes contre les propriétés, on trouverait que les derniers sont un peu 
plus fréquents en hiver, et les premiers en été. 

Le nombre des crimes de vol soumis à l’appréciation du jury en 4845 a 
été de 4,703 : dont 4,357 vols consommés et 346 simples tentatives. Les 
vols consommés avaient pour objet : 1,534, un peu plus du tiers (0,35), 
de l’argent monnoyé, des billets de banque, effets de commerce ou autres 
titres ; 535, de l’argenterie ou des bijoux précieux ; 322, des marchan- 
dises ; 632, du linge ou des vêtements; 826, des objets mobiliers de 
toute espèce ; 170, des comestibles ; 210 du blé ou de la farine ; 212, des 
animaux domestiques vivants ; 416 enfin, tout ce que les voleurs avaient 
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pu emporter. Le classement des vols suivant la nature des objets volés, 
comme d’après la quotité du préjudice causé, varie très-peu d’une année 
à l’autre. 

Des 3,928 vols consommés dont l’importance a pu être constatée, 
794 (0,20), avaient causé, en moyenne, un préjudice de moins de 10 fr.; 
1,427 (0,36), un préjudice de 10 à 50 francs ; 554 (0,14), un préjudice 
de 50 à 400 francs ; 963 (0,25), un préjudice de 400 à 1,000 francs ; 190 
enfin (0,05), un préjudice de plus de 4,000 francs. Les vols de moins de 
40 francs forment, tous les ans, le cinquième du nombre total, et ceux 
de 10 à 50 francs un peu plus du tiers. 

Le préjudice total causé par les 3,928 vols, pour lesquels la nature et 
la valeur des objets volés ont pu être déterminées approximativement, 
a été de 1,223,066 francs ; en moyenne, 311 francs par vol. Cette somme 
n’a pas été perdue entièrement pour les personnes volées, mais on n’a 
pu déterminer quelle partie a été recouvrée par suite de restitution ou 
autrement. 475 vols, commis dans le département de la Seine, figurent 
dans la somme totale du préjudice causé pour 455,074 francs, un peu 
plus du tiers, et l’importance du préjudice causé par chacun de ces 
475 vols a été, en moyenne, de 916 francs ‘. 

La quotité du préjudice moyen causé par les vols soumis aux Cours 
dassises varie d’une année à l’autre, et de département à département. 
En 1844, ce préjudice moyen aété de 4,290 francs dans le département 
du Nord, de1,110 francs dans l’Aube, de 1,084 francs dans l’Aude, de 
857 francs dans la Creuse , de 702 francs dans la Gironde, de 690 francs 
dans les Ardennes, de 678 francs dans la Seine-Inférieure. 

Il a été de 27 francs seulement dans la Haute-Loire, de 30 francs dans 
l Corrèze, de 48 francs dans la Manche. 

Comme les années précédentes, l'importance du préjudice causé a 
exercé une influence sensible sur les déclarations du jury. Ces déclara- 
tions ont été négatives pour un tiers (33 sur 100) des vols de moins 
de 10 francs etdes simplès tentatives ; tandis que pour les vols de 10 à 
50 francs, de 50 à 100 francs, de 100 à 1,000 francs, les déclarations 
n'ont été négatives que pour un cinquième (21 et même 19 pour 100). 

Le tableau suivant fait connaitre les résultats des poursuites pour cha- 
que catégorie de vols. | 


‘ Le produit moyen des vois du département de la Seine a été porté par 
erreur à 1,834 fr. dans le tableau Lxri1 du compte général. 


REVUE DE LÉGISLATION. 


476 


| 
| 


sers soapauen sorduns | 
| c..snqd 39 SOUL} 000‘F 9 — | 
ss. sous} 000'É € 007 SP — | 
sosssseee eSOuRI] 007 € 0S 9P st 
ceseseesee ee SOURAJ 0 E OF OP — 

se. + + SUBI] OT SP SUIOUI 9P SOA 


°CYST | #78 | CT8E 


op pieB9.l ep paeS I € op pie29 1 t *ISAVD AIICN AU AU AINVLGOdRI,1 
saiuenu sauenu 
À snop erduns Up À ee saouersuoors | -gne saoueisu0o 
O1910UAE9 OI 9948 sues op paies € 
ab queamns 
11e] NE JUESSIEL OÙ SOUILIO 9P APIIEIEO 9 ILE] NE JUESSIEL JAILVSIN 


mm "©" 
(ALILVAUIAAV 

I ER, 

ALT v aunf N« ASNOdAH VT ‘S'IOA 005 44 AUSNON NA UNS 


SI0A SAŒ NOILVOIAISS VI 


SR RÉ nn 


JUSTICE CRIMINELLE EN FRANCE. 477 


. D suffit d’énoncer la nature d’un certain nombre de crimes pour que le 
mobile qui les a fait commettre soit connu, parce que ce mobile est pres- 
que toujours le même. Mais il est d’autres crimes dont la cause déter- 
minante varie à l'infini. De ce nombre sont les empoisonnements, Jes 
incendies, les meurtres et les assassinats ; et comme ces crimes, par leur 
gravité, intéressent profondément l’ordre social, les motifs en sont re- 
cherchés avec soin chaque année, et constatés dans quatre tableaux. 


Siles motifs de ces divers crimes sont très-nombreux, puisqu'ils pren- 
nent leur source dans toutes les mauvaises passions, il est remarquable 
néanmoins que chaque année les mêmes motifs produisent à peu près 
un nombre égal de ces crimes. 


En 1845, sur 824 de ces crimes graves, 124 (151 sur 1,000) parais- 
sent avoir eu pour cause la cupidité, le désir de faciliter des vols, de re- 
cueillir des successions, d’éteindre des rentes viagères, des usufruits, 
de s’assurer par l'incendie le bénéfice d’assurances exagérées ; 53 (0,064), 
l’adultère; 433 (0,161), des dissensions domestiques, des discussions 
d'intérêt entre proches parents ; 44(0,047), une passion d’amour con- 
trariée ; 44 (0,053), la débauche, le concubinage ; 212 (0,257), la haine 
etle désir de la vengeance ; 85 (0,103), des querelles de jeu, de caba- 
ret ; 35 (0,043), d’autres querelles ou rencontres fortuites; 124 enfin 
(0,151), divers autres motifs. 


Des liens de parenté unissaient 198 (24 sur 100) victimes des crimes 
aux individus qui en ont été poursuivis comme auteurs ; 80 étaient des 
conjoints ; 25 maris et 55 femmes ; 24 étaient des fils ou filles ; 21 des 
frères ou sœurs ; 24 des beaux-frères ou belles-sœurs , 18 des oncles ou 
tantes , 10 des beaux-pères ou belles-mères, etc. 


Des lettres de réhabilitation ont été accordées, en 1845, à 95 con- 
damnés libérés de peines afflictives et infamantes, qui avaient mérité 
cette faveur par une bonne conduite soutenue depuis leur libération. Le 
temps d’épreuve avait duré pour ces individus de 6 à 38 ans. Ils avaient 
été condamnés : 4 pour attentat à la pudeur avec violence, 1 pour ban- 
queroute frauduleuse, 2 pour extorsion de signatures, 7 pour faux, 2 
pour meurtre, À pour pillage de grains, 3 pour rébellion, 4 pour sé- 
questration de personnes, et 7 pour vols qualifiés. 

Il avait été accordé des lettres de réhabilitation à 13 condamnés 
en 1844, à 32 en 1845, à 14 en 1842, et à 21 en 1841. 


Les Cours d’assises ont jugé 8 prévenus de délits de presse périodi- 
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que, 31 prévenus de délits de presse non périodique, et 41 prévenus de 
délits politiques : ensemble 50. 

De ces 50 prévenus, 27 ont été acquittés, 22 ont été condamnés à 
l'emprisonnement, et 1 à l'amende. 

La Cour d'assises de la Seine a jugé 19 des prévenus de délits de 
presse non périodique. Il n’a été traduit devant elle aucun prévenu de 
délit de presse périodique ou de délit politique. 


DEUXIÈME PARTIE. 


TRIBUNAUX CORRECTIONNELS. 


Les tribunaux de police correctionnelle ont, en 1845, jugé définitive- 
ment 152,923 affaires, qui comprenaient 197,913 prévenus. En 1844, 
ils avaient jugé 152,462 affaires et 200,184 prévenus. Ainsi le nombre 
des affaires a été presque le même pendant les deux années ; mais celui 
des prévenus a diminué de 2,271 ; c’est une diminution de 4 sur 100, 
moins importante par conséquent que celle qui s’est produite dans le 
nombre des accusés traduits devant les Cours d'assises, et qui est de 7 
sur 100. 

_Comparé au chiffre total de la population, tel qu’il résulte du dénom- 
brement de 1846, le nombre des prévenus jugés en 1845 présente le 
rapport moyen de À prévenu sur 179 habitants. En 1845 et 1844, ce 
rapport, calculé sur le chiffre de la population donné par le recensement 
de 1841, était de 1 prévenu sur 174 habitants. 

N faut distinguer les délits communs jugés à la requête du ministère 
public ou des parties civiles, des contraventions fiscales, forestières et 
autres, qui sont poursuivies généralement par des administrations pu- 
bliques. 

Les prévenus jugés pour ces deux espèces d’infractions, de 1827 à 
1845, sont classés séparément et par année dans le tableau ci-après; et 
il est. facile de suivre, à l’aide de ce tableau, les variations qu’a éprou- 
vées, pendant les dix-neuf années, le nombre des prévenus de chaque 
catégorie. 
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11 résulte des colonnes 9 et 40 de ce tableau que le nombre des pré- 
venus de contraventions fiscales a subi, d’une année à l’autre, d’impor- 
tantes variations, mais qu’en somme il a diminué. Le nombre moyen 
annuel de ces prévenus est descendu à 99,095, de 1841 à 1845, après 
avoir été de 107,706, de 1836 à 1840 ; de 134,683, de 1831 à 1835; et 
de 121,468, de 1826 à 1830. 

Le nombre des prévenus de délits communs jugés à la requête du mi- 
aistère public (col. 5 du tableau) a presque doublé durant les mêmes 
dix-neuf années, et son accroissement successif n’a éprouvé que trois 
faibles interruptions en 1830, en 1833 et en 1841. 

Quant au nombre des prévenus jugés à Ja requête des parties civiles, 
il n’a presque pas varié. Les années 1844 et 1845 présentent seules une 
réduction de 6 pour 400 environ sur les années précédentes. 

Il est intéressant de rechercher, pour les prévenus jugés à la requête 
du ministère public, comme pour les accusés traduits devant les Cours 
d’assises, quelles espèces d’infractions présentent plus spécialement 
l'augmentation qui s’est opérée dans le nombre total. Le tableau qui suit 
rend cette recherche facile. 


NOMBRE DES PRÉVENUS JUGÉS ANNUELLENENT. 
TT, 


NOMBRE MOYEN NOMBRE TOTAL NE CHACUNE 
ANNUEL. DES ANNEES, 


NATURE DES DÉLITS. 


de de de 
1826 | 1831 | 1836 | 1841. 
à 1830|à 18351] à 1540 


Ed md 


Coups et blessures vo- 

lontaires. . . . . . . |13,656114,580115,621 |17,979116,554116, 16,074116,335 
Diffamation et injures. . | 3,304! 3,649! 3,673 3,845! 3,980 
Délits divers contre les 

mœurs . . . . . . 725 673] 1,078] 1,329 1,565 1,457 
Rupture de ban de sur- Ù 

veillancc. . . . . « . » 
Mendicité . . . . . . . 966] 1,800! 2,431! 3,160 
Vagabondage. . . . . . | 2,910] 3,204! 3,445] 3,896 
Outrages et violences en- 

vers des magistrats ou 

des agents de la force 

ublique . . . . . . | 3,206] 4,295] 4,769] 5,946 
rébellion die Fer etre de 1,610! 2,377| 2,419] 2,794 


2,916 2,939, 
3,669| 3,916 
4,609] 4,074 


5,532| 5,266 
2,770! 2,444 

459! 462 
1,532! 1,530 
1,932! 1,814 
26,759 26,257 
15,041 | 17,08: 


Banqueroute simple . : 129 66| 192] 354 
Abus de confiance . . . 547| 667] 1,143| 1,382 


Escroquerie. .. . . . 939! 1,025] 1,471 
Vols simples... . . , - 12,576115,589122,102 
Chasse et port d'armes . | 7,748] 8,001| 8,794 


————— 


Toraux.. . . . [48,316/57,600/69,953|77,387|79,250 [81,073 


86,703. 87,557 
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Parmi les accusés jugés par les Cours d’assises dont le nombre a le 
plus diminué de 1826 à 1845, on remarque en première ligne les accu- 
sés de vols qualifiés. 

Devant les tribunaux correctionnels, les prévenus de vols simples ont, 
au contraire, augmenté de plus de 100 pour 100 pendant ce même laps 
de temps. De 1826 à 1830, il en avait été jugé annuellement, en 
moyenne, 12,576, et leur nombre dépasse 26,000, en 1844 et en 1845, 
L'accroissement du nombre des prévenus de vols simples s’explique, 
pour une faible partie, par la diminution du nombre des accusés de vols 
qualifiés. 

Le nombre des prévenus d’escroquerie, d'abus de confiance, de ban- 
queroute simple, présente aussi une augmentation considérable et ana- 
logue à celle qui se remarque dans le nombre des accusés de faux, de 
fausse monnaie et de banqueroute frauduleuse devant les Cours d’as- 
sises. 

Le nombre des prévenus de délits divers contre les mœurs, justicia- 
bles de la juridiction correctionnelle, a doublé, comme celui des accusés 
de viol et d’attentat à la pudeur, qui sont de la compétence des Cours 
d'assises. | 

Le nombre des prévenus de mendicité est, en 1845, quatre fois plus 
considérable qu’il ne l'était de 4826 à 1830, en moyenne. Les prévenus 
de vagabondage, de coups et blessures volontaires, de rébellion et d’ou- 
trages et violences envers des fonctionnaires publics, en un mot, des di- 
verses espèces de délits portés dans ce tableau, et qui sont les plus gra- 
ves et les plus fréquents parmi ceux que jugent les tribunaux correc- 

 tionnels, ont augmenté dans d'assez fortes proportions. 

Toutefois, il importe de remarquer que le nombre des prévenus de 
presque tous ces délits paraît être stationnaire depuis 4842. Pour quel- 
ques-uns même, les totaux de 1845 sont inférieurs à ceux de l’année 
précédente. Le nombre des délits de chasse seul a augmenté d’une ma- 
nière très-notable en 1844 et en 1845, parce que la nouvelle loi sur la 
police de la chasse, du 3 mai 1844, a imprimé une plus forte impulsion 
à la constatation des délits déjà prévus par la législation antérieure, et 
en a créé de nouveaux. 

De même que le nombre des crimes varie beaucoup d’un département 
À l’autre, celui des délits change suivant les arrondissements. 

En 1845, 24 tribunaux ont jugé moins de 100 affaires correctionnel- 
les chacun; le tribunal de Bourganeuf a été"saisi de 33 seulement, celui 
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de Chambon de 37, celui de Montfort de 48, celui de Paimbœuf de 59, 
celui de Bellac de 63, ceux de Redon et de Nérac de 68 et 69. 

Durant la même année, 44 tribunaux ont jugé de 500 à 4,000 affaires 
chacun, et 30 tribunaux plus de mille. Le tribunal de la Seine a jugé 9,064 
affaires, celui de Colmar, 3,705 ; celui de Strasbourg, 2,906 ; ceux de 
Bagnères et de Grenoble, 2,446 et 2,291; ceux de Lure et de Saint- 
Gaudens, 2,196 et 2,005. Les affaires soumises aux six derniers tribu- 
naux étaient, en grande partie, des contraventions forestières ; mais le 
tribunal de la Seine n’a presque eu à juger que des délits communs. Les 
tribunaux qui, après celui de la Seine, ont jugé le plus grand nombre de 
délits communs, sont ceux de Lyon, 1,400 environ; de Rouen, 900; de 
Strasbourg, 850 ; de Bordeaux et de Nantes, 700; de Marseille et de 
Lille, 600 ; de Laon, 560 ; de Grenoble, de Valence, de Toulouse et de 
Versailles, 500. 

Les 197,913 prévenus jugés en 1845 se divisent en 161,939 hommes 
(82 sur 100) et 33,974 femmes (0,18). Le rapport entre les deux sexes 
change peu d’une année à l’autre : il était, en 1844 et en 1841, de 81 
hommes et 19 femmes sur 100 prévenus ; et de 79 hommes et 21 femmes, 
en 1842 et 1843. 

Le nombre proportionnel des femmes est toujours moindre parmi les 
prévenus de délits communs que parmi les prévenus de contraventions 
fiscales : de 20 sur 100 pour les derniers, en 1845, il n’est que de 16 
sur 400 pour les premiers. Cette dernière proportion est un peu infé- 
rieure à celle des femmes traduites devant les Cours d'assises : 47 sur 100. 

La proportion des femmes parmi les prévenus change suivant la na- 
ture des délits. En 1845 on comptait 69 femmes sur 400 prévenus d’at- 
tentat aux mœurs ; 27 sur 100 prévenus de vol simple, de diffamation et 
injures, de mendicité ; 20 sur 100 prévenus d’abus de confiance ; 47 sur 
400 prévenus de vagabondage ; 42 sur 400 prévenus de coups et blessu- 
res volontaires ; 40 sur 100 prévenus de rébellion, d’outrages et violen- 
ces envers des fonctionnaires ou agents de la force publique. 

L'âge des prévenus de contraventions forestières etautrescontraventions 
fiscales est très-rarement indiqué, parce que ces prévenus sont habituelle- 
ment jugés par défaut. 1l en est de même pour un certain nombre de pré- 
venus de délits communs. Ce renseignement n’a pu être fourni en 1845, 
pour 4,988 de ces prévenus : 4,332 hommes et 650 femmes. Les tableaux 
du compte général font connaitre l’âge de 92,991 prévenus de délits com” 
muns : 78,050 hommes et 14,941 femmes. 65,561 hommes (84 sur 100) 
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avaient plus de 24 ans ; 9,260 (0,12) avaient de 46 à 24 ans, et 3,299 
(0,04) étaient âgés de moins de 46 ans. 12,994 femmes (0,87) avaient plus 
de 21 ans ; 1,370 (0,09), de 16 à 21 ans ; et 577 (0,04), moins de 46 ans. 
Le nombre proportionnel des mineurs est, en 1845, comme tous les ans, 
bien moins élevé parmi les femmes que parmi les hommes prévenus. H 
est de 13 sur 100 des premières et de 16 sur 100 des seconds. 

Le nombre des jeunes prévenus de l’un et de l'autre sexe traduits de- 
vant les tribunaux de police correctionnelle a augmenté depuis 20 ans ; 
toutefois il y a lieu de remarquer que l'accroissement a été moins ra- 
pide dans cette catégorie de prévenus que parmi ceux d’un âge plus 
avancé. 

Ainsi, de 4826 à 1830, sur 1,000 prévenus de délits communs, on 
comptait, en moyenne, 53 enfants de moins de 16 ans; la proportion 
n'a plus été que de 46 sur 1,000, de 1831 à 4835; de 44 sur 1,000, de 
4836 à 1840 ; enfin de 41 sur 4,000, de 1841 à 4845. 

Le nombre des prévenus de cet âge condamnés à l’emprisonnement eu 
envoyés dans des maisons de correction a été, en moyenne, de 1,194 
par année, de 1826 à 1850 ; de 1,390, de 1831 à 1835; de 1,745, de 
1836 à 1840; enfin de 1,818, de 1841 à 1845. La différence est très-peu 
sensible entre ces deux périodes, et elle ne suffirait pas pour expliquer 
l'insuffisance des maisons de détention consacrées aux jeunes détenus, 
qui semble se révéler depuis deux ou trois ans seulement. L’encombre- 
ment de ces maisons est dû surtout à l’extension de la durée des déten- 
tions prononcées par les tribunaux, depuis que la création d’établisse- 
ments spéciaux pour les jeunes détenus permet aux magistrats d'espérer 
que ceux qu’ils enverront dans ees établissements y recevront réellément 
l'éducation dont ils ont besoin. Jusqu'alors ces jeunes délinquants étaient 
condamnés à quelques jours d'emprisonnement seulement ou même re- 
mis à leurs parents, quoique ceux-ci ne présentassent pas toutes les ga- 
ranties désirables. 

Le nombre des jeunes délinquants de l’un et l’autre sexe envoyés dans 
des maisons d'éducation pénitentiaires par les tribunaux correctionnels, 
en vertu de l’article 66 du Code pénal, n'était que de 245 par an, en 
moyenne, de 4826 à 1830 ; et de 384, de 1831 à 1835; il s’est élevé à 
675, de 1836 à 18490 ; et à 968, de 1841 à 1845. 

De 1826 à 1830, sur 100 jeunes délinquants condamnés à l’emprison- 
nement ou envoyés dans des maisons de correction, 75 n'avaient à subir 
qu’une courte détention de moins d’un an, et 4 seulement devaient être 
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détenus plus de 5 ans. La première de ces deux proportions est descen- 
due à 67 sur 100, de 1831 à 1835 ; à 57 sur 100, de 1836 à 1840; enfin 
à 47 sur 100, de 1841 à 1845. La seconde, celle des détentions de longue 
durée, s’est au contraire élevée à 8 sur 100, de 1851 à 1835; à 13 sur 
100, de 1836 à 1840 ; enfin à 48 sur 100, de 1841 à 1845. 

Les affaires correctionnelles sont introduites devant les tribunaux à la 
requête du ministère public, des parties civiles ou des administrations 
publiques, et le résultat des poursuites diffère toujours suivant la qualité 
des parties poursuivantes. Sur les 152,923 affaires jugées en 1843 par 
les tribunaux correctionnels, 12,453 seulement, un peu plus de 8 sur 
100, ont été suivies de l’acquittement du seul prévenu ou de tous les pré- 
venus qu’elles concernaient. Dans les 140,470 autres affaires, il y a eu 
condamnation de tout ou partie des prévenus. 

La proportion des affaires dans lesquelles il y a eu acquittement n'a 
pas dépassé 5 sur 100 de celles qui étaient introduites par les adminis- 
trations publiques, elle a été de 40 sur 100 affaires jugées à la requête 
du ministère public, et de près de 38 sur 100 affaires poursuivies directe- 
ment par les parties civiles. 

Les administrations publiques doivent le grand nombre proportionnel 
de condamnations prononcées sur leurs poursuites, à ce que les contra- 
ventions qu’elles défèrent à l’appréciation des tribunaux sont presque tou- 
jours constatées par des procès-verbaux faisant foi jusqu’à inscription de 
faux. 

La plupart des prévenus dans ces sortes d’affaires ne se défendent même 
pas, et sont jugés par défaut. 

Le tableau qui suit fait encore mieux ressortir la différence du résul- 
tat des poursuites, eu égard aux parties poursuivantes : 
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| 
NOMBRE NOMBRE SUR UX NOMBRE MOYEN DE 100 | 
PREVENUS, IL Y EN A EU 


MOYEN 
INDICATION ie vs 
es 
des affaires | brévenus ; de condamnés 
sans : ’acquit- 
PARTIES POURSUIVANTES. jugés ee 
résullat | on 1845 tés. RE à 
sur 100. ° l'amende. 
Administrations publi- 
QUES. css ssose 3 96,881 4 
Ministère public...... 10 89,535 15 
Parties civiles..... ...| 38 11,497 44 
Toutes les affaires et 
tous les prévenus sans 
distinction... ....s.s.e 8 197,913 11 


* Des 497,913 prévenus jugés en 1845, un peu plus d’un dixième, 
21,596 ont été acquittés ; 1,921 enfants de moins de 16 ans, déclarés au- 
teurs des faits incriminés, mais reconnus avoir agi sans discernement, 
ont été : 849 remis à leurs parents, qui les réclamaient ; 1,059 envoyés 
dans des maisons d'éducation pénitentiaires pour y être élevés ; enfin 13 
Jeunes vagabonds mis sous la surveillance de la haute police (article 274, 
$ 2, du Code pénal). Les 174,396 autres prévenus ont été condamnés, 
savoir : 6,814 à un an ou plus d'emprisonnement ; 44,779 à moins d’un 
an ; 422,798 à l'amende seulement ; enfin 5 délinquants forestiers à dé- 
molir des constructions élevées trop près des forêts. 

En 1845, comme les années précédentes, une diminution sensible se 
remarque dans le nombre des condamnations aux peines accessoires de 
la mise sous la surveillance de Ja haute police et de l'interdiction des 
droits civiques, civils et de famille énoncés en l’article 42 du Code pénal. 
La première de ces deux peines a été prononcée contre 2,161 condam- 
nés seulement en 1845, après l'avoir été contre 2,393, en 1844; contre 
2,645, en 1843; contre 2,737 et 2,756, en 1842 et 1841 ; contre 3,513, 
en moyenne, de 4840 à 1836; et contre 3,876, de 1835 à 1831. 

Le nombre des prévenus condamnés à l'interdiction des droits civi 
ques, civils et de famille n’est que de 106 en 1845 ; il était de 172 en 
1844 et de 560, en moyenne, de 1826 à 1830. 

Six prévenus seulement ont été condamnés, en 1845, à faire répara= 
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tion ou à s'éloigner d’un lieu déterminé (articles 227 et 229 du Code 
pénal). 

Devant les tribunaux correctionnels, comme devant le jury, l’article 
463 du Code pénal reçoit, d’année en année, une plus fréquente appli- 
cation. 35,060 condamnés correctionnels ont joui, en 1845, du bénéfice 
de cet article. Il n’avait été appliqué qu’à 32,588 en 1844, à 31,996 en 
1845, à 29,941 en 1842, à 28,810 en 1841, enfin à 25,037, en moyenne, 
de 1836 à 1840. 

Sur 100 condamnés auxquels cet article était applicable, 54 en ont ob- 
tenu la faveur en 4845 : la proportion était de 49 à 50 sur 100, en 1844 
et en 4845 ; de 48 et 47 sur 100, en 1842 et 1841. 

Les tribunaux ont abaissé, à l’aide de cet article, la peine encourue 
par 87 sur 100 des condamnés pour mendicité, 78 sur 400 des condam- 
nés pour vagabondage, 75 sur 400 des condamnés pour vol. 

Mais si les tribunaux correctionnels, comme les Cours d'assises, mon- 
trent une indulgence qui semble s’accroitre chaque année en admettant 
plus facilement les circonstances atténuantes, d'année en année aussi, et 
comme le jury, ces tribunaux prononcent un nombre proportionnel d’ac- 
quitiements plus restreint : le tableau suivant le prouve. En effet, le nom- 
bre proportionnel des acquittements, parmi les prévenus jugés à la re- 
quête du ministère public, c’est-à-dire de ceux auxquels étaient imputés 
les délits les plus graves, est descendu successivement de 27 sur 400, en 
moyenne, de 1826 à 1830, à 15 sur 400 seulement en 1845. 

Le nombre proportionnel des condamnations à l’emprisonnement parmi 
les mêmes prévenus a augmenté, pendant le même laps de temps, de 49 
sur 100 seulement, de 1826 à 1830, en moyenne ; il s’est élevé à 58 sur 
400, de 1841 à 1845. Si le nombre proportionnel des condamnés à l’em- 
grisonnement est un peu moins élevé en 1844 et en 1845 qu’il ne l’a- 
vait été pendant les trois années précédentes, ce résultat est dû à l’ac- 
croissement notable qu'a éprouvé, durant les deux dernières années, le 
aombre des condamnations à l'amende prononcées pour délit de chasse. 
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JUGÉS À LA REQUÊTE DU MINISTÈRE PUSLIC, IL 3 EN A EY | 
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DES ANNÉES. de condamnés 
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l’emprisonnement. à l'amende, 
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De 1827 à 1830 . 
De 1831 à 1835... 
De 1836 à 1840... 
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Le nombre des condamnations à l’emprisonnement de très-courte du- 
rée est, tous les ans, fort considérable. Ainsi, en 1845, la durée de la dé- 
tention de plus des quatre dixièmes des condamnés (422 sur 4,000) n’a 
pas excédé un mois; elle a même été inférieure à six jours pour 122 sur 
1,000 : plus d’un dixième. 

En 1844, les tribunaux avaient prononcé des peines de deux à dix ans 
d'emprisonnement ou de détention correctionnelle contre 2,094 préve- 
nus ; en 1845, ils n’ont infligé des peines d'aussi longue durée qu’à 1,874 
prévenus. 868 de ceux-ci, près de la moitié, étaient de jeunes délinquants 
de moins de 16 ans, envoyés, la plupart, dans des maisons d'éducation pé- 
nitentiaire. 

Voici quelle a été la durée des condamnations en 1845 " : 


De moins de six jours pour....... « 6,410 condamnés : 122 sur 1,000. 
De six jours à un mois pour....... 15,778 300 sur 1,000. 
De un mois à six mois pour....... 18,374 349 sur 1,008. 


Desix mois àunanexclusivem.pour 4,255 


_ De un an pOur... 1,962 118 sur 1,000. 


De un anet un jour à deuxanspour 4,002 | — 
De deux ans à cinqans pour...... 916 a Lis 
De cinq ans pour....... Saisies 652 
De cinq à dix ans pour............ 260 18 sur 1,008. 
De dix ans pour........ ones 43 

TOTAL............. 92,652 1,000 


1 Dans les tableaux du compte général qui font connaître la durée des 
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Les Cours royales et les tribunaux d’appel n’ont statué, en 1845, que 
sur 6,849 appels. Ce nombre, comparé au total des jugements de pre- 
mière instance, présente le rapport de 45 sur 1,000. Ce rapport était de 
47 sur 4,000 en 1844 et en 1841 ; de 49 et 48 sur 1,000 en 1843 et 
en 1842. 

En 1845, les Cours royales et les tribunaux d’appel ont confirmé 
4,164 (61 sur 100) des jugements qui leur étaient déférés ; ils en ont in- 
firmé 2,685 [39 sur 400). Les proportions étaient les mêmes en 1844. 

Les 6,849 appels de 1845 intéressaient 8,797 prévenus, dont 4,957 
étaient appelants, 3,053 intimés, et 787 appelants et intimés tout à la fois, 

Les décisions de première instance ont été maintenues à l’égard de 
8,388 prévenus, dont 4,172 avaient été acquittés et 4,187 condamnés; 
des déclarations d’incompétence avaient été prononcées à l'égard des 29 
autres. | 

Les décisions des tribunaux de première instance ont été modifiées, au 
contraire, relativement à 3,409 prévenus : 835 condamnés par les pre- 
miers juges ont été acquittés en appel, et 593 acquittés ont été condam- 
nés. La peine de 759 a été aggravée, et celle de 1,105 diminuée. Les dé- 
cisions des Cours royales et des tribunaux d’appel, à l'égard de 117 
prévenus, ont eu pour objet unique de constater la compétence ou lin- 
compétence de la juridiction correctionnelle. 

En résumé, sur 100 prévenus impliqués dans les affaires soumises aux 
Cours royales ou aux tribunaux d'appel, 20 ont obtenu un adoucisse- 
ment à leur sort ; celui de 18 a été aggravé et celui de 62 n’a pas été 


changé. 
g TROISIÈME PARTIE. 


DES RÉCIDIVES. 


Sur les 6,685 accusés traduits, en 1845, devant les Cours d'assises, 
4,699 étaient en récidive ; ils avaient été précédemment condamnés : 
454 aux travaux forcés, 80 à la réclusion, 605 à plus d’un an d'empri- 
sonnement, 833 à moins d’un an d'emprisonnement, et 27 à l’amende 
seulement. 

Une seule condamnation antérieure avait été prononcée contre 965 des 
accusés en récidive ; 362 en avaient subi deux; 165, trois; 85, quatre; 
52, cinq; 70, de six à dix. 


peines d'emprisonnement, de même qu'ici, on réunit aux condamnés à 
cette peine les enfants envoyés dans des maisons d'éducation pénitentiai e. 
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Les trois quarts de ces accusés avaient été condamnés, la première 
_ fois, pour des crimes ou délits contre les propriétés ; 1,105 (65 suy 100) 

l’avaient été pour vol. 

Des crimes contre les personnes motivaient les nouvelles poursuites 
dirigées contre 316 des accusés en récidive, un peu moins d’un cin- 
quième (49 sur 100) ; 1,383 (0,81) étaient poursuivis pour des crimes 
contre les propriétés. 

Sur 100 accusés qui n'avaient pas été précédemment condamnés, 3% 
étaient poursuivis pour des crimes contre les personnes, et 65 pour des 
crimes contre les propriétés ; 46 sur 100 seulement avaient à répondre à 
des accusations de vol ; cette dernière proportion est de 70 sur 100 des 
accusés en récidive. 

Il y avait 28 récidivistes sur 100 hommes accusés, et 12 seulement sur 
100 femmes accusées. 

Le nombre proportionnel des accusés en récidive est absolument le 
même en 1845 qu'il était en 1844, en 1843 et en 1842. Sur 100 accusés 
traduits aux assises, 25 avaient déjà subi une ou plusieurs condamna- 
tions. Le tableau suivant fait connaître quel a été, chaque année, depuis 
1826, le nombre des récidives parmi les accusés, et la nature des peines 
précédemment subies. La dernière colonne du tableau montre par quelle 
gradation successive le nombre proportionnel s’est élevé de 41 sur 100, 
en 1826, à 25 sur 100, pendant les quatre dernières années. L’accroisse- 
ment porte exclusivement sur les libérés de peines correctionnelles. 
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Le nombre proportionnel des récidives diffère suivant les départe- 
ments: il y avait 48 accusés en récidive sur 100 dans l’Aube ; 39 dans les 
Vosges, 36 dans les Bouches-du-Rhône, le Rhône, Seine-et-Oise, 35 dans 
le Bas-Rhin et dans l'Yonne, 34 dans l'Eure, 33 dans la Marne et la Seine; 
La proportion est à peu près la même tous les ans, dans ce dernier dé- 
partement. 

L'influence qu’exercent sur les décisions du jury les antécédents des 
accusés se manifeste d’une manière sensible dans le tableau ci-après. Sur 
100 accusés qui n’avaient pas subi de condamnations antérieures, 40 ont 
été acquittés, en 1845, par les Cours d'assises. Ces Cours ont acquitté 19 
sur 100 seulement de ceux qui avaient subi des peines correctionnelles 
de moins d’un an d’emprisonnement ou de l'amende, 9 sur 100 de ceux 
qui avaient subi plus d’un an d'emprisonnement, 11 sur 100 des libérés 
de la réclusion, 8 sur 100 seulement des forcçats libérés. Sur 100 accusés 
de cette dernière catégorie, 87 ont été condamnés à des peines afflictives 
et infamantes; 19 sur 400 seulement des accusés qui n’étaient pas en 
récidive ont élé condamnés à des peines de cette nature. 


SUR UN NOMBRE MOYEN DE 100 ACCUSÉS 


CLASSEMENT DES ACCUSÉS EN RÉCIDIVE, IL Y EN À EU 
d'après de condamaés à des peines | 
LEURS ANTÉCÉDENTS, d'acquittés. | àfmictives | correction- 


et infamantes. nelles, 
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| | 

| | 

| | 

une: travaux forcés... 5 | 

| 11 11 | 
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| 

|, 


8 
de la réclusion..... 
de l’'emprisonnement 
de plus d’un an. 9. 28 
— d'un an et moins 
d'emprisonnement 
ou de l'amende … 19 83 
ceusés qui n’avaient pas subi de 
condamnation antérieure....... | 40 19 41 


récidives, pendant les premières années, à ce que les antécédents des accu- 
sés n’étaient pas recherchés et constatés avec autant d’exactitude qu'ils l'ont 
été plus tard ; mais cette circonstance ne saurait être invoquée pour expli- 
quer l’augmentation qui se remarque depuis 1835. 


di 


4992 REVUE DE LÉGISLATION. 


Parmi les prévenus jugés en 1845 par les tribunaux correctionnels, 
45,361 ! étaient en récidive ; ils avaient été précédemment condamnés : 
740 aux travaux forcés, 574 à la réclusion, 4,127 à plus d’un an d’em- 
prisonnement, 9,347 à un an et moins de la même peine, et 573 à 
amende. 

Ces 15,364 prévenus en récidive avaient subi : 6,884 (45 sur 100), une 
seule condamnation antérieure ; 2,898, deux ; 1,686, trois ; 1,038, qua- 
tre; 736, cinq; 506, six; 376, sept; 309, huit ; 265, neuf; 663 enfin, 
dix ou plus. 

Il y avait 2,526 femmes parmi ces prévenus : 46 sur 400, comme 

parmi ceux qui n'avaient pas été précédemment jugés. 
. Les prévenus jugés à la requête du ministère public sont les seuls 
dont les antécédents soient exactement constatés ; aussi est-ce presque 
exclusivement à cette catégorie qu’appartiennent les 45,361 prévenus en 
récidive jugés en 1845; si on compare ce total à celui des 89,535 pré- 
venus jugés à la requête du ministère public, on a 472 prévenus en ré- 
cidive sur 4,000, proportion un peu plus forte que celle de 1844, qui 
n'était que de 169 sur 1,000, mais inférieure à celle de 1843, qui était 
de 187 sur 1,000. 

Le tableau qui suit montre, colonne 9, quelle a été, de 1835 à 1845 ?, 
la progression du nombre proportionnel des prévenus en récidive; il fait 
connaître en même temps la nature des condamnations précédemment 
subies par ces prévenus. | 


1 Ce nombre de 15,361 récidivistes se compose ainsi qu'il suit : 10,940 
prévenus jugés en récidive une seule fois dans le cours de l’année , 1,570 
jugés deux fois, 313 jugés trois fois, 69 quatre fois, 12 cinq fois, et 1 six 
fois, de sorte que le nombre réel est de 12,905 seulement. 


3 Les récidives correctionnelles sont indiquées dans les comptes généraux 
de la justice criminelle depuis 1828 ; les renseignements fournis dans les 
comptes des premières années jusqu'à 1834 inclusivement , outre qu’ils sont 
incomplets, ont été présentés d’après un mode différent de celui qui a été 
adopté à partir de 1835: de sorte qu'il est presque impossible de comparer 
aux résultats constatés de 1898 à 1834 ceux qui l'ont été postérieurement. 
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_ Sur un nombre moyen de 100 prévenus jugés à la requête du mi- 
nistère public par le tribunal correctionnel de la Seine, 32, près du tiers, 
étaient en récidive. Les départements où il y a eu le nombre proportion- 
nel le plus élevé de récidives, après celui de la Seine, sont : l’Aisne, 26 
sur 100; le Pas-de-Calais, la Seine-Inférieure, 0,25; Seine-et-Oise, 
l'Eure, 0,24 ; le Nord, 0,25; le Rhône, Ille-et-Vilaine, 0,22 ; la Marne, 
Seine-et-Marne, 0,24. 

Les prévenus en récidives étaient poursuivis, en dernier lieu : 4,984, 
près du tiers (32 sur 100), pour vol ; 2,927 pour rupture de ban de sur- 
veillance ; 2,020 pour vagabondage ; 1,281 pour mendicité ; 4,337 pour 
coups et blessures volontaires ; 896 pour rébellion et outrages envers des 
fonctionnaires ou agents de la force publique; 344 pour escroquerie ; 233 
pour abus de confiance ; 164 pour délits contre les mœurs ; 373 pour 
délits de chasse ; 802 enfin pour divers autres délits. 

Ils avaient été condamnés, la première fois : 7,393 (40 sur 100) pour 
vol, 3,439 pour vagabondage ou mendicité, 1,549 pour coups et'bles- 
sures, 738 pour rébellion et outrages envers des fonctionnaires ou agents 
de la force publique, 474 pour faux ou escroquerie, 240 pour abus de 
confiance, 190 pour crimes ou délits contre les mœurs, 317 pour fait de 
chasse, 1,024 pour divers autres délits. 

Les tribunaux n’ont acquitté que 764, un peu plus de 5 sur 100, des 
prévenus en récidive ; ils en ont condamné 703 à l'amende seulement, 
10,484 à moins d’un an d'emprisonnement, 526 à un an, 2,358 à plus 
d’un an et moins de cinq, 447 à cinq ans, 47 à plus de cinq ans, et 32à 
dix ans. Si les tribunaux ont acquitté un assez petit nombre de prévenus 
en récidive, il y alieu de remarquer qu’ils n’ont prononcé contre plu- 
sieurs de ceux qu’ils ont reconaus coupables que des peines de très- 
courte durée. Aussi beaucoup de récidivistes se sont-ils livrés, dans k 
cours même de l’année 1845, à de nouveaux délits. 1,570 ont été jugés 
deux fois, soit par le même tribunal, soit par des tribunaux différents ; 
313, trois fois; 69, quatre fois ; et 13, jusqu’à cinq et six fois. 457 des 
prévenus en récidive du département de la Seine ont été ainsi jugés, pen- 
dant l’année, de deux à six fois. 

Après avoir considéré les récidives dans leur rapport avec le nombre 
total des accusés et des prévenus, il reste à les examiner dans leur rap- 
port avec les lieux de détention où les peines ont été subies. 

Douze tableaux de la troisième partie du compte sont consacrés à faci- 
liter cet examen. Ils constatent, d’une part, le nombre des condamnés li- 
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bérés annuellement de chaque bagne ou maison centrale, la durée de la 
détention subie, le montant de la masse ou du pécule remis à ces libérés 
à leur sortie ; enfin, leur degré d'instruction. D’autre part, ils font con- 
naître le nombre des libérés de chaque bagne ou maison centrale qui, 
dans un délai de cinq ans, à partir de la libération, ont été jugés 
pour de nouveaux crimes ou délits; la nature de ces crimes ou dé- 
lits, enfin le résultat des poursuites. 

Le tableau suivant présente ces divers nent à l’égard 
des condamnés libérés de 1830 à 1841 inclusivement. 


REVUE DE LÉGISLATION. 


496 


mm 


ke @ 
cn? 
Las 


0 
0 
0 
80 
&‘0 


Le 


ss 


Lad 


mm 


8 
LE 
LE 
8 
08 
6} 
LL 
1 


S SOS © 


Le 


‘ueq op 
o1njdns anod 
onb 
nesanou op 
so8nf 939 
quo,u nb 
s91oql[ s9p np 
uoiom 
AY&KON 


‘su0r819qI] 
‘uvq op 
Osnjdns anod onb 
neoanou 9p 
$g3uf 930 quo,u nb 
s919qil Sp 
N310N SUGHON 


‘sue bupo 
Inj99 8 op 
oovdso | suup 
sjadoi 
#919q]l 59P 
SUaNON 


‘8949qI[ SQUWEpUO2 


sp 
°1quou np 


LiOdäYx, AVLOL AY4HON 


"SATVHILNAO SNOSIVA SAQ SAUAGIT 


+0L'Z | ‘xnuoL 
er? °Ir81r 
(15 4 4 ‘0781 
69? "668 
87 "868r 
599 °L68T 
c8c "968 
169 °G68F 
999 ‘5681 
96L "££8} 
O€L "C681 
688 1687 
616 "OESI 

& } 
“s949qIl 

. Su epuoo 

sap 

1870) "SHANNV 
JYVGNON 


‘SANDVA SAQ SAUT 


| 


JUSTICE CRIMINELLE EN FRANCE. 497 


il est sorti, pendant ces douze années, des bagnes de Brest, de: 
Rochefort et de Toulon, 7,704 forçais ; 2,053, plus du quart , 27 sur 
100, en moyenne, ont été poursuivis et jugés de nouveau dans un dé- 
lai de cinq ans, à partir de l'expiration de leur peine. La quatrième 
colonne du tableau montre que le nombre proportionnel des récidives, 
parmi les forçats libérés, a été croissant chaque année. Ce nombre était 
de 14 sur 100 seulement pour les libérés de 1830, et il s’est élevé à 
36 sur 400 pour les libérés de 1841. Il est vrai que 9 sur 400 de ces 
derniers n’ont été jugés que pour rupture de ban (colonne 5), tandis 
que 4 sur 100 seulement des libérés de 1830 a été poursuivi pour sem- 
blable délit. | 

À légard des libérés des maisons centrales, 1l faut distinguer les 
hommes des femmes : sur 51,476 hommes qui sont sortis de ces mai- 
sons, de 1830 à 1841 inclusivement, 16,698 ont été jugés de nouveau ; 
c’est en moyenne, 32 récidives sur 100; mais, de même que pour 
les libérés des bagnes, la proportion était plus faible, pendant les pre- 
mières années, qu’elle ne l’a été depuis 4835 notamment (colonne 10 du 
tableau). 

De 1834 à1836, le nombre proportionnel des récidives était bien moins 
considérable parmi les libérés des hagnes que parmi les libérés des mai-. 
sons centrales. Mais la différence tend à disparaître chaque année ; elle 
n’est plus que de deux centièmes pour les libérés de 1840 et 1841, 
après avoir varié de 4 à 8 sur 100 pour les libérés de 1850 à 1836. 

Le nombre des femmes sorties des maisons centrales pendant les an- 
nées 1830 à 1841 a été de 14,936 ; et 3,437 seulement, 23 sur 100, en 
moyenne, ont été jugées de nouveau dans les cinq ans qui ont suivi 
leur libération. | 

Les trois cinquièmes seulement des libérés des bagnes et des libérés. 
des maisons centrales tombés en récidive n’ont été jugés qu’une seule 
fois dans le délai de cinq années, pendant lequel ils ont été suivis ; les 
deux autres‘cinquièmes ont été jugés, les uns deux fois, les autres trois, 
quatre, cinq fois et même davantage. 

Sur 400 libérés des bagnes, jugés de nouveau, 42 ont été poursuivis 
pour des vols qualifiés ou d’autres crimes ; 30 pour des vols sim-. 
ples, 19 pour rupture de ban, 9 pour vagabondage, mendicité ou autres 
délits. | 
Les Cours d'assises ou les tribunaux correctionnels n’ont acquitté- 
que 3 sur 100 des libérés des bagnes, jugés de nouveau; ils en ont 
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condamné 97 sur 100, savoir : 36 à des peines afflictives et infamantes, 
36 à plus d’un an d'emprisonnement, et 25 à moins d’un an. 

Le nombre proportionnel des acquittements est aussi de 3 sur 400 
pour les libérés des maisons centrales en récidive, mais 47 sur 100 
seulement ont été condamnés à des peines afflietives et infamantes ; 
#5 l’ont été à plus d’un an d'emprisonnement, et 25 à moins d’un an. 

La durée de la détention subie, le montant de la masse au du pécule, 
le degré d'instruction des lidérés ne paraissent exercer qu’une in- 
fluence très-peu sensible sur le nombre proportionnel des récidives: 
mais ce nombre varie beaucoup, suivant les lieux de détention. Il y à 
proportionnellement bien plus de récidives parmi les libérés du bagne 
de Toulon que parmi ceux de Brest et de Rochefort ; parmi les libérés 
de Poissy, de Gaillon, de Melun, de Rennes, de Loos et de Clairvaux, 
que parmi ceux des autres maisons centrales. 


QUATRIÈME PARTIE. 


TRIBUNAUX DE SIMPLE POLICE. 


Le nombre de contraventions soumises aux tribunaux de simple po- 
lice s’accroit chaque année : ces tribunaux, qui n’avaient rendu que 
467,519 jugements en 1841, en ont prononcé 233,978 en 1845 : c'est, 
en cinq années, une augmentation de 40 pour 400. 

Les 253,978 jugements de 1845 ont été rendus : 6,563, à la requête 
des parties intéressées ; et 227,415, à la requête du ministère public. 
L'augmentation signalée plus haut porte exclusivement sur ce dernier 
nambre. 

Le tribunal de simple police de Paris a rendu, à lui seul, 35,685 ju- 
gements, en 1845 : un peu plus de quinze centièmes du total. 

Les inculpés, au nombre de 300,958, étaient poursuivis : 142,843 
(0,47) pour des contraventions aux lois et règlements relatifs à la sû- 
reté et à la tranquillité publiques ; 34,632 (0,12) pour des contraventions 
aux lois et règlements sur la propreté et la salubrité publiques; 80,110 
(0,27) pour des contraventions rurales ; 43,348 enfin (0,14), pour d’au- 
tres contraventions diverses. 

Les tribunaux de simple police se sont déclarés incompétents à l'é- 
gard de 993 Inculpés; ils en ont acquitté 29,577, et condamné 257,180 
à l'amende, 13,253 à l’emprisonnement. 

Des 235,978 jugements rendus pendant l'année, 375 seulement, 
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moins de 2 sur 100 ont été attaqués par la voie de l’appel. Près des 
trois cinquièmes, 56 sur 100, ont été confirmés, 44 sur 400 ont été in- 
firmés. . 

CINQUIÈME PARTIE. 


DE L’INSTRUCTION. 


Les principaux auxiliaires du ministère public, dans l'exercice de la 
police judiciaire, sont : 2,847 juges de paix, 36,819 maires, 1,003 
commissaires de police assistés par 2,994 agents subalternes ; 14,685 
gendarmes de tous grades, divisés en 2,707 brigades, et 34,431 gardes 
champêtres communaux. On ne doit pas comprendre dans ce dénombre- 
ment, 28,472 gardes particuliers assermentés, qui ne s’occupent que de 
la police rurale, 26,354 douaniers et 9,832 gardes forestiers ou gardes- 
pèche, chargés exclusivement de constater certaines contraventions spé- 
ciales qui sont poursuivies directement par les administrations financières 
qu’elles imtéressent, sans communication préalable au ministère public. 

Il est parvenu, en 4845, à la connaissance du ministère public, 
180,268 plaintes, dénonciations ou procès-verbaux : il n’en avait reçu 
que 175,653, en 1844 : 4, 555 de moins. 10,005 procès-verbaux ou 
plaintes ont été transmis par les juges de paix ; 23,813, par les maires; 
42 515, par les commissaires de police; 66,185, par la gendarmerie; 
8,998, par les gardes champêtres; 28,692 crimes ou délits ont été dé- 
noncés directement au ministère public par les parties lésées, ou sont 
veaus à sa connaissance de toute autre manière. 

Aux 180,208 plaintes, dénonciations et procès-verbaux qui précèdent, 
H en faut ajouter 4,054 dont le ministère public était resté saisi le 31 dé- 
cembre 1844 ; ainsi, il a eu à s'occuper de 181,262 affaires, pendant 
l’année 1845, pour leur donner une première direction. | 

Le ministère public a communiqué 61,861 affaires aux juges d’instrut- 
tion pour être soumises à une information préliminaire; 45,923 ont été 
portées directement à l'audience : 36,707, à la requête du procureur du 
du roi, et 9,216, à celle des parties lésées ; 4,097 ont été renvoyées de- 
vant les tribunaux de simple police ou devant d’autres juridictions ; 
68,544 ont été, après examen, laissées'sans poursuite ; enfin, 837 n°a- 
vaient pas encore été l’objet d’une détermination, le 31 décembre 1845. 

Les juges d'instruction ont eu à s’occuper, en 1845, de 66,831 affai- 
res anciennes ou nouvelles ; 4,711 de ces affaires n'étaient pas encore 
complétement instruites à la fin de l’année, et 39 avaient été évoquées 
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par les Cours royales ; les 62,081 autres avaient été réglées par des or- 
donnances des Chambres du Conseil. 22,158 de ces ordonnances ont dé- 
claré qu’il n’y avait lieu à suivre contre aucun des inculpés ; les autres 
ont renvoyé les affaires : 5,683, devant les Chambres d'accusation ; 
33,687, en police correctionnelle; 188 devant les tribunaux de simple 
police, et 365 devant d’autres juridictions. 

Les juges de paix ont concouru à l'instruction de 17,110 affaires, et 
ils ont entendu 83,548 témoins par suite de délégations, de commis- 
sions rogatoires, ou en cas de flagrant délit. 

Les Chambres d'accusation ont statué, en 1845, sur 6,069 affaires ; 
elles en ont renvoyé 5,502 devant les assises ; 174 en police correction- 
nelle, et6 devant d’autres juridictions. Elles ont déclaré qu’il n’y avait 
pas lieu à suivre contre les prévenus impliqués dans 387 affaires. 

Le nombre total des affaires laissées sans poursuite par le ministère 
public, ou terminées par des ordonnances ou des ‘arrêts de non-lieu, 
en 1845, a été de 90,888 ; c'est la moitié, 50 pour 100, du nombre total 
des affaires dont le ministère public avait été saisi. La proportion des af- 
faires sans poursuite était un peu moins forte en 1844 et 1843; elle 
n’excédait pas 49 sur 100. 

Les affaires abandonnées, en 1845, avaient pour objet des faits qui pa- 
raissaient, au premier aspect, constituer 13,089 (0,14), des crimes, et 
71,199 (0,86), des délits. 

Les motifs d'abandon ont été : pour 41,862 affaires (0,46), que l’infor- 
mation préliminaire avait ôté aux faits tout caractère de criminalité ; pour 
47,557 (0,19), que les faits étaient sans gravité, et qu’ils n’intéressaient 
pas essentiellement l’ordre public; pour 7,159 (0,08), que les charges 
recueillies contre les auteurs présumés étaient insuffisantes ; pour 18,561 
(0,21), que les auteurs sont restés inconnus ; enfin 5,659 affaires (0,06) 
ont été laissées sans poursuite pour divers autres motifs. 

Parmi les affaires impoursuivies pour insuffisance de charges, ou 

parce que les auteurs n'ont pu être connus, on compte 84 assassinats 
et 92 tentatives, 17 empoisonnements et 10 tentatives, 43 meurtres et 
61 tentatives, 139 infanticides, 1,425 incendies ou tentatives de ces cri- 
mes, 6,273 vols qualifiés, et 10,654 vols simples. 
.. Près de la moitié des incendies impoursuivis, parce que les auteurs 
n’ont pas été désignés ou qu’il n’a pu être recueilli contre eux des char- 
&es suffisantes, avaient détruit des édifices assurés. 

Il y a eu 55,000 individus arrêtés préventivement en 1845. La liberté 
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provisoire a été accordée à 407, et 54,593 ont été détenus pendant toute 
la durée de l'instruction. Les Chambres du Conseil et les Chambres d’ac- 
cusation ont ordonné la mise en liberté de 15,548 de ces derniers, après 
une courte détention ; et 5,514 ont été acquittés par les Cours d'assises 
ou par les tribunanx correctionnels. Ainsi, 33,531, un peu plus des 
trois cinquièmes (0,61), ont été définitivement condamnés, et 21,062 
(0,39), déchargés des poursuites ou acquittés. La durée de la détention 
préventive subie par ces derniers est indiquée dans le tableau suivant, 
qui montre que, pour les trois quarts, cette détention a duré moins 
d'un mois. 


PR ee mg 


| DURÉE DE LA DÉTENTION AVANT JUGEMENT. 


INDIVIDUS DÉTENUS. | Woins | 1 à 2233 | a46 | 6 mois 


d'un 


| | | TOTAUX. 
mois. | mois. | mois. | mois. | et plus. 


Renvoyés des poursui- 
tes par les chambres 
du conseil......... 12,795] 1,785 

Renvoyés des poursui- 
tes par les chambres 


d’accusation....... 128 433 
Acquittés par les tri- 

bunaux correction- 

nOIS 2 ones 2,015 3,268 
Acquiltés ou absous | 

par les Cours d’as- 

SISOS Se dass 268 2,246 , 

TOTAUX: : 55620. 15,206 21,062 


‘ Le tableau qui précède constate quel zèle les magistrats mettent à hà- 
ter l’instruction des procédures qui intéressent des inculpés détenus. 
Une égale célérité se remarque dans l'expédition de presque toutes les 
affaires criminelles. Ainsi, sur 400 affaires communiquées, en 1845, aux 
juges d'instruction, 92 ont été réglées par les Chambres du Conseil dans 
les trois mois de la perpétration des crimes ou délits. Les tribunaux 
correctionnels ont terminé, dans le même délai, 94 affaires sur 100 ; en- 
fin, sur 100 affaires portées devant les Cours d’assises, 63 ont été jugées 
dans les six mois. 
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Le nombre des fonctionnaires ou agents du gouvernement inculpés 
de crimes ou délits commis dans l'exercice de leurs fonctions a été, en 
4845, de 79, savoir : 27 maires, 1 adjoint, un inspecteur de maison 
centrale, À facteur de la poste aux lettres, 4 percepteur, 2 conducteurs 
des ponts et chaussées , 40 gardes forestiers, et 6 douaniers. 

Les administrations compétentes ont autorisé la mise en jugement de 
43 de ces agents ; le Conseil d’État a accordé la même autorisation pour 
45 autres, et l’a refusée pour 51. 

Des 28 inculpés dont la mise en jugement a été autorisée, 42 ont été 
déchargés des poursuites, et 14 condamnés : 1 à la dégradation civique, 
4 à l’emprisonnement, et 9 à l’amende ; 2 n’étaient pas encore jugés à 
la fin de 1845. | 


SIXIÈME PARTIE. 


COUR DE CASSATION. 


La section criminelle de la Cour de cassation a été saisie, en 1845, de 
4,343 pourvois, dont 50 étaient dirigés contre des arrêts ou jugementà 
rendus par les Cours ou tribunaux des colonies; 1,046 pourvois étaient 
formés par les parties intéressées, et 297 par le ministère public. 

La même section a rendu, pendant l’année, 1,372 arrêts : 752 en 
matière criminelle, 347 en matière correctionuelle, 471 en matière de 
simple police, et 63 sur des décisions émanées des conseils de discipline 
de la garde nationale. Elle a statué sur 47 demandes en règlement de 
juges, et sur 2 demandes en renvoi pour cause de suspicion légitime ou 
de sûreté publique. 

Des décisions attaquées ont été annulées par 287 arrêts (0,22); 815 ar- 
rêts (0,61) ont rejeté les pourvois, et 221 (0,17) ont déclaré n’y avoir 
lieu à statuer. 46 demandes en règlement de juges et 1 demande en 
renvoi pour cause de suspicion légitime ont été accueillies, 2 ont été 
rejetées. 

Les Cours d’assises ont rendu, en 4845, tant en matière criminelle 
qu'en matière :de délits politiques ou de presse, 5,087 arrêts contra- 
dictoires ; 706 de ces arrêts (14 sur 100) ont été déférés à la. Cour de 
eassation. Elle en a annulé 68en tout ou en partie ; 23 arrêts ont été cassés 
parce que les questions n'avaient pas été posées régulièrement au jury ; 6 
parce que ses réponses étaient incomplètes ou contradictoires, 7 pour 
fausse application de la loi pénale. 
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Par 53 arrêts, la Cour de cassation a annulé les déclarations du jury 
en même temps que les décisions des Cours d'assises, et renvoyé les 
accusés, au nombre de 59, devant un nouveau jury; 7 arrêts n’ont 
cassé que les décisions des Cours d'assises ; 2 de ces derniers arrêts ont 
erdonné la mise en liberté sans renvoi de deux accusés contre lesquels 
ü n’y avait pas lieu de prononcer des peines; et les 5 antres ont ren- 
voyé les accusés devant une autre Cour d'assises pour qu'il fût fait une 
nouvelle application de la loi ; entin, 8 arrêts n’ont annulé que quelques 
dispositions accessoires des arrêts des Cours d'assises relatives à la 
contrainte par corps pour le payement des frais ou à des questions de 
dommages-intérêts. 

Les 58 arrêts de la Cour de cassation qui ont prononcé le renvoi 
devant d'autres Cours d’assises, intéressaient 64 accusés, dont 5 
avaient été condamnés à mort, 14 aux travaux foreés à perpétuité, 16 
aux travaux forcés à temps, 15 à la réclusion, et 14 à emprisonnement. 
Devant les nouvelles Cours d’assises, 44 ont été acquittés, 3 seulement 
ont étécondamnés de nouveau à la peine de mert, 8 l'ont été aux travaux 
forcés à perpétuité, 16 aux travaux forcés à temps, 41 à la réclusion et 7 
à l’emprisonnement, le 64° a été envoyé dans une maison de correction en 
vertu de l’article 66 du Code pénal. En résumé, le sort de 27 accusés a 
été amélioré, celui de 5 a été aggravé, et celui de 28 n’a pas été changé. 
3 accusés sont morts, et un quatrième s’est évadé avant que la nouvelle 
Cour d'assises eût statué. 


APPENDICE. 


TRAVAUX DU PETIT PARQUET DU DÉPARTEMENT DE LA SBINE. 


H a été conduit, en 1845, devant les trois magistrats qui siégent au 
petit parquet du tribunal de la Seine, pour assurer l'exécution de l’arti- 
cle 93 du Code d'instruction crimiaelle, 41,527 inculpés. Après un pre- 
mier interrogatoire, 5,418 inculpés ont été mis en liberté ; les 6,109 au- 
tres ont été retenus sous mandat de dépôt, pour que l'instruction fût con- 
tiauée à leur égard. Il avaitété amené au petit parquet 44,264 inculpés 
en 4844, et 13,254 en 1843. 

Le nombre des arrestations opérées par les soins de la préfecture de 
police, en 1845, a été de 15,056 ; il y en avait eu 14,749 en 1844, et 
46,646 en 4843. : 

Ces arrestations ent été faites : 44,762 à Paris, et 3,274 dans la ban- 
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lieue. 1,828 individus ont été arrêtés en vertu de mandements émanés 
des autorités judiciaires du département de la Seine, 183 en vertu de 
mandements émanés des autorités judiciaires des autres départements, et 
13,025 en cas de flagrant délit ou en état de vagabondage, 

Sur les 15,036 individus arrêtés, 143,881 ont été traduits devant l'au- 
torité judiciaire, et 32 remis à l’autorité militaire ; 668 ont été relaxés 
immédiatement ; les autres ont été renvoyés avec passe-port, soit dans 
les départements, soit à la frontière, ou placés dans des hospices, etc. 

Le sexe, l’âge, la profession, la nationalité et les antécédents des in+ 
dividus arrêtés sont indiqués dans divers tableaux qui font connaitre en 
même temps le nombre des arrestations par mois. 

Outre les morts causées par les crimes et délits dont la répression a été 
poursuivie devant les Cours d’assises et les tribunaux correctionnels, le 
ministère public a eu, en 1845, à vérifier les circonstances de 41,049 décès 
dont la cause pouvait, au premier aspect, paraitre suspecte, 1] a été re- 
connu que 6,908 décès étaient dus à des accidents divers ; que 1,057 
étaient des morts subites naturelles, et 3,084 le résultat de suicides. 

Le nombre des suicides constatés en 1845 excède de 414 celui de 
1844, et de 64 seulement celui de 1845. 

Les 3,084 suicides se divisent en 2,332 hommes (0,76) et 752 femmes 
(0,24). 16 hommes et 4 femmes n’avaient pas atteint leur seizième 
année ; on trouve parmi eux des enfants de sept, huit et dix ans. 193 
avaient de seize à vingt-un ans; 462, de vingt-un à trente ans ; 1,201, 
de trente à cinquante ans ; 945, de 50 à 70 ans ; 203, de 70 à 80 ans ; 41, 
plus de 80 ans ; l’âge de 89 n’a pas été indiqué. | 

Si l’on distribue les suicides par mois, on en compte 922 dans les trois 
mois d'été : juin, juillet et août ; 861 dans les trois mois de printemps : 
mars, avril et mai ; 756 dans les trois mois d’automne : septembre, octo- 
bre et novembre; enfin 545 seulement dans les trois mois d’hiver : dé- 
cembre, janvier et février. 

Les moyens les plus habituels que les suicidés emploient pour se 
donner la mort sont toujours la strangulation par suspension et la sub- 
mersion ; 4,110 ont eu recours au premier de ces moyens en 1845, et 
995 se sont noyés. 432 se sont servis d’armes à feu ; 213 se sont asphyxiés 
à l’aide de la vapeur du charbon. Ce dernier moyen est surtout fréquent 
dans le département de la Seine. 

Les motifs des suicides se présentent à peu près les mêmes, chaque 
année; les contrariétés d’amour, la jalousie, les suites de la débauche, la 
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misère, les revers de fortune, les chagrins domestiques, le désir de se 
soustraire à des souffrances physiques, en sont les causes le plus ordi- 
naires. 

Les deux derniers tableaux du compte sont consacrés aux grâces col- 
lectives accordées par Vorre MAsEsTÉ, en exécution de l'ordonnance royale 
du 6 février 1818. 

Le nombre des individus qui ont obtenu ces grâces ou commutations, 
en 1845, est de 714. Ils ont été choisis parmi 1,229 condamnés que l’ad- 
ministration avait présentés comme les plus dignes, par leur bonne con- 
duite, d’être l’objet de la clémence de Votre Masesré. 175 étaient détenus 
dans les bagnes, 429 dans les maisons centrales et 110 dans les prisons 
départementales. 412 ont obtenu la remise du reste de leur peine et 302 
une réduction ou commutation. 

Ici se termine, SiRE, le résumé du compte que j’ai Phonneur de sou- 
mettre à VoTre MasEsTé. Les résullats qui y sont constatés, les divers ren- 
seignements qui s’y trouvent recueillis, attestent que l’autorité judiciaire 
continue à remplir sa haute mission de manière à mériter la confiance et 
la reconnaissance publiques. Comme mes prédécesseurs, je me félicite 
d’avoir à signaler à l'approbation de Votre MasEsté le zèle éclairé et le 
dévouement qu’elle ne cesse de déployer dans l’accomplissement de ses 
devoirs. 

Je suis avec le plus profond respect, etc. 


HÉBERT. 


Paris, le 4 juillet 1847. 
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BULLETIN BIBLIOGRAPHIQUE. 


Dictionnaire de procédure civile et commerciale contenant : la Jurispru- 
dence, l’Opinion des auteurs, les Usages du palais, le Timbre, l’'Enre- 
gistrement des actes, leur tarif, leurs formules ; par M. Biocne, doc- 
teur en droit, avocat à la Cour royale de Paris, rédacteur du Journal 
de procédure, et par plusieurs magistrats et jurisconsultes. Troisième 
édition, considérablement augmentée, notamment des sommaires qui 
n'étaient pas dans la précédente. (6 très-forts vol. in-8°, chez Videcocq 
fils aîné, éditeur, place du Panthéon.) 


On a dans tous les temps, et particulièrement de nos jours, adressé aux 
ouvrages de science publiés sous la forme de Dictionnaire, le reproche de 
briser cet enchaînement des idées qui constitue toute espèce de science ; 
d'exposer aux regards non plus un ensemble, un corps aux justes pro- 


portions, mais des lambeaux, et, pour ainsi dire, des membres épars. 


Ce reproche, il faut bien le dire, est fondé, et l’avantage de faciliter 
les recherches est bien loin de compenser l'inconvénient que nous signa- 
Jons. 1l existe toutefois une branche importante de la science du droit, 
qui, par exception, semble se prêter naturellement ou du moins beau- 
coup mieux que les autres sciences, à la forme du diclionnaire ; cette 
branche est la procédure. En effet, le législateur a morcelé lui-même en 


titres distincts et indépendants les uns des autres, les dispositions lé- 


gales qui constituent l'ensemble des formes de procéder en justice ; cha- 
que titre renferme, pour ainsi dire, un code spécial dont on trouve tous 
les développements sous le mot qui énonce l’objet du titre. D'un autre 
côté, les lois de la procédure sont d’une application tellement usuelle, 
elles se rattachent à tant de détails minutieux, que c’est particulièrement 
dans cette science qu’il est important de rendre les recherches promptes 
et faciles. Or, ce but ne saurait être mieux atteint que par un diction- 
naire, mais à cette condition, toutefois, que l'ouvrage sera exécuté par 
un homme consciencieux et qui réunira à une théorie savante la pratique 
des affaires. Il suffit d'ouvrir le Dictionnaire de procédure civile et com- 
merciale pour reconnaître que telles sont les qualités du jurisconsulte qui 
a entrepris et accompli cetle œuvre difficile. Examen sérieux et souvent 
approfondi des difficultés de la science, finesse et sagacité dans beau- 
coup d’aperçus nouveaux, justesse et netteté dans la solution des ques- 
tions sans nombre que soulèvent la législation et la jurisprudence: tels 
sont les caractères qui distinguent l’ouvrage sous le rapport scientifique. 
Il n’est pas moins remarquable quant à lexécution matérielle ; et, pour 
un travail sur la procédure, c’est un très-grand avantage. Les auteurs, 
et surtout ceux qui débutent dans la carrière, ne savent pas de quelle im- 
portance est pour le succès d’un livre son exécution matérielle ; il y a là 
un double écueil contre lequel l’inexpérience vient presque toujours se 
heurter. L'absence ou l'insuffisance des divisions ne permettent pas 
que la lumière se fasse; leur abondance exagérée rebute l’esprit et 
fatigue l'attention. Les juristes qui ont fait à Paris leur droit du temps 
de l'Empire se rappellentavoir suivi avec beaucoup d’empressement, etnon 
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sans fruit, deux professeurs alors renommés, MM. Pigeau et Delvincourt : 
tous deux ont fait des ouvrages qui leur ont à peine survécu de quelques 
années, et qui cependant élaient loin d’être sans mérile aux yeux de la 
science ; mais ces ouvrages étaient matériellement très-mal exécutés ; 
on s’égarait avec M. Pigeau dans un dédale de divisions et de subdivi- 
sions ; et, quant à M. Delvincourt, il avait fort inutilement interverti, 
dans la première partie de son ouvrage, sous prétexte de les coordonner, 
les articles du Code civil, et rejelé dans une seconde partie des notes 
qu'on ne pouvait rattacher au texte qu'après de longs et fastidieux ef- 
forts. 

L'auteur du Dictionnaire de procédure civile et commerciale nous 
semble avoir assez heureusement évité le double écueil dont nous ve- 
nons de parler ; cependant, nous ne le croyons pas tout à fait à l'abri du 
reproche qu’on adressait à M. Pigeau ; il a peut-être trop multiplié, sinon 
les articles, du moins les numéros de chacun des articles qui composent 
son livre. 

L’estime publique ne fait jamais défaut aux livres véritablement utiles ; 
aussi M. Bioche est-il parvenu en peu de temps à sa troisième édition. 
Sans doute le succès ne prouve pas toujours qu’un livre soit excellent ; 
mais, pour les livres qui traitent des sciences, et surtout de celle de la 
procédure, le succès constaté par plusieurs éditions est déjà, pour nous 
servir d’un mot emprunté à la procédure elle-même, un préjugé favo- 
rable. Xl est bien vrai qu’au moyen de la publicité, ce vertige, cette fièvre 

ui travaille aujourd’hui le corps social, on peut faire, par un grand ren- 
ort d'annonces et de réclames, le succès d'un mauvais livre; mais ce 
succès n'est jamais qu’éphémère ; car, ce quelqu’un dont on a dit qu'il 
avait en France plus d'esprit que l’homme le plus spirituel, ce quelqu’un, 

u’on nomme fout le monde ou le public, se laisse rarement tromper 
dus fois ; quel que fût l'enthousiasme des partisans de Pradon, je ne 
sache pas, qu’au temps même de ses plus beaux triomphes, ce prétendu 
rival de Racine ait élé aussi souvent réimprimé que l’auteur d’Athale, 

Une nouvelle édition d’un livre qui traite d'une science aussi usuelle 
que l’est, de sa nature, la procédure, offre cet avantage que l’auteur, 
ayant eu le temps de réfléchir sur les imperfections toujours inséparables 
d'un grand travail, et de s’éclairer des lumières que donne l'expérience 
ainsi que des conseils de ses amis, il lui est permis d'introduire dans son 
ouvrage d'uliles et importantes améliorations : C’est ce que n’a pas 
manqué de faire M. Bioche, en réimprimant pour la troisième fois son 
Dictionnaire; aussi peut-il légitimement espérer du publie, pour cette 
nouvelle édition, un accueil encore plus bienveillant que celui qu'ont ob- 

tenu les éditions précédentes. Pour nous, il nous a semblé qu’il était con- 
venable, et que c'était presque l’accomplissement d’un devoir, de donner 
publiquement notre suffrage à une œuvre qui rend à la société un ser- 
vice réel ; car c’est la servir que de prévenir les contestations, en éclai- 
rant les hommes sur leurs droits et sur leurs devoirs, ou de rendre les 
procès plus faciles à juger et par suite moins ruineux pour les plaideurs. 


RoGRoN, 


AocieB avocat aux Conseils du roi et à la Cour de Cass., 
secrétaire en chef du parquet de cette Cour. 
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CHRONIQUE. 


Un mouvement remarquable se manifeste en Belgique. Ce pays a com- 


pris que, faible par son étendue et par le nombre de ses habitants, il pou- 
vait se faire une belle place dans le monde, en développant la vie intel- 
lectuelle et en servant de point de rencontre aux travaux des autres 
nations. La position géographique de cette contrée, ainsi que la variété 
d’origine et de langage de la population qui y est établie, se prêtent mer- 
veilleusement à cette mission. Aussi peu d’États offrent des sujets d’é- 
tudes plus variés et plus intéressants ; il semble que sur cette terre doi- 
vent germer maintenant des idées de progrès et d’amélioration sociale. 

Deux grands problèmes occupent en ce moment les meilleurs esprits : 
l’un soulève une des difficultés fondamentales de l’économie politique, 
pous avons nommé la liberté commerciale; l’autre touche aux plus 
hautes questions de la morale et du droit pénal, c’est le régime péniten- 
tiaire. 

Par une heureuse inspiration, les hommes distingués et actifs qui se 
sont faits les promoteurs des idées nouvelles chez nos voisins, ont décidé 
qu’un double congrès serait convoqué pour le 46 et le 20 septembre pro- 
chain, afin que le rapprochement des économistes, des jurisconsultes et 
des criminalistes de tous les pays, amène la solution pratique de ces deux 
questions. 

Nous croyons utile de rappeler ici les termes dans lesquels cette dou- 
ble invitation a été faite : 


Congrès des Economistes de tous les pays. 


L'Association belge pour la liberté commerciale, 

Considérant que application du principe de la liberté des échanges 
entre les diverses nations de la terre n’est retardée que par des intérêts 
mal compris ou mal expliqués, par des préjugés économiques sans fon- 
dement rationnel, ou par des appréciations de faits erronés ou exagérés ; 

Considérant que l'exposition et la discussion de ces intérêts, de ces 
préjugés et de ces faits, par des hommes compétents de tous les pays, 
représentants libres et volontaires de tous les intérêts, de toutes les 
opinions et de tous les systèmes économiques, peut contribuer large- 
ment à éclairer les nations et les gouvernements sur ces matières impor- 
tantes, et avancer le moment où les barrières qui arrêtent le commerce 
seront levées; 
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Considérant que la discussion offrira plus d'intérêt et plus d’utilité si 
toutes les opinions y sont représentées et défendues ; 

Considérant que la liberté commerciale aura pour effet de consolider 
les bonnes relations entre les peuples et d'étendre les bienfaits de la 
paix ; 

Considérant que par sa situation centrale, la rapidité de ses commu- 
nications avec tous les pays, la liberté dont elle jouit, la Belgique est le 
point qui offre le plus d’avantages et de facilités pour la réunion d’un 
Congrès où toutes les nations pourront être représentées ; 

Décide : 

40 Un Congrès général sera convoqué pour le 16 septembre 1847, à 
41 heures du matin et jours suivants, à Bruxelles. 

Ce Congrès sera composé d’économistes et de statisticiens délégués 
par les corps savants ou les administrations publiques des différents pays, 
de fonctionnaires publics, de membres des législatures, de publicistes, 
écrivains, financiers et en général de toutes les personnes qui s’occupent 
sérieusement des questions diverses et des intérêts sur lesquels le Congrès 
sera appelé à discuter et à délibérer; 

20 Les délibérations du Congrès porteront : 

a Sur les principes généraux qui font la base de l’économie politique 
et des doctrines des partisans de la liberté des échanges ; 

b Sur l'intérêt particulier ou les raisons spéciales que chaque pays 
peut invoquer pour ou contre la liberté du commerce ; 

c Sur l'influence que la liberté des échanges peut avoir sur la condi- 
tion des classes ouvrières ; 

d Sur l'influence que cette liberté peut exercer sur les sciences, les 
arts et la civilisation en général, comme sur la paix, fruit d’une bonne 
entente et de bons rapports eutre les peuples ; 

e Enfin sur quelques questions financières et purement économiques 
ou administratives qui se rattachent aux questions précédentes. 

3° La durée du Congrès sera de trois jours, à moins qu’il n’en décide 
Jui-même autrement. 

4 Le Comité de l'Association belge pour la libertécommerciale est chargé 
d'organiser tout ce qui est relatif aux séances et aux autres réunions du 
Congrès, ainsi que des convocations et autres moyens de publicité pro- 
pres à faire connaître la présente résolution dans tous les pays. 


Bruxelles, le 46 avril 4847. 
Pour le Comité de l’Association, 


Les Secrétaires, Le Président, 


VicTor FAIDER, Cu. DE BROUCKÈRE. 
AD. LE HARDY DE B£AULIEU, 
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En convoquant à Bruxelles les hommes qui par leurs travaux et leur 
position sont à la tête du mouvement éconemique du monde, l’Associa- 
tion belge pour la liberté commerciale a pensé qu’elle prenait ka voie la 
plus courte pour aplanir les difficultés et détruire les préjugés qui s’op- 
posent encore à l’extension des relations commerciales des différents 
pays. 

Toutes les communications relatives au Congrès devront être adres- 
sées à M. Victor Faider, avocat, secrétaire de l’Assoctation, rue de l’In- 
dustrie, 45, quartier Léopold. 

— Nous n’avons pas en ce moment sous les yeux le programme du 
Congrès pénitentiaire, convoqué sous la présidence du respectable M. Van 
Meenen, par l’active coopération du secrétaire général, M. Edouard Duc- 
pétiaux, inspecteur général des prisons et des établissements de bienfai- 
sance de la Belgique. Les principales questions qui y seront traitées 
seront celles relatives à l’entretien des prisons et aux institutions complé- 
mentaires du régime pénitentiaire, telles que le patronage des libérés, 
les colonies agricoles, etc. 

Le Congrès pénitentiaire promet d’être fort brillant; les administra- 
teurs et les écrivains occupés de cette grande question morale, S'y sont 

donné rendez-vous de tous les pays de l’Europe. La discussion sera donc 
instructive et approfondie. 


Toutes les communications relatives au Congrès pénitentiaire doiven 
être adressées à M. Édenard Ducpétianx, à Bruxelles. 
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